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L'exercice  de  la  police  ea  France  était  autrciois 
réuni  â-cdui  de  la  justice  civile  et  criminelie. 

Des  corps  indépendansles  uns  des  autres  ne  pou- 
vaient se  livrer  qu'à  une  surveillance  incomplète;  de 
graves  désordres  résultaient  des  conflits  de  juridic- 
tion que  ne  manquaient  pas  de  faire  éclater  plusieurs 
autorités  rivales. 

En  jetant  les  yeux  sur  YHistoire  de  France,  depuis 
le  douzième  ou  le  treizième  siècle  jusqu  a  Louis  Xi  V  » 
on  ne  trouve  que  des  moyens  imparfaits  d'arrêter 
les  criminels^  de  prévenir  les  crimes^  d'entretenir 
le  bon  ordre,  et  de  foire  exécuter  les  lois. 

La  lotte  entre  les  évéques  et  les  princes ,  l'auto- 
rité royale  contestée,  Tanarchie  dévorant  la  capitale 
et  les  provinces,  le  fanatisme  aveugle»  la  brutalité, 
la  barbarie  soulèvent  à  chaque  inslcuU  l'indignation 
lorsqu'on  cherche  à  connaître  ces  temps  altreux , 
dont  on  ose  encore  aujourd'hui  faire  quelquefois  l'a- 
pologie. 

Les' assassinats,  les  trahismis,  les  atroces  perfidies, 

étaient  le  partage  de  la  multitude^  et  le  passe-temps 
des  princes. 

Quelques  misérables  arehm,  dans  les  |ours  de 
paix,  essayaient  de  saisir  les  voleurs  et  les  meurtriers; 
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presque  laujours  guides  par  uo  motif  d'iotérêt  per- 
sonnel, ils  s'en  dessaisissaient  moyennant  quelque 
argent  que  ces  scélérals  leur  donnaient  iurtiveihent; 
ou  s'ils  les  traduisaient  devant  les  )ugcs,  c'était  dans 
Tespérance  d'obteuir  une  partie  de  Tanicnde  â  la- 
quelle ces  criinincls  étaient  condamnés* 

Paryenaient-ils  â  surprendre  quelques  filles  pu-- 
bliques  revêtues  d'habits  ou  d'ornemens  qui  leur 
étaient  interdits,  c'était  l'espoir  d'une  rançon,  ou  au 
moins  d'une  part  dans  1  aiucude,  qui  les  portait  à 
sévir  contre  elleg, 

Horsdes^  cas  qui  lui  offraient  cet  appât  d'un  lucre 
chétif,  le  surveillant  agissait  comme  s'il  n'eut  eu 
rioD  à  démêler  avec  les  malfaiteurs ,  d'aiUeiirs  trop 
nombreux  et  souvent  trop  puîssaiis  pour  ne  ])as 
ccaindre  de  s'attirer  leur  liuine  commune  par  trop 
de  sévérité  :  ils  lui  pardonnaient  de  faire  quelque- 
fois son  métier,  parce  que  les  scélérats  out  aussi 
pour  adage  qu'c7  faui  que  tout  le  monde  pipe. 

On  voyait  s'organiser,  sans  qu'aucune  force  se 
levât  pour  les  réprimer,  ces  compagnies  qui  déso- 
laient le  royaume,  et  qui,  sous  les  noms  de  routière  f 
de  Cr€7Ue  mille  diables j  quiii^^  mille  diables,  escor- 
chewrtf  pillaient,  assassinaient^  rançonnaient  impu-» 
nément. 

Sans  cesse  prêtes  à  prendre  parti  pour  ceux  qui  les 
payaient,  ces  troupes  indisciplinées,' commandées 

souvent  par  (les  t^rands  seîpfneurs ,  étaient  générale- 
ment composées  de  cadets  et  de  bâtards  de  maisons 
nobles^  et  de  leurs-  serviteurs. 
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Los  escorckeurs  parcouraient  la  France,  cherchant 
du  butin»  faisant  naître  les  occasions  de  s  enrichir  : 
tout  leur  semblait  bon  à  prendre,  et  les  meilleurs 
moyens  étaient  les  plus  expéditirs  etlcs  plus  violent. 

La  renommée  du  mal  qu'ils  pouvaient  faire  était 
telle,  que  les  priuces  qui  se  faisaient  la  guerre  in-  . 
Toquaient  souvent  leur  appui. 

On  vit  à  leur  tête  le  bâtard  de  Eom  Jion  ,  le  bâ- 
tard d'Armagnac,  Antoine  de  Chabannes,  etLahirCt 
et  SaintraiUes ,  que  la  France  comptaiit  au  rang  de 
ses  meilleurs  capitaines. 

Certes,  au,  milieu  de  cette  sanguinaire  confusion, 
Jes  criminels  avaient  de  nombreuses  chances  d'im- 
punité; aussi  Tactioa  de  la  justice  était-elle  nulle» 

Lorsque  ces  scélérats  eurent  disparu ,  le  calme  ne 
se  rétablit  pas  en  France  ;  dqs  sujets  non  moins  sé- 
rieux d'agitation  tourmentèrent  de  nouveau  le 
royaume.  Les  dissensions  religieuses  servirent' de 
motiCs  a  tous  les  crimes.  Ce  n'était  pas  au  temps  de 
la  ligue  qu'on  pouvait  voir^  l'ordre  et  la  justice  mar^ 
cher  ensemble. 

Bichelieu,^  en  étouffant  les  restes  de  la  féodalilé, 
concentra  l'autorité  dans  ses  mains,  ou  plutôt  s'em- 
para de  la  royauté.  La  fermeté  de  son  caractère  au- 
rait pu  seule  restaurer  les  mœurs;  mais,  sans  cesse 
occupé  du  soin  d'établir  et  de  consolider  son  pou- 
voir, il  n'invoqua  -k  son  profit  que  la  corruption, 
rintrtgue  et  la  violence  ;  au  lien  de  l'affermir  par  de 
bonnes  lois,  et  par  une  création  sage  et  forte  de  juges 
indépendans  et  amis  de  Tordre. 
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L'espionnage  de  vint,  clans  les  inains  de  ee  ministre 
habile^  rinstruineot  le  plus  puissant  4^1  le  plus  dan- 
gereux. II  se  servait  des  hommes  les  plus  tUs,  il  em- 
ployait les  moyens  les  plus  odieux  :  le  valet  dénon- 
çait son  mattré,  le  confesseur  son  pénitent^  la  femme 
son  mari. 

Sous  Louis  XIV,  la  France  était  infestée  de  voleurs 
et  d'assassins. 

.  Au  commencement  du  r^ne  de  ce  prince,  on 
Yoyait  eùcore  à  Paris  un  lieu  appelé  la  Cour  déê 

M t'racleSj  et  qui,  d'après  Sauvai,  de  toutes  parts  était 
entouré  de  logU  bas,  enfoncés ,  obscurs ^  difformes, 
faits  de  terre  et  de  boue^  et  tous  pkins  de  mauvais 
pauvres. 

Les  huissiers  ni  les  commissaires  de  police  ne 

pouvaient  y  pénétrer  sans  y  recevoir  des  injures  et 
des  coups* 

«  On  s*y. nourrissait  de  brigandages,  dit  le  même 
«auteur;  on  s'y  engraissait  dans  l'oisiveté,  dans  la 
»  gourmandise,  et  dans  toutes  sortes  de'iriccs  et  de 

•  crimes  :  là,  sans  aucun  soin  de  Favenir,  chacun 
«jouissait  à  son  aise  du  présent,  et  mangeait  le  soir 
»  ayec  plaisir  ce  qu'avec  bien  de  la  peine,  et  souvent 

•  avec  bien  des  coups,  il  avait  gagné  tout  le  jour; 

•  car  ou  y  appelait  gagner  ce  qu'ailleurs  on  appelle 

•  dérober  :  et  c'était  une  des  lois  fondamentales  de 
»  la  Cour  des  Miracles  de  ne  rien  garder  pour  le  len- 
»  demain.  Chacun  y  vivait  dans  une  grande  licence  ; 

•  personne  n'y  avait  ni  foi,  ni  loi;  oa  n  y  connaissait 
»uï  baptême,  ni  mariage,  ni  sacrement.  11  est  vrai 
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qtt^en  apparence  ils  semblaient  reconnaître  un  Dieu 
tic  père,  qu  ils  avaient  volé  dans  quelque  église»  et 
>où  tous  les  jours  ils  Tenaient  adresser  quelques 

•  prit  1  es....  Des  filles  et  des  femmes,  les  mcius  lui- 

•  àea,  se  prostituaient  pour  deux  liards»  les  autres  / 

•  pour  un  double  (deux  deniers),  la  plupart  pour 
»rien.  Plusieurs  donnaient  de  l'argent  à  ceux  qui 
»  avaient  fait  des  enfans  à  leurs  compagnes ,  afin 

•  d'en  avoir  comme  elles,  d*exdter  la  compassiou  et 

•  arracher  des  aumônes.  » 

Cette  bande  de  voleurs  avait  quelques  lois ,  et  ses 
chefs  un  langage  particulier,  appelé  argoty  langage 
qui  s'est  tradîtionmllement  conservé,  et  qui  exute 
encore  parmi  les  habilans  de  Bicètre  et  des  bagnes. 
Le  çhe^  suprême  portait,  comme  le  chef  des  Bohé- 
miens, le  titre  de  eoësre*  Les  grades  inférieurs  du 
royaume  argotique  étaient  ceux  des  cagoux  et  arcki" 
siippotê  de  fargot^  des  orphelins^  des  mareandters^ 
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des  rifodés^  des  malingreux  et  capons,  des  cadots,  des 
êabouleux,  des  kubaim^  des  coquillarU  et  des  cowr^ 
taux  de  iautange. 

Tous  ces  brigands  gueusaient  dans  les  départe- 
mens  que  le  leur  avait  assignés.  Ils  contrefai- 
saient les  soldats  estropiés,  ou  bien  montraient  au 
public  leurs  membres  couverts  d'ulcères  factices; 
souvent  ils  se  plaignaient  de  malheurs  imaginaires , 
ou  bien  amassaient  la  foule  pour  aider  leurs  cama- 
rades à  couper  les  bourses,  que,  selon  la  mode  de 
ce  temps,  on  portait  pendues  à  la  ceinture.  Toutes 
les  supercheries,  tous  les  crimes,  toutes  les  ciUrc- 
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prises  hardies,  éUdeut  tenté»  par  eui<  La  capitale 
était  enveloppée  de  cette  nuée  de  gcios  sans  avea, 

♦ 

çoiBine  d'iiQ  vaste  réseau. 

La  cour  ferma  long-temps  les  yeux  sur  ce  mons- 
trueux  abus  de  la  mendicité.  Louis  XIV  se  décida 
enfin  à  purger  Paris  de  Ja  Caur  des  MirmUs^  dont» 
suivant  quelques  historiens,  les  habttans  s'élevaient 
\\x^^^xsi  quarante  mille.  Il  institua  Thopital  général 
où  tous  les  mendians  devaient  être  renfermés.  On 
pense  bien  que  les  voleurs  n  allèrent  pas  s  y  conluier 
en  charte  privée  ;  ils  prirent  la  fuite.  Mais  Paris  avaif 
trop  d*attraits  pour  eux.:  ils  y  revinrent  bienlM^ 
'  Apres;  et  les  vols,  les  assassinats,  reprirent  le^r 
cours  accoutumé.  ' 

Jus(|uc-la  les  grands  chemins,  abandonnés  aux 
brigands,  u  étaient  ni  réparés,  ni  gar<lés  ;  les  rues 
de  Paris,  étroites,  mal  pavées  et  couvertes  d'immon- 
dices, étaient  remplies  de  coupeurs  de  bourses  et  de 
déirowseufs  de  passons.  On  voit,  par  les  registres  du 
parlement,  que  le  guét  de  cette  ville  était  réduit 
alors  à  quarante-cinq  hoiuuics  mal  payés,  et  qui» 
même  ne  soryaient  pas. 

On  lit  encore  dans  les  registres  du  parlement,  au 
9  décembre  1662,  six  ans  après  Jetablissemenl 
rhôpital  général,  un  réquisitoire  du  procureur-gé- 
néral de  cette  cour,  où  il  remontre  «  les  désordres, 

•  assassinats  et  voleries  qui  se  commettent,  tant  de 

•  jour  que  de  nuit,  dans  cette  ville  et  faubourgs.  Le 

•  grand  nombre  «de  vagabonds  et  gens  vulgairement 
»  appelés  filous^  comme  aussi  certains  gueux  estror 
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••piéstliii,  son»  ce  prétexte,  croient  devoir  être  soaf- 

»ferts,  lesquels,  pour  la  plupart  du  temps,  sont  de 

•  part  de  totts  les  irob  qui  se  font,  serrent  d'espions 
»aux  voleurs,  par  cette  raison  sont  aussi  punissa-> 
^h]fi&  que  les  voleurs  inémes.  Quoiqu'il  y  ait  piu- 
1  sieurs  hèpitailx  oA  les  nendians  sont  nourris  et 
»  entretenus,  néanmoins  il  ne  laisse  pas  que  d'y 
tea  avoir  un  grand  nombre  par  la  ville  et  les  fau« 
»boiiV|g|s<  > 

Sur  ce  réquisitairOf  le  parlement  ordonna  «  que 
»totts  soldats  qui  ne  sont  sous  chaifie  de  capitaine, 
»tou8  vagabonds  portant  cpée,  tous  niendians  non 
»  natifr  cette  vilic»  se  retireront  aux  lieux  de  leur 
a  naissance  I  à  peine,  contre  les  valides,  dès  galères; 
>  contre  les  estropiés,  du  fouet  et  de  la  ileur  de  iis| 
^et  contre  les.  femmes,  du  fquet,  et  d  être  rasées 

•  publiquement.  • 

Au  milieu  de  tsUes  gens,  .qui  aurait  pu  se  croire 
en  sûreté?  .  ,  . 

En  i665 ,  ce  n  était  pas  assez  des  assassinats  et  des 
vols,  ils  enlevaient  les  hommes,  les.£emmes,  les  en- 
fans  des  deux  setes,  pour  les  vendre  et  les  envoyer, 
dit-on,  en  Amérique.  Ces  cnlèveuiens  provoquèrent 
rattention  dn  parlement  Ën  1693,  les  maisons  où 
Ton  déposait  les  malheureuses  victimes  de  ces  rapts 
odieux  étaient  au  juombre  de  viogt-4iuit;  on  ies  ap- 
pelait des /ours. 

Le  roi,  averti  de  ces  violences,  et  sachant  que 
c'était  de.  cette  sorte  qu'on  se  .pvocarait  des  recrues, 
copunaada  qu  ou  arrêtât  les  coupables»  et  qu'on 
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leur  fil  leur  procès  ;  il  défisodU  qu'oo  euràlàt  pay 
softne  par  force. 

Il  existait  à  cette  époque  ce  qu'on  appelait  des 
raccoleurs;  c'étaient  des  soldats  travestis^  qui/ après 
avoir  eniployé  la  ruse  pour  enrôler  des  jeunes  gens 
sans  expérience,  avaient  cecours  à  des.  Tiolence»  d<^ 
toute  espèce.  Des  Beutenans  de  fortune,  ou  des  bas 
officiers,  parcouraient  les  principales  villes  pour 
faire  recrue.  Arrivés  au  régiment,  ils  étaient^récom- 
pensés  généreusement  quand  ils  amenaieut  de  beaux 
hommes  :  un  louis  par /chaque  pouce,  au-dessus  de 
cinq  pieds,  était  le  prix  courant.  . 

La  création  nouvelle,  en  1667,  d'un  lieutenant 
du  prévôt  de  Paris  pour  la  police,  fut  une  amélio-» 
ration  sensible.  La  surveillance  devint  plus  active, 
la  répression  un  peu  plus  én^gique.  La  Reinief  à 
qui  ces  fonctions  furent  confiées,  organisa  TespioQ- 
nage  d'une  niaoîère  régulière,  et  rendit  un  éminent 
service  à  la  capitale  »  en  établissant  l'usagé  de»  bun- 
t^nes. 

Avant  cette  époque,  l'obscurité  favorisait  tous  les 
crimes^  Dans  certaines  circonstances  où  le  danger 
était  imminent ,  on  ordonnait,  comme  on  le  fît  en 
16249  i^^ô  i555,  â. chaque  propriétaire  de  niai«- 
son,  de  placer,  après  neuf  heures  du  soir,  pour  être 
préservé  des  attaques  des  mauvais  gardons,  sur  la 
fenêtre  du  premier  étage,  une  lanterne,  garnie  d'une 
chandelle  allumée.  Chaque  personne  qui  parcourait 
les  rues  pendant  la  n^it  avait  Dhabitude  de  porter 
SB  lauteme.  BoQeau  fait,  dans  sa  shièniie  satire,  un 
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que  La  Reinie  eût  établi  son  nouvel  éclairage. 

....Sitôt  qae  da  soir  les  ombres  pacifiques 

D*uii  double  cadenas  font  fermer  les  boutiques; 

Que*  retiré  chez  lui,  le  palaible  marchand 

Ta  fefoir  aet  ilUela  et  oompter  boil  argent} 
,  ,  ^^Q^e  dana  le  Marc]iérNett£  tout  eat  calme  et  tranquille  t 

Les  Toi^un  à  l'instant  s'emparent  de  la  ville. 
'  '  ^Xi'biiMÎe  pins  'ftineste  et  le  m'oins  frrqueoté 

Kst  ,  :mi  prix  (.ie  i*arl'- ,  un  lif  u  do  sûreté, 
IVlaUieur  donc  h  c«''liiJ  tjii  une  .ill.iifr  jiii[)r(''\ i£C 
Engage  un  peu  Uop  lu  d  au  tietoui  d  une  rue, 
Biontut  quatre  bandits  lui  serrant  les  côtés , 
La  bourse,  etc. 

<r  cJHMltiilie  plaie  dans  les  nsœurs  de  cette  époque 

clait  les  laquais  cl  les  pages,  espèce  d*intrii5Mus  su- 
b^lAgni^itom  voleurs  ou  anciens  voleurs,  spadas- 
^Ds,  qu^lleilrs  et  souteneurs  de  filles  publiques» 
Ils  étaiqnti.^ls  qu'où  nous  les  représente  souvent 
4^l|||f)^8feodiédies»  aidant  un  fils  dissipateur  à  rui- 
lier  son  père,  et  dupant  quelqucCois  le  père  et  le  fils 
à  )||^|pji|ii»>JLe  vçl  était  une  habitude  invétérée  dans 
cette  classe  d'hommes;  toutes  les  tentatives  pour  le 
^éraciuejç  avaieut  échoué  jusque-là.  Â  chaque  pas 
011  exposé  à  rencontrer  un  spadassin  qui,  sous 
le  plus^ léger  prétexte,  dépouillait  publiquement  ou 
tynywy^t  r^pée  dans  les  reins.  Le  mal  était  trop 
aiicien  pour  qu*on  j^ût  le  guérir  aisément;  aussi  La 
Reinie  ne  parvint-il  qu  a  eu  faire  cesser  une  partie. 

En  1697,  d'Arg^nmi  remplaça  La  Reinie^  Plus 
sévère,  il  organisa  la  police  sur  un  plan  plus  vaste, 
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ei;  s'uUoura  d'une  ariucc,  d'tâpioiis.  Ou  u  eiU  |iius . 
autant  à  craitulrê  les  pages;  les'  lajquaia,  tes 
boods,  les  filous;  mais  on  commença  à  trembler 
devant  les  nioachards. 

Les  mœurs  indécentes  et  corrompues  de  la  ré- 
gence, les  (icbaucUcs  des  gens  de  cour^  le  iiberliuage 
des  abbés  9  le  nombre  des  prostitiïées  et  dj^  agens 
de  prosliluUou,  ciitix^linreul  l  iulrigue,  la  rapacité, 
la  fourberie  :  cependant  les  meurtre^  et  les  a^ssi- 
nats  de\^inrent  plus  rares. 

Avec  rautorîsation  de  la  police,  s'ouvrirent  une 
foule  de  tripots^  de  maisons  de  jeu  et  de  débauche, 
qui  étaient  comme  des  lieux  d  observaliuii  où  les 
euttons.éltsaient  leur  domicile,  s'affîliantéUI^-'^ïféiàes 
aiw  escrocs,  partageant -ies  bénéfices,  et ■  fîfâii^ «dlv 
double  produit.de  l'escroquerie  et  de  la  délation.  Les^ 
6Uqs, publiques,  lesoochers  de  £aèfe,  les  fal<ytSiqu'Cftt 
voyait  à  la  poiic  des  spectacles,  ionnaieiit,  bon  gréf 
KK«i  gré^  l'armée  du  lieutenant-général  de  policci 
Uiife  sévérité  eioessive,  l'arbitraire  le  plus  absolu  éil^ 
li^tenaieul  l  ubûissance  da^scc  corpi),  composéd  elé- 
niena  si  divers.  Quelqùes-an&s'assm^aient  Timpunité 
pour  de  petits  luriails,  eu  servant  les  gi  auds  seigneurs 

dau  leurs  intrigue»  gakftteSi 
.rXâ  iCowétaittUvrée  éùiHbertinage  leplllS'billtéUx.' 
I)elà  pariait  un  tatai  exemple  qui  .ciicuiait  dau& 
totia  les  rangs  de  te  société.       ,    '  ^ 

.  Sous  le  rt'^ue  de  Louis  XV,  les    escrocs,  Ir'S 

ioirigaas»  les  iitoua  oceupaicnt^Hitiquctiieni  la  po-? 
lice. 
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SoWtfon  tuccessour»  Loub  XVI,  tes  habiludcs 

de  la  cour  s'améliorèrent.  La  tranquillité  était  rare- 
ment troublée  par  de  grands  crimes  ou  des  tentatives 
hardies  ;  on  ne  détroussi^it  plus  les  passons  au  coin 
des  rues,  on  ne  demaniiait  plus  la  bourse  ou  la  vie; 
l'habileté  avait  succédé  à  la  violence;  on  vêlait  d.es 
mouchoirs,  on  enlevait  des  montres  ;  c'était  un  vé- 
ritable escamotage. 

Pendant  la  révbiutbn,  la  police  fut  faite  par  les 
sociétés  populaires  et  les  niuuictpalilcs  ;  lesgraudes 
mesures  politiques,  l'irritation  produite  par  les  cir*- 
coiislaiices ,  les  visites  doiiiiciliaires ,  les  recensc- 
meas  étaient  ks  véhicules  dont, on  tirait  un  parti 
•souvent  désastreux.  L'espionnage  était  alors  presque 
toujours  volontaire  et  désintéressé;  mais  la  voie  des 
dénonciations  était  un  moyen  de  popularité  et  une 
preuve  de  zèle  patriotique.  Aussi ,  rarement  ceux 
qui,  pour  sauver  leur  téte,  se  cachaient  à  tous  les 
yeux  9  pàrvioTent^iils  A  échapper  à  cessttrveillans  ac-> 
tiCs  et  passionnés. 

hà  'ierreur  :  ce  mot  seul  faisait  kis  ibnctions  do 
lieutcnant-^ijaéral  de  police. 

Aussitôt  que  l'anarchie  eut  oéssé,  on  s'occupa  da 
moyen  de  faire  régner  la  tranquillité. 

Le  1 1  nivôse  an  4  (ï"  j<iavier  1796)  le  Directoire 
adressa  au  conseil  des  Cinq  -  Cents  un  message 
commençant  par  ces  mots  :  •  Le  Directoire  exécutif, 
•  convaincu  qu'il  est  plus  facile  de  maintenir  la 
itranqaillité  publique  que  de  la  rétablir  lorsqu'elle 
>est  une  iois  troublée,  pense  qu'il  est  infiniment  ur- 
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»geiit  d'établir  à  Paris  une  police  active»  sévère,  qui 

•  déjoue  tous  les  complots,  évente  tous  les  projets^ 
«coatienue  tous  les  séditieux^  éclaire  toutes  les  iu- 
«triguesy  et  maintienne  le  calme  au  milieu  des  ora* 

•  ges^des  passions  particulières.  La  dépravation  des 
•mœurSy  la  salubrité  publique,  méritent  une  soUi-» 

•  citude  de  tous  les  inslaus.  Ces  imporlans  devoirs 

•  sont  du  ressort  du  ministre  de  rintérieur;  mais 
> l'immensité  de  ses  attributions  ne  lai  permet  pas 
j»cle  donner  à  cette  partie  importante  de  son  ad* 

•  ministration  toute  l'attention  qu'elle  coDunandcsi 
y  impérieusement.  » 

.£q  conséquence,  le  Directoire  proposait  de  dis-» 
traire  la  police  â  exercer  dans  le  département  de  la 
Seine,  des  attributions  du  ministère  de  l'iulérieur, 
de  créer  un  septième  ministère,  et  de  lui  donner 
pour  attribution  cette  partie  de  police  qui  veille  â  la 
sûreté  et  à  la  tranquillité  des  babitans,  ainsi  qua  la 
propreté  et  à  la  salubrité  des  communes.  Les.con* 
seils,  disait  encore  le  message,  pèseront  dans  leur  sa^ 
gesse  s'il  ne  convient  point  d*y  comprendre  la  garde 
nationale  sédentaire,  la  gendarmerie  et  la  l^ion 
de  police,  les  prisons,  maisons  d'arrêt,  de  justice  et 
de  réclusion,  les  hôpitaux  civils,  les  établissemens  et 
ateliers  de  charité,  la  répression  de  la  inendicilé  et 
du  vagabondage;  les  secours  civils»  les  établissemens 
destinés  aux  sourds-muets  et  aux  aveugles,  les  spec- 
tacles, les  lieux  publics,  les  cafés,  les  maisons  de  ' 
Jeu,  les  maisons  garnies,  les  logeurs,  les  poids. et 
mesures,  et  la  répression  du  scandale  qu  off're  le  dé- 
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bordement  des  mœurs  et  de  la  morale;  le  tout  dans 
le  seul  arrondissement  du  département  de  la  Seine. 

Dans  la  séance  dn  9  ni?6«e,  Delâunay  présenta  aa 
coDSciisdes  Cinq-Cents  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition.  Après  quélques 
con»dératioDS  préliminaires,  il  dit  :  «  Paris  n*est 
point  une  commune  ordinaire  t  dans  tous  les  temps» 
son  immense  population  a  nécessité»  de  la  part  du 
gouvernement,  uue  surveillance  particulière.  Cette 
yaste  cité». le  centre  des  lumières»  a  toujours  été» 
même  avant  la  révolution,  le  rendeiB-vous  des  habi- 
tans  de  la  France  et  des  étrangers.  Depuis  la  révolu- 
tion,. Paris  est  devenu  le  point  de  ralliement  des 

factions.  Ainsi  ce  n'est  point  créer  un  minislcrc  pour 
un  seul  département»  c'est  l'organiser  pour  la  répu- 
blique entière;  laisser  au  ministre  de  Tintérieur  la 
police  générale  dans  la  république,  excepté  dans  le 
département  de  la  Seine,  c'est  établir  entre  ces  deux 

ministres  une  surveillance  réciproque  qui  ne  peut 
qu'être  utile  pour  la  chose  publique  ;  c'est  balancer 
de  grands  pouvoirs,  dont  Texereice»  divisé  entre 
deux  mains,  ne  peut  jamais  être  dangereux.  » 

Dumolard  prit  aussitôt  la  parole  :  t  U  faut  savoir» 
s'écria-t-il ,  si  vous  n'aurez  qu'un  ministre  pour 
Paris»  ou  si  vous  n'en  établirez  pas  un  qui  surveille 
la  police  générale  de  la  république;  car,  sous  Tancien 
régime»  le  lieutenant -général  de  police  de  Paris 
avait  aussi  une  inspection  sur  toute  la  France.  »' 

L'orateur  demanda  l'aîonmement. 

Génisaieux  soutint  la  proposition  du  Directoire  : 


t  On  ne  peut  estercer  une  bonne  pcilice  à  Parii, 

qu'aillant  qu'on  aura  l*œil  ouvert  sur  les  départe- 
mens.  Si  tous  diviaez  la  police  entre  plusieurs  mi- 
nistres, elle  se  fera  mal  :  les  relations  qu*iU  seront 
obligés  d  entretenir  ensemble  feront  qu'ils  emploie- 
ront à  délibérer  le  temps  pendant  kqnel  il  serait 
nécessaire  d'agir.  Je  ne  vois  nul  inconvénient  à 
adopter  sur4e-cbanip  la  résolution.  • 

Massan  dn  Loiret  se  livra  à  des  développement 
qu  ij  est  important  de  reproduire;  il  s'exprima  en 
bes  termes  :  t  La  police  de  Paris  se  divise,  suivant 
la  loi  de  brumaire  an  4  sur  les  délits  et  les  peines, 
en  police  administrative  et  en  police  judiciaire.  La 
police  administrative  consiste  à  prévenir  les  délits  ; 
la  police  judiciaire  à  les  réprimer. 

A  Le  bureau  central  a  la- police  administrative, 
-  «Les  juges  de  paix  ont  la  police  jvidiciaire. 
.  »11  epi  résulte  que,  du  moment  où  un  délit  est 
commis,  le  bureau  central  doit  en  livrer  l'auteur  à 
la  police  judiciaire  :  la  recherche  des  complîcfîs  est 
dèa^lors  confiée  aux.  juges  de  paix;  mais  on  observe 
qu'ils  sont  aà  nombre  de  quarante-huit ,  dissémi- 
nés dans  cette  grande  commune;  que  le  lieu  du 
délit  détermine  leurs  attributions  locales  et  respec* 
tives. 

M  On  conçoit,  par  ce  premier  exposé,  que  le  bureau 
central  est  un  instant  le  point  d'où  partent  les  pr&> 

mières  mesures.  Avant  la  loi  précitée,  les  commis- 
saires recevaient  la  première  impulsion  de  la  com- 
mission de  police;  ils  eu  cUkiit  lacliuii;  ilâ  lui  reu- 
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daicnt  compte,  par  Tenvoî  procès-verbaux  et 
pièces  à  conviction,  i.e  départ  s  eu  iaisait  aux  tribu-* 
Dans  qui  en  devaient  oonnattre  ;  et,  dans  ce  passage, 
ks  notes  et  renseignemeas  se  prenaient  et  s'inscri- 
vaient sur  le»  registres  de  ia  police  :  dans  oe  pas* 
sage,  les  ramifications  se  foisaient  connaître;  des 
inaudalâ  d*amener  étaient  décernés  contre  les  sus- 
pects de  complicité;  souvent  même  une  première 
iiisli  uclion  étail  faite  par  la  police  pour  saisir  les 
fils  ;  et  dans  les  caa  do  récidive»  les  tribunaux  en 
étaient  informés. 

»11  est  inutile  de  démontrer  les  iuconvéniens  de 
cet  ordre  de  choses* 

•  Dans  l'ancien  régime,  le  lieutenant-général  de 
police  de  Paria  avait  des  bureaux  divisés  par  attri* 
butions,  à  peu  près  comme  ceux  qui  existent  au- 
jourd'huifà  la  différence  près  des  iiuiividus,  qui  va- 
laient beaucoup  mieux,  parce  qu'il  les  choisissait 
lui-même,  et  qu'il  les  payait  bien.  Il  travaillait  avec 
les  cbels  des  diâerentes  parties,  et  tout  se  réunissait 
à  ce  centre  commun;  ses  pouvoirs  étaient  très4imH 
tés;  il  empruntait  ia  puissance  du  ministère  de  Tin- 
térieur. 

•  L'action  de  la  police  a,  dans  tous  les  temps,  été 
considérée  comme  devant  être  tellement  ardente^ 
qu'on  aeconiait  au  magistrat  la  faculté  d'agir  avant 
les  ordres^  qui  ne  lui  étaient  transmis  qu'après,  et 
que.  mémef  suivant  les  circonstances,  on  lui  confiait 
des  blancs-seings,  dont  malheuretisement  des  lieu«> 
tenant  de  poMce  ont  abusé,  parce  qu'alors  la  rcs- 
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ponsabiHté  det  fonoUaniuiires  publies  n'était  qu*iiii 

yam  mot. 

»  Des  inspecteurs,  répartis  dans*  différeos  quar- 

tiers  de  Paris,  avaient  des  parties  distinctes  confiées 
à  leur  vigilance.  Ils  avaient  sous  leurs  ordres  des 
sarveillans  subalternes  qu'ils  dirigeaient»  et  dont  ils 
répondaient.  Ces  inspecteurs  faisaient  des  patrouilles 
et  des  rondes,  suivant  les  circonstances^  avec  cette 
espèce  de  milice  grise ,  dans  tous  les  endroits  oiile 
bon  ordre  et  la  sûreté  l'exigeaient;  les  délinquans 
étaient  arrêtés  et  coi^duits  chez  les  commissaires  de 
police,  qui  faisaient  les  premières  instructions,  en- 
.  voyaient  devant  les  juges,  et  rendaient  compta  à  la 
police,  aiDsi  que  de  tous  les  événemens  de  leur 
quartier  respectif;  les  inspecteurs ,  de  leur  côté, 
faisaient  des  rapports.  Ces  différena- anneaux  cor- 
respondaient ainsi  au  point  d'où  la  chaîne  était 
partie.  Le  bureau  central  n'offire  point  tous  ces 
avantages* dans  son  organisation.  Trois  cheft  sont  à 
la  tète  de  cette  administration*  De  là  le  manque 
d'unité. 

•  On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler,  la  police  en 
elle-même,  dans  une  aussi  grande  cité  que  Pariji, 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  un  ob^t  de 
simple  administration  ;  elle  exige  un  régime  parti- 
culier, un  chef  et  des  hommes  qui  soient  réellement 
propres  à  cette  partie  intéressante  de  Tordre  public. 
11  faut,  pour  iexercer,  un  pouvoir  qui  s'étende 
presque  jusqu'à  raibitraire;'et  la  responsabâité  de 
ce  chef  ne  peut  être  attaquée  que  d'après  la  pcrver- 
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« 

8^1^  «lémoiilrée  de  son  iatenlipn.  Dès  qu^i)  n'y  4  [»Ia8  * 
dfi  C6f)^£Q>  il  n'j  a  plus  dç  police.  • 

UonileQf  ccmclut  pour  fcreclioa  d'un  teptiàma 
minbtère. 

;  Chénier  prit  aussi  la  parole, 

'  Tbii^Qdemi  tlU  :  t  Si  m  ^eat  quo  la  poliqe  ré* 
Utiili^^^  à  Paris  dans  toute  m  vigueur,  il  ne  faut  que 
«9  gn'ofl  ^fffiét  m  ^tfifMM  de  pQiice,  qai  mr- 
veille  tom  les  jours ,  à  toute  heure,  tontes  les  parties 
4ti  ççUe grande  cité,  Les  anciens  lîeu^naasMe  sac» 
q«iUl9i«Bil  btett  de  leiirv  dévoies  que  p^rce  qm  kar 

attribution  ne  s'étei)dait  pas  au-delâ  de  Paris  :  s'ils 
eitfiQAi  e^  U  poUo?  gw^^tf^i  ii%  A^eusseiU  piis  hwk 

PQutoet  rap{N4a  que  ladage  de  la  police  devait 
4ti«,  mmne  emnebis  1  steet^,  propreté,  clarté.  U 

vota  pour  i établissement  duiDQUYe^  14 .ministère. 

C#tt9  ré«oU9tioa,  an^oyée  le  1 1  Qiv<&se«  Aa- 
cieas^  donnA  iiou  à  des  QliJK^VfUioM  imparlaptes  de 

Vm^l»^  filW      (m  ppi  wom  «d^p^  pur  .iw 

loi  du  12  nivôse  au  4     janvier  1796). 

I^e  lâ  ««pA^iii^  i§off,  ce  mittislér^  amt  élésup- 
pffivoéf  èl  tOttfet  s«B  «tirilbiiiimf  féimies  m  dlépnr* 

temont  du  grand-juge  ministre  d^è  h  justice.  M^is 
il  Ail  jaétal»U,  k  10  |uîUet  i&a4>  fM  m  d^ret 
périalf 

c  La  police  générale  est  une  police  p^îqiie  4  e)k 

tmA  4  étoiiisr  l'ppinlm  011  i  ïsiUmvi  ^  Ci«ppe 

4«iwî  m  mm  *<wffiri!WA#it  vQpr^p^îatif.  lui:ou* 

« 
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nue  sous  rancîén  régime,  incompatible  avec  le  nou- 
veau, c  est  uii  monstre  né  dans  la  lange  révolution- 
naire,  de  l'accouplement  de  l'anarchie  et  du  despo-* 
tisnic... 

»Les  secrets  du  gouTerneinent  sont  entre  le» 
mains  de  la  police  ;  elle  connaît  les  parties  faibles  et 
le  point  où  I  on  peut  attaquer.  Quel  danger  immi- 
nent, si  son' chef  est  allié  â  une  faction  puissante  et 
rcdoutce  !. •  '  . 
'  »  Ajoutez  que  les  hommes  consacrés  à  la  police 
sont  ordiilâi'retnenlt  clés  hommés  peu  estimables',  et 
quelques-uns  d'entre  eux,  des  hommes  capables  de 
,tûut.  Comment  peu tH|h  tolérer  Un  tel  foyer  de  des- 
potisme, un  tel  amak'  dé  pouriture,  au  milieu  d'une 
monarchie  constitutionnelie?  Comment,  dans  un 
pays  OÙ  tout  doit  marcher  par  les  lois;  établir  une 
admînistraliou  doui  la  nature  est  de  les  violer  toutes? 
Commentiaissér  line  jpiuàsancé  sans  bornes  dans  les 
mains  d'un  iniriistre  que  ses  rapports  forcés  avec 
ce  qu  il  y  a  de  plus  vil  dans  l'espèce  humaine  doi- 
vent  dispéser  à  profiter  de  la  corruption  et  à  abuser 
du  pouvoir?         ...  ; 

»  Que  faut-il  pour  que  la  police  soit  habile?  11 
fieiut  qu'ëlle  paTe  lé  domestique,  afin  qu'il  vende  son 
maitrc;  qu'elle  séduise  le  fils,  afin  qu'il  trahisse  son 
père;  qu'elle  lende  des  pièges  à  ramitié,  à  Tinno- 
cence.  Récompenser  le  crime,  punir  la  vertu,  c'est 
toute  la  police. 

»  Le  ministre  dé  la  police  est  d'autant  plus  redou«* 
table  que  son  pouvoir  entre  dans  les  attributions  de 
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tous  les  autres  ministres,  ou  plutôt  qu'il  est  le  mi- 
nistre aoîqUe.  N'est-ce  pas  un  roi,  qu'uo  homme  qui 
dispose  de  la  gendarmerie  de  la  France,  qui  lève  des 
'  impôts,  perçoit  uue somme  de  sept  à  huit  miliions»  -  ' 
dont  il  ne -rend  pas  compte  aux  Chambres?  Ainsi; 
tout  ce  qui  échappe  aux  pi<igt;s  de  la  ]>olice  vient 
tooiber  devant  son  or  et  se  soumettre  à  «es  pensions. 
Si  elle  médite  quelque  trahison,  si  tous  ses  moyens 
.  ne  sont  pas  encore  prêts ,  si  elle  craint  d  être  décou* 
Yerte  ^yant  l'heare  marquée»  pour  détourner  le 
soupçon,  pour  donner  une  preuve  de  son  alIVcusu 
iidâiilé,  die  inTénte  une  cou)  uration»  immole  à  son 
crédit  quelques  ^niisérables^  soas  les  pas  desqufds 
elle  sait  ouvrir  un  abime. 

•  Les' opinions  peùvent-dles  être  indépendantes - 
en  présébce  d'un  -roiâistve  qui  né  les  écoute  'que 
pour  conuaiire  l'homme  qu'il  faut  dénoncer  un 
jour*  frapper  ou  corrompre  (i).»  *  •  ' 

Depuis  1818,  le  miiiiâtre  de  la  police  générale 
avait  été  remplacé  par  un  directeur  qui,  sous  le 
couvert  du  ministre  de  lintérieur,  avait  les -mêmes 
fonctions  :  ou  y  avait  gagné  la  suppression  d*un 
portefeuille!  •  .  ' 

Enfin,  les  attributions  de  la  police  générale  ont 
été  réunies,  il  y  a  peu  de  temps,  au  ministère  de  I  m- 
térienr.    •  • 

La  liberté  individuelle,  voulue  par  la  Charte,  est 


(1)  De  la  Monarchie  félon  la  Courte, 
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iDCoinpalihle  avec  la  police  politique.  On  a  fait  de- 
puis lonf-teiQpft  ia  rciuarque,  i[ue  celte  police  %éné^ 
raie,  qui  s'kiquiète  beaucoup  de  Gopi|i|tti«,  ec  qu^ 
persoaue  m  devrait  savoir,  n'a  jamais  rien^irrété  ni 
rien  préra.  Lesdéconivert^ë  les  plus  iwporliiiilM  w% 
été  ducs  aux  polices  particulières. 
^  Ge  qu'elle  entend  pariaiteincnt,  c*ieil  de  tendre 
des  pièges,  où  se  laissent  prendfe  le«  esprita  Giédu*?  ' 
les  et  les  imbéciles;  c'est  de  déiourner  l'attentiou  dq 
la  chose  publiqua,  sur  des  désoidres  prit éi  qu'elle 
a  fait  naître.  Ainsi,  on  a  vu  paretire  les /Kç^ii^t/rf,  puis, 
U»,pluiesd'argmtde  iaru0  duMoulûyf  puis,  enfin, 
on  #  ahmé  tout  un  quartier^  en  disant  que  des 
malfaiteurs  l^avaicnt  miné. 

Voilà  comment 9  à  laida  de  queiquie»  grossiers 
prestiges,  la  police  sait  se  donner,  de  risoportance* 
C'est  unbat^lage,  aujourd'hui  si  coqxiu»  qu  il  sera 
bientôt  la  risée  des  unfaof*  U  ne  fouit  pas  attribui»*! 
sans  doute,  au  chef  suprême,  de  si  piipyables  inven- 
tions ;  cUcs  sont  la  f^sf^ujuçti  de  quelqu^JWiM^al^Jij^» 
à  qui  la  nullité  deJeurs  servaces  £iit  pisemolNP  une 

retraite,  et  qui  csjktciU,  eu  se  reinuaut  beaucoup, 
conserver  encore  leur  ignoble  emploi;  nulii  ^Uee 
nuisent  à  sii  considéntion  personndle.  ' 

lie  méeankmc  adminîHratir  de  kpoUçe&iuiç^i^ 
.  sous  le  rapport  de  la  répression  des  crimes  nm.ppr 
litiques,  est  le  plus  parfoit  de  l'Europe. 

Les  préfets  des  départemcns  ont  une  police;  cette 
surveillance  u*est  pas  la  seule,  lies  municipalités  en 
ont  une  aussi. 
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Des  àgens  secrets  con*cspondeot  .avec  la  division 
qui,  au  minislère  de  Tialérieur,  est  chargée  de  la 
j)olice  générale;  à  ce  centre,  tout  corrcsponti,  tout 
aboutit.  C'est  aussi  là  qu'est  le  foyer  de  l'esi^tOD. 

Afmét  d'an  pouvoir  discrétionDaire;  sans  cesse  en 
contact  avec  tout  ce  qull  y  a  de  plus  corroo^pu  et 
de  plus  dé|^adé  dans  la  sooiété  ^  les  hommi»  ^ut 
sont  â  la  téte  de  la  police  ont  bien  de  la  peine  à  ne 
pès  vok  pairtout  des  coupables.  Ils  écoutent  souvent 

m 

avec  trop  de  confiance  tous  ces  instrumens  dont  ils 

sont  forcés  de  se  servir,  qui  les circonviennent^et  les 
égarent  quelquefois. 

Ces  êtresi  qu'on  ne  sait  comment  qualifier,  se 
glissent  dans  le  galetas  du  misérable ,  s'asSeyent  avec 
lui  sur.  son  grabat^  allumeikt  sdd,  imaginaticto  par 
lespoir  d'util  iortunc  ou  d'un  bien  être  auquel  son 
dénûmedt  lui  înlterdisait  môme  de  penser^  et  peis 
i  peu  8s  Infiltrent  dans  (Jet  esprit  àfimbKel  fasciné 
le  germe  du  criinc;  ils  réchauffent,  le  font  éclore; 
.ils  umdiiiseilf;  la  mbin  tnmbhnte  dA  malheuteoaL , 
partagent  avec  lui  le  prix  du  rorfail,  et  livrent  ensuite^, 
pour  un  nouveau  salaire^  celte  proie  à  des  sbms 
apdstés  :  féchafaud  est chessé»  lebotirreaà  frappe  s» 
victime;  et  le  scélérat  qui  a  conçu  le  crime,  qui  en  a 
hâté  rexécutlon^  ifui  a  dirigé  lebrîis,  vient  s'sipplatf* 

dir  de  sou  habileté,  et,  d'un  air  de  Uioniphe,  faire 
admirer  l'éclat  de  àes  servkeà.  Do  honteux  exemples 
n'oiit  qoe  ti*op  appris  a  toufe'ki  Frahcé  que  ce  dégré 
de  perversité  ^t  une  réalité  monstrueuse. 
Alors  la  police,  au  lieu  de  protéger  les  citoyens. 


Digitized  by  Google 


1^X11 

compromet  leur  sùrelë;  au  lieu  de  mériter  leur  rc- 
connabsaDce»  ne  leur<mspire  quedeThorreur; 

Le  mépris  dont  on  accable  les  agens  subalternes, 
malgré  leur  utilité,  remonte  plus  haut  et  's'attache 
à  FinstitutioD;  Chaque  jour,  d'affreuses  révélations 
nous  montrent  des  agensde  police  aux  prises  devant 
la  justice  avec  ceux  dont  ils  s'étalent  fait  des  conf^ 
plices,  pour  les  laisser  ensuite  sons  le  poids  de  l'ac- 
cusation, qu'ils  avaient  longuement  mûrie  et  pré- 
parée. : 

Et  que  sera-ce  donc,  quelle  indignation  s*em- 
parera  de  toutes  les  âmes,  lorsqu'on  TerraJa  police, 
intervenant  dans  la  société  sous  le  rapport  pure-' 
ment  politique?  C'est  là  que  les  agkns  provocateurs 
ont  mis  touteTactivité  de  leur  sanglante  interventidni 

Nul  doute  que  dans  un  État  coiiunela  France,  au 
sortir  de  commotions  violentes,  après  deux  in^asicmii 
et  les  désordres  inséparables  des  grands  mouVemens 
qui  déracinent  les  trônes,  briscuit  les  couronnes  et 
ébranlent  tant  d'intérêts  et  tant  de  fmitiona  socialoff, 
il  ne  faille  une  inspection  niéme  minutieuse;  les 
gouvememena  se  tiennent,  alors  sur  leurs  gardes, 
parce  qu'ils  sentent  qu'autour  d-eax  tout  '  s'agite. 
Cependant  il  y  a  loin  d  une  surveillance  à  une  pro- 
vocation» Eclairez  la  marche  de  ceux  qùe  vous  sdUp* 
connczde  vouloir  renverser  l'édifice;  mais  ne  vous 
mettez  pas  à  leur  téte,  ia  torche  à  la  main;  et  pour 
être  plus  sûr  de  la  perfidie  de  leurs  desseins,  ne  leur 
donnez  pas  un  fatal  exemple,  en  allumant  vous- 
même  Tmcendie.  * 
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La  police  «i  des  agcns  considères  comme  foacLioti- 
tioaoaires,  et  d'autres  qui.  n'ont  aucuu  caractèreiCt 
quiy  parconséquent,  n'agissent  que  dandestmenient* 
Il  est  indispensable  de  iaire  connaître  les  cadres  de 
cetle  armée  innombrable,  qui  vit  de  surreilbnce, 
de  répression  ou  de  délation. 

■  COMMISSAIRES  DE  POLICE. 

Leurs  fonclîimt  sonttencore  i  peu  près  les  même» 
qu'elles  étaient  autrefois.  Le  balayage  des  ruesy  la 
*  visite  des  marchés,  la  vérification  du  poids  du. pain; 
les  batteries,  les  disputes»  tout  cela  est  de  leur  res- 
sort. Les  bureaux  des  commissaires  sont  sans  cesse 
assiégés  de  plaintes  de  toute  espèce.  >  Les  rixes»  les 
accidens  yont  d'abord  â  leur  tribunal;  ilsJibèrent  ou 
ils  emprisonnent;  dans  tous  ies  cas»  ils  décident  - 
promptement.  La  plupart  des  affaires  criminellesT 
couimencent  sous  leurs  yeiix.  Leurs  procès-verbaux 
deviennent  la  base  de  la  procédure.  ■  [ 

Pendant  Tabsencc  dU' commissaire,  c'est  un  dere 
ou  greffier  à  qui  I  on  a  affaire.  Sa  fréquentation  jour- 
nalière avec  les  inspecteurs  et  les  mouchards  lui  im» 
prime  je  ne  sais  quelle  similitude  qui  le  décon- 
sidère. ;  .  •  • 

Les  commissaires  de  police  font  des  visites  domi- 
ciliaires,  citent  ies  contrevenans  devant  le  tribunal 
de  police,  reçoivent  les  déclarations  etks  plaintes.  ' 
Quel -homme  redoutable  qu'un  commissaire  de  po« 
lice  l  Quel  immense  pouvoir  il  exerçai  11  y  a  de  quoi 
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tteàihler  deniiQt  soii  écliarpé.  Un  oimiifii8iiit«  fii;ut  /  ' 

commettre  impunément  plus  d'actes  arbitraires  que 
toutes  les  autres  .MtDritéft  côn^tuéest  et  U  est  cfi^ 

peridaht  au  dciaiçr  degré  de  l  ecliLile  udmiaî&trallvc 
et  judiciaire»  '  *  '  ' 

OFFICIERS  DE  PAIX. 

m  *    >  ■  r,    ■»-.••  • 

■ 

Voyez  ces  deux  hommes  assez  bien  vêtus,  sans 
aucune  niarque  distinctive»  entraînant  avec  bruta* 
lité  et  précipitation  ce  cltojncii  paisible  :  ce  soiltdeB 
oiBciers  de  paix.  Comme  de  véritables  dogues,  on 
les  Toit  d'abord  sauter  sur  leur  proie  ét  la  conduire 
aucorps*de^rdeproobàin$  eten8uiteVca1meè,  iso«» 
lés,  se  glissant  â  travers  la  fonk^  ^iant  un  mot 
douteux*  tinè  parde  saba  impèrlaucei 

Sous  l'empire,  on  voulut  un  moment  donner  aux 
officiers  de  paix  une  espèce  d uniforme;  mais  60 
signe  ostensible  de  letfirs  fondionl  donnait  'aux  mal* 
faiteurs  le  moyen  de  les  éviter^  On  supprima  donc 
le  costume^ 

De  tous  les  hommes  que  la  police  emploie,  ce 
sont  ceux  qui  craigi^nt  fe  moins  le  grand  )oiir, 
puisqttlIiMrpt^^i  dès  «pi'ifak  jugent  oonveiiabiie, 
et  qu'il  est  facile  de  les  reconnaître* 

Ib  tout  d'une  grande  Utilité  pour  le  maintien  tie 
l'ordre,  et  pour  rarreslatton  des  malfaiteurs,  au  mi- 
lieu desquels  ils  xloivent  Vivre  pour  les  surveiller* 
On  pélil  ièur  reproebei'  cependant  «ne  impécà^té 
sans  motif,  qui  les  fait  quelqacluis  prendre  au  col- 
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Jet  (d*limitiéle6  gens  qui  «tmenf  Ib  fratlo  parler^  ou 
qui  n'obéiâdeut  pas  assez  {Mroinptemeat  aux  ordt*^ 
qu'Ut  se  permâtlciit  d'iminitr  iùtoktoimeDt 

Le  nouveau  préfet  de  police  a  ÎQtroduît  dans  l'or*» 
gauisation  des  effioiers  de  paix  des  amélioiatîotis 
dteputo  long^femps  rédaméet^ 

Jé9k  prifiâipale  attribiitioa  des  officien  de  paix  est 
d*ae(Mnpagiièr  lès  ooiliiiiissaiffea  de  police»  loflM|ti*tl 
s'agit  de  pénétrer  daiiâ  le  domicile  d  uu  cito^uu. 

Les  soldats  du  guet  et  de  la  maréobausséc  exer« 
çaient  autrefois  les  fonctions  que  rev^lissenl  aii^ 
jourd'hui  les  gendanoes* 

Certes,  la  geadarncrie-  M  Mm  aHMleasuli,  pit^ 
son  organisation,  sa  tenue  et  sa  discipline,  de 
guefc  der-aitcieu  K^gime^easa  eesae  «d  biitt4  aux  loys^ 
tifioations  de  ces  polissotts^  qui»  la  tiliit,  au  siirtîr  dis 
leura  orgies  ou  des  maisons  de  débauche^  couraient 
les  rues,  brisant  les  tantemes  ,et  oaiUHit  ks  vitres. 

Force  était  au  pacillque  peloton  faisant  sa  londc 

d'accoter  un  pour*beire  et  de  rire  avec  les  taper 
geurs;  ou  blea,  s'il  se  meolraitlrécflleilnint,  l^essaiiih 

joyeux  lui  ohatouillait  les  épaules  à  coups  de  bâton* 
Ah  1  le  bon  temps  1  - 

Je  ne  sais  s'il  faut  attribuer  à  la  philosophie  Tair 
sév^  du  geadarme  et  soa  iflspesaate  gravité* 

A  la  porte  et  dans  llntérieur  des  speetatolss,  Sur 
les  promenades,  sur  les  quais,  partout,  le  gendarme 
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VOUS  apparétk»  tantôt  inoatè  sur  un  côarsîei^  vi^ou* 
reux,  tantôt  en  guètries  et  le  mousquet^  la  main.  A 
sou  chapeau  galonné^  au  vaste  baudrier  croisé  sur  sa 
poitriiie,  â' cette  large  plaque  argentée,  ne  le  prën- 
driez-vous  pas  pour  quelque  semi-dignitaire?  li  y  a 
dans  son  costume  quelque  chose  qui  participe  dit 
siiisse  de  paroisse  )  du  portier  d*académie,  et  du 
soldat  de  la  garde  royale.  Témoin  impassible  de 
toutes  les  foies  sans  y  participer»  ornement  et  'dt<^ 
donnateiir  de  toutes  les  fêtes,  il  les  pare ,  les  protège 
et  les  régularise.  Le  matin  il  accompagne  line  pro* 
cession ,  et  le  soir  il  est  de  faction  à  la  porte  d^un 
spectacle.  Il  escorte  le  garde-des-sccaux  au  Palais- 
de-Justice,  et  va  s'asseoir  dans  rantichambretfune 
maison  de  jeu  :  cependant,  il  est  toujours  le  même  I 
Que  de  vertus  ne  faut-il  pas  pour  faire  un  bon  gen- 
darme! 

Ce  n  est  pas  tout  encore.  On  prétend  (  car  que  ne  - 
prétend-on  pasl  )  qu'il  cache  sous  l'habit  et  le  cha« 
peau  bourgeois  son  allure  militaire,  et  qu'alors  il 
exerce  encore  les  ibnctions  d'observateur. 

Trois  choses  m'ont  toujours  étonné,  c'est  Tacti- 
Tité,  la  patience  et  rimpassibîHté  d  un  gendarme. 
Après  avoir  vu  tomber  sur  Téchafaud  la  tète  d'uiK 
criminel ,  il  va  tranquillement  roder  autour  deFor- 
chestre  d'un  bal  champêtre,  ou  bien  suivre  de  l'œil 
les  chars  roulans  des  montagnes  suisses.  Immobile,  ^ 
il  attend  un  ordre  pour  se  mouvoir.  Sa  vie  est  un 
phénomène. 
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.  Cette  classe,  dlieinnies  pullule  aujourd'hui  en 

France.  Mos  tristes  divisions  ne  ïonl  que  trop  mul- 
tipliée. Il  y  a  des  egpions  ou  niouchards  de'tous  les 
rangs,  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes.  La  poUcc 
paie  poursayoirce  qui  se  fait  chez  lepair  de  France, 
le  député,  le  banquier,  le  juge,  l'avocat;  elle  peuple 
les  cafés  «  les  restaurans ,  les  spectacles  et  même  les 
^ises.de  ses  légions  importunes. 

Ces  mouchcs^oui  sans  cesse  l'oreille  tendue;  il  laut 
que  le  soir  elles  -aient  quelque  chose  à  répéter  ;  leur 
imagination  vient  au  secours  de  leur  ouîe.    -  * 

Heureuse  la  France»  s'il  était  possible  de  dévoiler 
tous  ces  écouteurs  clandestins»  qui  épuisent  les 
caisses  publiques  et  font  grossir  lebudjet. 
-  Aussitôt  qu'ils  seraient  connus,  On  cesserait  de  les 
payer  et  surtout  de  les  croire.  Us  ont  si  souvent 
trompé  le  pouvoir  qu'il  devrait  bien  se  tenir  sur  ses 
gardes.  Chaque  espion  ne  correspond  qu'avec  un 
inspecteur,  qui  recueille  ses  déclarations,  les  trans- 
met à  un  supérieur»  qui  les  transmet  à  son  tour.  Un 
café,  une. loge  dane  un  spectacle  servent  souvent  de 
lieux  de  réunion  au  chef  et  à  sa  troupe. 

Chaque  ministère ,  chaque  personnage  marquant, 
a  à  sa  solde  quelqncs-uns  de  ces  hommes  qui  sur- 
veillent les  surveiiians.  Tous  ces  Argus,  s  observant 
les  uns  les  autres,  rendent ,  chacun  de  son  côté,  un 
compte  exact  de  tous  leurs  mouvemens.  11  est  des 


hommes  qui  croioijt  ciitbellir  celle  misérable  fouc- 
tioD  en  la  couvrant  d'une  sinécure  ;  tnaîs  on  par^ 
vient  souTent  à  les  deviner  sous  ce  masque. 

M.  de  Montlosk  r  a  (ail  connaître  une  nouvelle  es- 
pèce dé  moUchàrds  t  il  prétend  que  les  chefs  dé  la 

Côhgfégalion,  dont  il  a  publiqucnient  dévoilé  les  tra- 
liléÂ,  imposant  l'espionnage  a  si(s  membres i  comnie 
tifi  dèvoif  et  une  vertu.  Que  éont  devenus  ces  es- 
pions fatiàtiqUeâ? 

Qui  Véudrait  éaVOir  qUel  Uëagti  la  congrégation  a 
faite  de  la  police  pourtaît  lui  dire  de  montrer  ses 
mâins,;  elles  sont  teintes  du  sang  des  citoyens.  Les 
dksdpletf  d*Esèobai^,  les  successèufs  de  Ravaitlac  ènt 
voulu  laisser  dans  la  cité  des  thices  de  leur  passage: 
m  qui  nons  àsstoiïf  Qu^encore  aujourd'hui  Tàtrti|(e 
«iVst  pittfi  iUbUchard ,  ne  fût^  que  poUt  Tallér  dire 
a  Rome  I 

Quel<](Uél  tndh  éeUlëthent  noué  9épâreut  rte  ce 

téitips  où  l'on  se  disait  ;  Plus  de  siirélé  désormais, 
ménie  an  lein  de  ses  fôyens  domestiqués  f  dépuié  la 
pitHiët*e,  C]Uitirelétiij'âoti,  jusqu'au  ramoneur,  t|ui 
iiettbié  la  chéniinée,  tout  scrute  ^  examine ,  furète. 
Le  dotUesti^ne  épte  tés  môitidh!»  thotd  pout  les  re- 
dire ,  se  sert  de  la  confiance  qu'il  inspire  pouir  oser 
mettre  la  main  dans  papiers  de  son  maître;  cat 
il  a  Uh  antire  màltfe  plus  puissant  et  pins  rtehe ,  qui 
lui  a  ordouné  de  tout  rapporter.  Prenons  garde  ! 

w 

s 
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AGENS  PHOVOCATEliR^ 

A  ane  époque  qui  u'cst  pat  encore  bien  loin  de 
noufl,  et  que  nous  espérons  ne  pas  voir  reuaitre, 
agens  de  police  se  soiit  trouTés  mêlés  dans  des 
afiiiires  criminelles,  et  surtout  dans  dos  conspira- 
iioxif  contre  U  sûreté  de  Tlitat,  citMDiiie  pompUces 
Wontaîm  a6p  de  pouvoir  devenir  délateurs. 

LQV^que  le  procès  était  porté  dçvan(  Ic^  juges  j  le 
co-4Pcmé  b^pévol9  ÎPvaiJt  le  rôle  d'9.çcu99teur«  Que 
de  fois ,  hélas!  n'a~t-il  pas  été  permis  do  douter  si  lo 
criminel  étail  la  victime  de  ses  propres  CQiQplots  « 
0u  s*il  était  simplement  tombé  dai^;  qn  piçgç  Içn4u 
à  «a  pft^sÂofî^  f  1 4     fdi|))ç^  l 

Le»iie9pspr0i[oc^|«ur989pt  qm  HSif^n^trWftité  po- 
litique; leur  intervention,  avilissapte  ppur  le  gouver- 
i|Cinm(  t^iq^  qçkjcqre  que  pour  eux-mênie^i  çst  uue 
conception  digne  de  Fenfer.  Vomis  sur  la  surface  de 
la  1  raiicc  pour  se  repaître  du  sang  qui  ruisselle  des 
échalauds,  ce»  êtres  à.fiude  humaine  »  plus  lâches 
dans  leur  perfidie  que  les  plus  atroces  brigands, 
sont  l'opprobre  de  l'espèce  à  laquelle  iU.se^bitîut 
appartenir. 

C'est  particulièrement  lors  des  réactions  de  iSi4 
et  1  &i  5 ,  et  de  ces  difiérente»  conspirations  qui  ont 
depuis  donné  dea  iét6S  à  dévorer  aux  Samspn^ 
qu'on  a  vu  •apparaitre  cette  êngêanoe  maudUç,  dont 
la  police  payait  les  servicesL  sanglims  ! 
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PuU»e  le  sal  de  la  Fcgace;  être  à  jamate  d^iia^^ 

de  ces  bélcs  fcrocesl  . .       .^.^  »  .H^i^Ui^^i.        ,  / 


de  surveillance  sur  les  prisons;  mais  encore  elle  y 
ésercë  redpik^iiàgé  W  m 

dire  de  condamnés  qu'on  pkcé^atifîrès  dei'^éêêÊÊÊ 
po^r  en  obtenir  des  aveu^.  On  a  tait  un  terrible 
asàgéVreofefl^ 

remcat  on  ose  produire  eu  justice  des  t^iuouis  de 
cette. Aiîfte.  '"'^'^^''^'^  f..<iûî;^/^;.i  iit-.^.^i^^MM^ 

leurs  camarades  d'iororluue;  ils  ont  tout  à  craiiidjcti 
c)e  kttr  fàrc^lr^^e  jiSHi^iiéée^fk^ 

mouton  est  connu  ol  si:;nal('' ,  on  le  change  de  lieu; 


La  morale  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient  trop  ouverte- 


treiiteaaii  <îceur  de  Thomme,  el  qu'il  est  peut-être 
Je  plufr  difficile  de  déracioç^^  pai^^,  qi*, '^lU f  s'^Kf^ 
êwi  lepmdupym^d^^         V^fèfiifeff^jf^  certes, 
pas  besoin  d  èUe  e3^^éey/^J;;v  îc*      u^^m]  y^iioa  \ 
Sans  compter  ces  no>nibreux  bureaux  de  lotei:ie. 
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où  sont  étalés,  avec  un  charlatanisme  éblouissant, 
les  chances  muUipliées  de  ce  jeu  ruineux,  on  trouve, 
à  Paris,  des  tripots  ouverts  à  tout  venant. 

La  police  y  exerce  une  surveillance  exacte,  et , 
sous  ce  rapport,  il  n'y  a  que  des  éloges  à  lui  donner. 
Pourtant  il  existe  une  foule  d'autres  maisons  clan- 
destines, où  la  débauche  et  l'escroquerie  se  montrent 
à  découvert,  et  sur  lesquelles  elle  ferme  trop  souvent 
les  veux.  i 

La  police  retire  un  produit  de  plus  de  cinq  mil- 
lions sur  la  ferme  des  jeux.  On  s'est  élevé  avec  raison 
contre  cet  impôt,  recueilli  par  l'espionnage,  sur  un 
penchant  funeste. 

Que  Targent  du  jeu  tombe  dans  les  mains  de  la 
police  :  c'est  la  corruption  soldant  la  bassesse;  mais 
que  celle  dîme  révoltante  échapj)e  à  la  surveillance 
des  mandataires  du  peuple,  ap[)c!és  à  voter  le  bud- 
jet,  c'est  ce  dont  il  est  permis  de  se  plaindre.  • 

i  •  ■ 

FILLES  PUBLIQUES. 

,   •     •         •  .  • 

Une  des  plus  sales  attributions  de  la  police  est  la 
•  surveillance  et  même  la  dictature  qu'elle  exerce  sur 
les  prostituées;  elle  en  a  fait  une  branche  de  revenu. 
On  dirait  qu'elle  a  voulu  mettre  tous  les  vices  en 
coupe  réglée. 

;  ,  Ces  malheureuses,  qui  piétinent  dans  la  boue,  et 
harcellent  les  honnêtes  gens  de  leurs  gestes  lascifs  ou 
de  leurs  lubriques  propos,  sont  soumises  à  une  vi- 
site sanitabre,  à  la  suite  de  laquelle  elles  vont  souvent 
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mcpitr,  juir  tvok  moti  d^hôpitaU-  ub  dérangment 

rie  santé,  produit  ass^iré  leur  dépiombk  îo* 
dustrie. 

Celles  qui  n'ont  pas  le  dispensaire ,  c'esl-à-dire  la 
pat€aie  de  cov|;^up4ion  que  ic^ip  di4ivrç  la  poiîce, 
«oattnaquéei,  au  oein  des  ruei  et  sor  les  places,  par 
les  niouchanJs.  Ces  femmes  misérables,  quel  que 
soit  Ifiiir  d€gré  d'élégance,  un  honraie  qu-elles 
Tiourrissent  et  qui  les  protège.  C'est  presque  tou- 
}e4Mrs  uu  espion.  Pans  lus  m^ons  de  débauqhe  où 
paie  leur  vHe  eomplaisaiiice,  on  a  pour  eux  des 
égards,  des  attentions.  Tout  ce  ricochet  de  bassesse 

d'infamie  aboutit  encore  à  la  police.  - 


<   » . .  .  '        ■  *  » 

■  ÏM  poHcai,  IpstiMitjoii  néoeasaire,  utâe^  a  souvent 

(Ion  lé  lieu  à  d'énorines  abus.  Chaque  année,  les 
chambres  législativesout  retenti  de-plaintes  fondées.  - 
On  ne  peut  pas  dire  que,  comme  la  lance  d'Achille, 
elle  guérit  les  blessures  qu'elle  a  faitesi  car  l'atteinte 
scandaleuse  portée  aux  méeurs  et  à  la  morale»  l'ef- 
iroynble  exemple  de  corruption  et  de  servitude 
^  qu^clle  ôffire  en  spectacle  A  la  multitude,  sont  faits 
peur  sustlter  d'étranges  pensées  sur  les  ressorts  du 
gouvernement/ 

I^emalsemblait  sans  remède.  Pour  relever  la  po-  . 
Kee  dans  ropinion  du  peuple,  il  fallait  qu'elle  fût 
exef«;ée  par  des  mains  pures  ;  un  homme  dç  bieu^ 
un  magistrat  respecté,  pom  ait  seul,  sans  se  souiller, 
toucher  à  cette  fange.  .  * 
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>  '  Qui  ne  Icemblerait,  en  cSbt,  en  i^ensant  que  tout 
ce  qu'il  y  o  ihiit  la  sodélé  de  {dus  abject  et  dé 

plus  dissolu,  est  l'instninient  destiné  à  y  faire  régner 
l'ordre  et  les  lois.  C'est  la  perversité  qui  surYeille  Jç 
crime;  c'est  le  déshonneur  et  l'infainie  qui  luttent 
ensemble.  C'est  dans  les  prisons  et  les  bagnes  que 
h  police  Ta  recruter  ses  agen^.  Cette  horde  dévasta- 
trice, au  Heu  d'assurer  la  tranquillité  publique,  la 
menace  et  la  trouble  chaque  jour. 

Depuis  la  révolution,  tout  a  été  ^uni,  changé, 
bouleversé.  Les  instrumcns  de  la  police  sont  restés 
ioamioTibles*  Le  Directoire  avait  reçu  sa  police'  du 
Comitéde  salut  public,  qui  lui-même  l'avait  reçue 
du  Comité  des  recherches  de  l'Assemblée  consti- 
tuanjte.  Dès  Torigine  de  cette  inquisition,  seîs  agens 
avaientpris  une  direction  metiaeaute  et  hostile  contre 
ks  prêtres,  les  nobles  et  les  partisans  des  Bourbons. 
11  leur  a  fallu  faire  volte-face;  protéger  ce  qu'ils 
avaient  harcelé,  emprisonné,  persécuté,  lis  ont  tou- 
jours montré  le  même  zèle.  A  leurs  yeux,  le  pouvoir 
le  plus  fort  et  qui  paie  a  toujours  raison.  £t  com-. 
ment  eJ^igerait-on  de  telles  gens  un  honneur  et  une 
conscience  qu'on  ne  trouve  pas  toujours  ehei  des 
hommes  chargés  de  grandes  dignités  l 
*  Malgré  les  incènvéniens  extrêmes  de  l'existence  de 
cette  institution,  la  somme  du  bien  qu'elle  peut  faire 
l'emporte  de  beaucoup,  à  mes  yeux,  sur  le  mal 
qu'elleadé)à  produit.  Ilaff  eeluen,  qui  doit  rendre 
la  police  supportable  au  sein  d'institutions  libres 
ou  qui  tendent  ve^  la  liberté ,  un  magistrat  sévère. 


rarbUiaii€,  i^ouira  seul  Ui  coui^^mtdui  ol  Tallcr^ 
,î)'i  »'r'*iï  Jfv:H6J]aftrn  itij  ^Mr^dW  rJ  mv  |fioh«r>î  iii|>  on 


Digitized  by  Google 


BIOGRAPHIE 

> 

DES 

lieutenans-géivéuaux,  miivistres,  '  * 
directfxrs-(;i:\ki;al\,      ■  • 
chargés  d'arroxdisse^fexs,  préfets  " 

■•-  r  ;  ,  .   •  •  •    '  •  ' 

POLICE  E]\  FRA]\CE3 

lîl'.l  V;;*  :  .•  J',-r 

.  »      •  l 

DE  SES  PniNCIPAl'X  AGEKS. 
DE  POLICE  DE  PARIS. 

*,iUn  édit  du  nloîs  de  décembre  i666  créa  des  lieu- 
tenans  de  police,  dont  les  fonctions,  jusqu'alors, 
avaient  ctc  remplies  par  le  prévôt  de  Paris,  et  ensuite, 
et  même  concurremment,  parle  Ueulenant  civil  et  le 
lieuleimrtt  criminel  à\\  CiïixiiAiiX,    ;.  ,  - 

Cet  édit  fixa  les  droits,  les  prérogatives  et  les  at- 
tributions des  jiouveaux  magistrats, 
•j  Ils  devaient  maintenir  l'ordre,  la  propreté  et  la  sé- 
curité dans  la  ville,  et  juger  en  dernier  ressort,  mais 
assistés  de  sept  grands  ofïiciers  du  (^bâlelet,  lesmen-. 
dians.  les  vagabonds,  les  gpus  sans  aveu.  . 


.      ,       -      .  "2.  ■  • 

Pa(r  édit  du  mois  de  mard  iGQjf  Louis  XIV  régin 
les  attributions  du  lieutenani  de  poUeê  ;  «  Il  connaît 

•  de  la  sûreté  de  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris, 
»  du  port  d'armes  prohibées  par  les  ordonnances,  du 
> nettoiement  des  rues  et  places  publiques,  cîrcon- 
»  stances  et  dépendances  ;  c'est  lui  qui  donnc  les  ordres 
•nécessaires  en  cas  dincèndie  et  inondation  :  il  con* 

•  naît  pareillement  de  toutes  lesprov  isious  nécessaires 
»pojuur  la  subslsta^nce  de  la  villèy  amas  et  magasins 
»  qui  en  peuvent  être  faits,  de  leurs  taux  et  prix,  de 
«renvoi  des  commissaires  et  autres  personnes  néces* 
«salies  sur  les  rivières  pour  le  fjût  des  amas  de  foin, 
»  batelage,  conduite  et  arrivée  à  Paris.  Il  règle  les  étaux 

'  •  des  boucheries  et  leur  adjudieatioQ;  il  a  la  visite  des 

•  halles,  foises  et  marchés;  des  hôtelleries»  auberges, 

•  maisons garoies,  //re/anf^ tabacs,  etlit^ux mal  famés; 

•  il  connaît  aussi  des  assemblées  illicites,  tumultes» 

»scdilioûS  et  désordres  qui  arrivent  à  cette  occasion; 

•  des  manufactures  et  de  leurs  dépendances;  des  élec- 
•ti'ons  des  madrés  et  des  gardée  des  six  eôrpeit  màr* 

•  chands;  des  brevets  d'apprentissages,  réception 

»  des  maîtres;  de  la  réception  des  rapports,  des  vi-  ^ 

>  sites  faites  par  les  gardes  des  marchands  et  ar- 

•  tisans;  de  Texécution  des  statuts  et  réglemcns;  des 
•renvois  des  jugemens  ou  avis  du  procureur  du  roi 

•  du  Châtelet  sur  le  fait  des  arts  et  métiers  :  il  a  le 

•  droit  d'étalonner  tous  les  poids  et  balances  de 

•  toutes  les  communautés  de  la  ville  et  faubourgs  de 

>  P  aris,  à  l'exclusion  de  tous  autres  jMges  ;  il  connaît 

•  4es  contraventions  cominises  aux  ocdannasces^  sta«* 
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ftuts  et  ré^Icmens  qui  concernent  llmprimerie,  soil 
^ifÊt  les  imprimeurs,  en  llmpresrion  des  livres  et  U- 
tbelles  défendus,  soit  par  les  colporteurs  qui  les  dis- 
ttrjbuent;  les  chirurgiens  s6nt  tenus  de  lui  déclarer 
ilàtns  et  qualités  des  btestés;  il  peut  connattre 
t  aussi  de  tous  les  délînquans  trouvés  en  flagrant  dé-* 
t^t  en  fait  de  police,  faire  leur  procès  sommaire- 
•ment  et  les  juger  seul,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  à 
Vpeiue  afflictive ,  auquel  cas  il  en  fait  son  rapport  au 
^Ipitésidial;  enfin,  c'est  à  lui  qu'appartient  Texécution 
•  de  toutes  les  ordonnances,  arrêts  et  réglemens  con- 
•éèmànt  la  police.  » 

,  Au  mois  de  mars  1674,  le  roi  créa  et  un  nouveau 
Châtelet  et  un  second  office  de  iieutenant  de  police; 
ÉS»iés  incoiïTéniens  de  ce  double  office  s'étant  fait 
sentir,  une  ordonnance  du  iS  avril  suivant  les  réu- 
•  iit  enfin  potat  être  ézercés  sous  le  titre  de  tieutenani^ 
^néral  de  police.  1 
^  Un  quatrième  édit  de  1700,  et  un  cinquième  de 
11707,  ainsi  que  lès  déclarations  du  â3  inars  1728, 
du  18  juillet  1729,  du  août  1757,  et  du  16  mars 
^755,  placèrent  encore  dans  ses  attributions  là  con- 
naissance  du  commerce  des  blés  et  autres  grains  dans 
l'étendue  delà  prévôté  et  yicomté  de  Paris,  et  même 
dans  les  buit  liéùés  aux  eiiVirbns  de  la  ville;  la  vente 
et  le  commerce  des  vins  amenés  par  terre  ;  la  vente 
èlle  débit  des  huîtres;  l'emploi  des  bois  de  merrain 
ét  de  charronnage  ;  l'inspection  sur  les  charrons,  les 
teinttiriers  c^t  dégraîsseurs  ;  les  porteurs  d'eau  ;  les  cé- 
fâÛAies  publii^és;  léii  riéamtnuiitrfaii^ssrs  et  niHÎr- 

m 

%  • 
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rices  de  ja  vUle  et  des  faubourgs;  les  fabricans  de 
baïonnettes  à  ressort;  l'iaspectioii  el  la  juridiction  à 
Toccasion  des  bâtimeos  menaçant  ruine  ;  la  coauais- 
sance  du  port  d'armçs,  du  racolage  et  des  engage- 
mens  forcés  ;  des  contestatioûs  pour  la  vente  des  bcLS- 
tiaux  dans  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Foissy  ;  des 
difficultés  publique»  entre,  particulierâ,  d'où  résulte 
tin  eiQprisonnement  'de  peu  de.  durée,  et  ,  de  tout 
ce  qui  concerne  les  femmes' et  filles  débauchées. 

les  appellaUons  de  ses  ^euteiices  se ,  rpkvakpt 
au  parlement,  et  ç'îexécutaient  provisoireuient^  t|0- 
nobstaat  opposition  ou  appellation. 

«Le  procureur  du  roi  duCbâtelet  a  une  chau^re 

•  particulière,  où  il  connaît  de  tout  ce  qui  concerne 
'  les  corp$  des.  marchands,  aits  et  métiers,  maifrises, 

•  réception  des  maîtres  etjfur^n(/«'^,-  il  donne  sesju- 

•  gemens,  qu'il  qualifie  d'avis,  parce  qu'ils  iic  sont 

•  exécutoires  qu'après  arojir  été  confirmés  par  .sea- 
»  tence  du  lieutenant-général  dé  police ,  qui  a  le  pou*- 
»  Yoir  de  conltraier;  mais  s'ily  a^pei  d'un,  avi^j^^ 
jffaut  rèlciet  l'appel  au  parlement*  •  , 

»Le  Ueutenant'générai  de  police  est  commissaire  dtf 
9  rôi  pour  la  capitatipiu  et  autres,  Impositions  d^cqrp^ 

•  d'arts,  et  métiers,  et  îlfoît,  en  cette  partie,  comim  '  ' 

•  dans  bien  d' aiUnes,M^^  iQ]^{itXQm  d*inifi^4aiU  pPMi;  .lt4 

•  fille  de  Paris» 

•  Le  rui  commet  aussi  souveat  l^  H^ijtefiqnt'-g'énéral 

•  dfi  poUc0  pour  d'autres  aiïainïs  qui  qe  sont  pa^  de  sa 
•.compétence  ordinaire  ;  de  ces  sortes  d'affaires ,  les 

•  lli^es  U\i  soi^t  ^;euyayées.  ppuii;  les  jiif;;ef  ^ouv^r^MiMjC;^ 
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Mfmatf  «*  en  dernier  rcssort,-à  la  Bastilie,  avec  d'tfu-p 
rires |uges  couirais;  d'autres,  pour ka^o^^r  au Cbé« 
avec  Je  préiMial.  Queli|iiefl*uiietf«  tsnm  en  très^ 
>petit  nombre,  sont  jugées  par  lui  seul  en  dernier 
fffmort,  et  la  plu»  graade  ^partie  e»t  à  la  cbaige  de 
•l'appel^  tiii  eoaseih 

'  iXies  fonctions  des  IteaUmans-génémuai)  dê  p^Uce 
«éteblts  daos  les  diffétedrles  yiUes  dû  royaume^  sMt 
•  à  peu  près  les  mêmes ,  mais  cependant  d'une  ma- 
iifi^  aiaios  étendue  qu^  ceUe  du  UMemmî^général 
•de  p0Uee  de  Paris*  Elles  ont  été  réglées»  ainsi  que 
•l^urs  droits,  par  un  édit  de  1699. 
^#Uiié  déclaration  du  $2  décembfe  1699  Axe  à 
f  ?ingt-ciuq  ans  Tâge  auquel  ou  peut  posséder  uu 
^^joiffice  de  Uê^Uenam^giméraL  » 
«vitedépendammênt  de  tout  ce  que  je  viensde  faire 
connaître  des  iouctious  du  iieuUnaiU-générai  de  p(H 
'  lice  de  Paris»  ce  magistiat  était  encore  chargé^  t*  de 
foire  exécuter,  dans  Paris,  tous  les  ordres  du  roi  ; 
II*  4'iiupecter  lea  militaires  qui  passaient  ou  qui  sé- 
journaient daifg  la  capitale;  3*  d'interroger  les  pri- 
sonniers d  état  détenus  dans  les  château:!^  rojaux; 
4*  de  faire  arrêta  tnua  les  hteimes  dangereux  ou  SQ6- 
pects  :  il  faisait  ouvrir  les  maisons  des  particuliers,  et 
f  faisait  faire  les  f ecberclies  et  l0s  perquisitions  qu-ii 
jugeait  utilesi  5^  de  feire  enlennef  les  -tnâuTâfS  stijéto 
qui  pouvaient  déslionorer  les  familles  ;  6"  de  la  visite 
the%  le»  Ubralses  1  7*  enfiti ,  de  k*  cè«ule  dn^  pièocs 
de  théâtre.         -  ^  :  fo  '  •   ?  ^ 

t^ltCf  lieu  1^11  aus  de  police  avaient  les  noms  des  mal- 


sificatioD,  leur  esprit^  leurs  signes  et  leur  langage.  - 

audiences  publiques  de  police.  ■  *  }f>i^t 
U»  n'ftvaiest  que  qQoarante-^eax  ^ans 
leurs  bureaux,  y  compris  ceux  du  btMttf'i^'IlMPM^ 
rices;  quarante-huit  inspecteurs  de  police,  ayajit  le 
fine  de  sCOOieillers,  ëteieiill  répartis  daina  qiiMitf^ 

buit  quartiers  de  Paris.    •  '    <  "* .  a  n*>'?ï 

'  itts .  comiDiaaaires  de  police  ei9quêteur»<xaw|i«i:r 
^tmrrs,  appesiteufadcfseéllés,  diÉerméntéaauG&âftMi; 

coopéraient  à  la  tranquillité  publique.  ' /'^  -  » 

^Seixafile  o^iéîviileiiiv  .daBfl  Paris  étaieiit  âW^ 
ges  de  la  police  :  à  la  vérité,  le  parquet  des  gens 
du  roi  et  la  marécliaussée  Taillaient  aussi  à  la;  iMl^^ 
reté  générale.  Qiiatre  ceftiit  loilie'fraiics  sÀffiiiÉt(^ 
pour  les  dépenses  ordinaires  et  eaLtraordinaires  du 

'  '  Les  Hcutenans  de  police  avaient  encore  dans  Paris,; 
i  le«àr^disp<mtioii  is^médiate^  une  force  armée^rdoc^ . 
ifeUé^iirifiissakM^ni  îef  dlïieffl^,'  lAhê  itàinërin^^ 
consistait  »  r  dans  la  garde  de  Paris,  soldée  par  le 
roi»  eemfMiisée  d%iie'  eempa^î^-dè  éÉvaterie^^  ^cé 
oii/e  maîtres,  et  d'une  eompa^Miic  d'infanterie  dchuit 
ceatsoixante-sei^e  bommes»  sous  le  commaademcnt 
d^  Mgttdier  dèa  aimées  dtf^édi^  à*  dair^  U'IsMÉti 
paguie  du  guet  de  Paris,  formée  de  soixante-onze  ar- 
diiOTià  i^ed^  ftox'  oïdito  da^méilie  taigadieiv'' 

Avant  lÂfèrokitidn,  il  y  afàît  un  prévôt  dë^Wiôtél 
d««oi,  et  uoe  {ufk^etioM  depfév^té-f  coinpo«ée  du 
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piéfM  ft  des  Heiitenaiw-géDéniiix  de  «obe  loûgtiéf 

cirils,  criminels  et  de  police. 

.  La  juridiction  du  piéYÔt  arait  pour  objet  la  sûreté 

et  le  bon  otàte  de  la  Goor^  la  punition  des  crimes  et 

délits  commia  dans  les  palais,  châteaux  et  maisims 

lojales  dans  lesquels  le  coi  faisait  son  habitation  ac- 
tuelle.       ...  •      '  ' 

A  la  restauration,  la  place  de  prévôt  de  l'hôtel  a 
été  rétablie,  mais  le  piérôt  n'a  pas  eu  de  juridiction. 

On  a,  depuis,  nommé  un  adjudant  et  un  sous-adju- 
dant poÉur  la  police  du  château. 

Les  lieutenans-gënéraux  de  police  ayaîeiit  cessé 
d'eaûster  au  commencement  de  la  révolution.  Â  son 
retour  de  Hle  d'Elbe,  Napoléon  les  rétablit  (  décret 
û\x  2S  mars  iÔi5),  mais  il  en  fixa  le  nombre  à  sept, 
et  divisa  en  autant  d'arrondissemens  les  quatre- 
vingt-sept  départemens  de  l'empire.  Attachés  au  mi- 
nistère de  1a  police  générale  et  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  ce  département^  leur  traitement  fut 
fixé  à  1 5,000  {rancs,  non  compris  les  Irais  extraor- 
dinaires détournées  et  de  bureau,  et  le  ministre  put, 
au  besoin,  leur  conférer,  pour  un  temps  limité,  les 
fonctions  des  anciens  directeurs-généraux  de  poUcc 
Par  la  nature  de  leurs  fonctions,  et  d'après  les  dispo- 
sitions du  décret  du  ^5  mars  181 1,  ces  .ot|^ciers pou- 
vaient faire  des  ordonnances  et  arrêter,  même  hors 
les  cas  de  flagrant  délit,  et,  en  outre,  employer  à 
leur  grêle  fonds  secret  confié  à  leur  zèle  ;  mais  ils  de- 
vaient surveiliet  Tesprit  national,  la  librairie,  I*in-* 
struction  publique,  les  associations  politiques  et  re- 
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]>gieusrs  ;  rendro  dca  cèmptes  secnils,  et  exéculor 
les  ordres  du  ministre.  .  -  •  •  • 

.1  Un  décret  du  4  n^ai  'Si 5  créa  un  huitième  lieu- 
tenant de  police,  qui  eut  dix  départemens  de  ceux 
compris  dans  les  cinquième,  sixième  et  septième 
iirrondissemens.  .    ..  -  . 

Eniin,  deux  autres  décrets,  des  19  et  25  du  même 
mois,  établirent  deux  lieutenans  extraordinaires  de 
police  pour  les  villes  de  Perpignan  et  de  Chambcry. 
-î  Lors  de  la  seconde  restauration  (juillet  iï>i5), 
toutes  ces  lieûtenances  de  police  furent  supprimées. 


'   .  ALBERT 

(Josepii-François-Yloefonsh-Résiond). 

D 'abord  maître  des  requêtes,  puis  conseiller-d  e- 
tat ,  Albert  fut  nommé  lieutenant-i;énéral  de  police 
de  la  ville  de  Paris  le  \[\  mai  1775  ,  et  nen  rem- 
plit les  fonctions  que  jusqu'au  mois  de  jtiin  1776  : 
il  avait  succédé  à  Lenoir,  Lenoir  lui  succéda. 

Les  historiens  et  les  biographes  n'ayant  donné 
autre  chose  de  ce  magistrat  que  son  nom,  je  le  cite 
ici  pour  rîiémoire ,  me  bornant  à  rapporter  la  lettre 
suivante  : 

«f  M.  Albert  aura  pour  agréable  de  mander  les 
syndics  et  adjoints  de  la  librairie,  et  de  leur  dire  qu« 
rinlention  du  rni  ost  qu'il  ne  soit  imprime  aucun 


iiiéluoire  dans  l'affaire  du  sieur  Tort  coulrc  le  sieur  ' 
de  Guignes,  dans  le  cas  même  où  il  y  aurait  appel 
de  la  sentence  du  Cliùtelet  rendue  sur  cette  affaire. 
A  Versailles,  Je  i 5  août  iJJ^wij.^.^^ij^^.-,-;  tv^.V^'  " 

«  Signé,  HlTî  DE  îillROMÉNIL.  »  • 

Aucun  écrit  ne  fut  publie,  Albert  ayant  obtem- 
péré aux  ordres  de  monseigneur  le   gardc-des-  • 
sceaux.  , 

(Marc-René,  Voyer  de  ^auliiiy,  vicoiiilc  de  Mouzé,  baron  de 
AVeil,  seigneur  de  BaUiolièrc,  de  Draché,  etc.,  chevalier  et 
iiiarquLs  d' ).       '  "  


•  1 


t  •  t» 


Ce  magistrat ,  qm  à  laissé  des' traces  de  son  pas- 
sage parmi  nous,  vit  le  jour  à  Venise,  le  4  novem- 
bre i652.  ,  '  *  '      .  ^. 

Le  père  de  cet  enfant  ,  René  de  Voyer  ,  comte 
d'Argensou,  était  alors  ambassadeur  auprès  de  cette 
république  ,  continuant  ainsi  dans  sa  personne  une 
dignité  dont  son  père  avait  été  revêtu. 

Pour  prouver  sa  satisfaction  à  René  de  Voyer,  par 
une  bienveillance  toute  spéciale  ,  la  sérénissinie  ré-  * 
publique  voulut  être  la  marraine  du  nouveau-né  ; 
elle  le  fit  cbevalier  de  Saint-Marc,  et  le  procurateur 
Contarini,  qui  le  tint  sur  les  fonts  le  S  janvier  1655, 
lui  donna  au  baptême  le  nom  de  cet  évangcliste. 

11  fit  le  serment  d'avocat  au  parlement  le  12  jio- 


• 
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Tembre  1669  ;  fut  re(  u  chevalier  de  Tordre  de  Saint- 
Lazare  ïe  8  janvier  1677,  et  lieutenant-féaéral  du 
bailliage  d'Angoulême  le  9  août  1679. 

Ce  qui  faisait  alors  1  eioge  des  qualités  de  ce  jeune 
homme ,  c'est  Fâmitié  que  ne  cessait  de  lui  montrer 
^  tefèvredeCaumartin(-i),  qui/allié  de  Pontchartraîn, 
contrôleur-général  des  finances  »  et  plus  tard  chan- 
celier ,  le  mit  en  rapport  sÎt^c  ce  ministre; 

Bientôt  après,  d'Argenson  se  défit  de  sa  charge 
de  lieutenant-général  an  bailliage  d'Angouléme,  et 
obtint  la  main  d'une  sœur  de  Caumartin  (2).  ' 
,  Pontchartrain  approuva  ce  mariage,. qui,  avec  ie 
seeouis  de  quelques  amis,  nrfl  d'Argenson  en  état 
d'acheter  une  charge  de  maître  des  requêtes^sans  la- 
quelle, dans  ce  temps-là,  on  ne  pouvait  parvenir 
rien.  Cette  acqvilsition  eut  lieu  au  mois  de  mars  1 694. 

Le  nouveau  maître  des  requêtes  lit  naître  uue  idée 
telle  4e  sa  capacité  que,  deux  ans  plus  tard,  le  ag 
janvier  1697,  Pontchartrain  obtint  facilement  sa  no- 
mination de  lieutenant-géiiéral  de  police  de  Paris, 


(1)  Louis-Lrbaialefèvre  de  GaumiirHn,  conseiller  au  par- 
lement, maître  des  requêtes,  intendi^nt  de& finances,  conseU* 
4er-d^^tat;  magistrat  renafpH  d'esprit,  de  jugement  et  de  droi- 
ture; élève  de  Fléchier;  protecteur  de  Voltaire. 

(a)  Marguerite  I^fèvre  de  Caumartin,  seconde  fille  de 
Louis-Fraupob  Lefèvre  de  Caumartin,  conseiller-d'ctat ;  ma- 
riée le  14  janvier  169,'^,  et  morte  de  la  pclile  vérole  le  août 
'7'9?  i»gée  de  quaraute-scpl  ans.  -  * 
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en  remplacement  de  La  Reynie,  le  premier  qui  ait 
exercé  d'aussi  grandes  fonctions. 

Lorsqu'il  alla  faire  sa  visite  d'installation  au  pre- 
mier président  du  parlement,  de  Harlay,  celui-ci  en- 
tr'ouvrit  la  porte  de  son  cabinet,  et  lui  cria  :  clarté, 
propreté,  sûreté  y  et  la  referma  aussitôt  après  lui  avoir 
adressé  ces  mots  significatifs.  . 

A  cette  époque,  la  police  av  ait  un  grand  but  d'u- 
tilité ,  celui  de  faire  cesser  les  crimes  et  les  désordres 
nombreux  qui  désolaient  Paris.  Le  prédécesseur  de 
d'Argenson  avait  créé  cette  administration  ;  mais  c'é- 
tait à  lui  qu'était  réservé  Tlionneur  d'en  imaginer  le 
ressort  et  le^  rouages  principaux,  et  de  montrer  tout 
le  bien  qu'on  pouvait  tirer  d'une  magistrature  aussi 
importante.  ,^  ^  .      :  ,      .  , 

Ce  ne  fut  point  assez  de  forcer  une  foule  de  gens 
sans  aveu  à  quitter  des  repaires  connus  de  tout  le 
monde,  et  où  personne  n'avait,  jusque-là,  osé  les 
attaquer  ;  il  le  fit,  et  alla  plus  loin  :  il  parvint  à  pé- 
nétrer les  actions  les  plus  secrètes.  . 

Si  la  société  a  retiré  quelque  avantage  de  ce  non-, 
veau  mode  de  surveillance,  il  faut  convenir  qu'il  a 
donné  lieu  à  d'énormes  abus. 

Paris ,  couvert  d'immondices ,  était  souvent  mal 
approvisionné  :  d'Argenson,  en  faisant  régner  la  pro- 
preté et  la  tranquillité,  sut  entretenir  l'abondance. 
.  La  sûreté  de  la  ville  fut  portée  au  plus  haut  degré  ; 
aussi  Louis  XIV  se  reposa-t-il  toujours  et  entièrement 
sur  lui  d#  ce  qui  concernait  sa  capitale. 

La  nouvelle  armée  de  mouchards  que  le  lieute- 
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*  « 

nant  de  police  avtiît  organisée,  était  si  alerte,  si  in-' 
telligeute,  qu'elle  rendait  caoïpte  de  tout  ce  qui  se' 
.  passait,  niSine  dan«  }è8  téilèbffeé.*  ■ 

En  1709,  la  cherté  excessive  des  grains  produisît 
qàelqties  troublés;  d^ArgenfiOtl  j>aî^rnt&  càlmcr  lè- 
pciiple  et  à  réprimer  les  émeutes.  "  •  •  •  '  /  '■v?n>>'ir^ 
Ou  le  redoutait  tellement,  qu'on  ne  l'appelait  ifùe 
fé  iifômn^^lè  AiUufebiiihirf^Ie  jugedeê  mf&n;  sa  figure 
sévère  justifiait  presque  ces  épithètes.    '  :  ' 

Il  ne  balançti  jamais  *à  aller  de  sa'  pèfsdiiàè  feiil^ 
cesser  le  désordre.  Un  jour,  étant  assîé«:é  darté  m€ 
maison ,  à  laquelle  une  troupe  nombreuse  voulait 
lîiètfre  le  feu,  il  én  fit  oumr  la  poH»,  se  préséfift^,* 
parla  aux  mutins,  et  les  apaisa.  '  *  '^^ 

C'était  surtout  dan$  les  incendies  que  briRaiëtift'éfth^ 
c6urîi[çe  et  sa  préieWc^  d'esprit.  Il  s'y  trbuvftltllMi- 
jours,  donnait  des  ordres,  prodiguait  les  secours;  et 
était  toufours  le  premier  à  donuar  rètemifile  qtiartd' 
,  il  fallait  braver  le  jiérfl  ;  sa  présence  électrîsait  les 
travailleurs.  A  Temb^asemcnt  des  chantiers  de  la^ 
porte  Sâint-Dèrnard ,  à  l^aris,  Il  iittlît  tiéf^ëssatf'e, 
,pour  prévenir  un  incendie  général,  de  traverser  un 
espace  de  chemin  occupé  par  les  flatntne^l  Des  dé^ 
.tachetnens  du  régiment  des  gardés  hésitaient  »^  teïi- 
tè^  ce  pas^gé  d'Ai^iisbtl  lé  franchit  sur  Je-cfa«Éi]^ 
se  fit  suivre,  et  I*ewbrté^ent  cem.  Il  fut  phis  M{ 
vingt  heures  dans  une  action  continuelle^  et  eutêes 
habîCè  bttllés.  •U^i^^4^^ 

La  fermeté,  le  j^rand  dî^cerncment,  l'haMli^nlé  eii- 
fin  de  d^Argeiison,  son  %èle  dans  l'administration  de 
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la  police ,  son  dévutlimciît  aux  Tiîlotités  du  menaf' 
ût  dedJUÎiifi|l8CSy  ' furent  récouipeasés  par  son 
admission  au  nombre  des  conseillers-d'ëtat  (  julfi- 
1709). 

n.pnt  iwft  injs  à&iios      plus  imfièrtaAtéfl  $  fût  - 

£ait  ^^rde«de9i^«0f«UK  IcsS  janmr  i^lSy  présideiH' 
4ti  OQttSf^ii  Ucâ  fmaniîefi  k*  .i*^'Jévrier  de  la  aième  an« 

époque,  on  créa  pour  lui  une  place  d  uispectour-gé-» 
néra}  de  i^^f^Ua^  dx^  tQymme» 

SacrUi^.  au  méoont^iiÉenicaitpttbUe»  lors  de  la  peHê' 
du  &j^$ikfQ^  de  l.aw,  il  donna  volontairement,  le  5 
ja9viff  i7:9<S.^!djinMiaieai.deJa  présider  Icôli-^ 
seil  des. iinances,  et  xtmit  les  sceaux  ie  ^  juin  de  la' 
m^i]^  wn4p.     .    - .  .  '  ' 

n  6#  i^fstWa  alors  ibins  son  hôtels  qm  était «foit  ¥ol» 
sin  du  couvent  ,des  Filles-de-la-Croix  ,  rue  de  Chaf^- 
nmo^»e|,40€«ûam)ado-laipertedesfàplMe6  ^ 

tivaut  les  liettres.  .  î  :  .  • 

U<  mourut  l'année  suivante^  lo  3'ina&»  qoetnbre  dei 
rAca4)émifii4tft  aQiaB||}  (1)  et  de  FAead^e  Fran- 

.  Le,sp(^^e<,de  Jl4^Wi  ftTOit.exaspéré  les  espfîts»  ét- 

on  accitsaU  d'Arg^nH>P  d'une  partie  des  maux  qiii 
ep  ay^{|t/È^  lf).ré,4Ulllit.  Liepeuplo  insulta  à  se»i'u-^ 
néraî il§s  i  ^%  fi^  .ji^Wk'  fi'Bi  oUigés*  d*absmddbneF  lé 

•  *  ' ,  < 

'.  '**.*■ 

(1)  Elu  en  171O.  '    '  .     -  - 

(2)  VAn  It  2  avril  1718.  * 
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cortège»  se  rendieent  à  pità  ém  Véghsù  4e  Saint* 
Micolas-4u-ChardoDDet,  lieu  de  sépulture  de  laiih- 
ipille.  •  .  ; 

Docile  instrument  des  jésuites  9  Louis  XIY  ftûs^it 

persécuter  les  religieuses  de  Port-Royal-des-CbampSy  \ 
parce  que  ces  fiUes  avalent  donné  asile  à  des  homîne»'  , 
célèbres  par  leurs  «vertus  et  leurs  talens,  mais  que  la 
Socie^té.  de  Jésus  poursuivait  avec  Tobstioation  la  plus , 
coupable.  * 

En  1 664  9  on  les  avait  chassées  de  leur  couvent  de  la 
rue  de  la  Bourbe  ;  on  avait  pris  douse  de  ces  sœurs 
pour  les  disperser  dans  d'autres  couvens,  OÙ  elles  fu-* 
re^t  traitées  comme  prisonnières,  fin  166^9,  oxt  avait 
é^abKy  dans  leur  anden  mèna^tère^  une  garnison, 
qui  s'y  trouvait  encore  en  166g.  Euiin>  le  29  octo- 
bre 1709^:  on  lés  enleva  de  leurmaison;  on  supprima 
leur  couvent. 

»  D'^rgenson^  qui  dirigeait  cette  expédition  singu- 
lière, ne  donna  &  ces  infortunées  qu'un  quart«^^bèure 
pour  se  prépi^rer  à  partir.     .  ' 

.Di^per^ées  dans  différentes  maisons  religieuses  de 
la  France ,  il  leur  fut  impossibre  de  léguer  aux  bisto-  * 
riens  autre  chose  que  la  mémoire  de  leurs  mal- 
heurs les  écrivains  du  siècle  dernier  et  de  celui-ci 
ont  flétri  le  souvenir  des.  fauteurs  de  ces  hideuses 
persécutions;  et  d'Argeoson  surtout,  grâce  i  leur 
vertueuse  indignation,  ne  portera  plus  dans  nos his- 
toires  qu'un  nom  couvert  de  leurs  stigmates,  impo*» 
sans. 

11  avait  rendu  des  services  au  duc  d'Orléans, 
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comme  à  d'antres  grands  personnages,  en  cachant 
^    au  roi  et  en  accomiDodaût^  par  son  autorité,  des 
aventures  de  jeunesse»  en  couvrant  même  ou  répa«* 
rant  des  erreurs  de  conduite  graves.  Le  neveu  du 

monarque,  devenu régeut,  et  probablement  arec  le 
concours  du  .lieutenant  de  police»  avait  gardé  le 

souveair  de  tout  ce  que  d'Argenson  avait  fait  pour 
lui*  , 

> 

ff  Celui-ci  ne  craignit  pas  les  parlemens,  qui 

étaient  alors  en  opposition  avec  la  cour,  qu'il  avait 
souvent  lui-même  attaqués,  et  qui,  à  ce  titre,  lui 
étaient  très-opposés.  Quant  à  lui ,  il  voulait  contenir, 
et  -au  besoin  réprimer  ces  compagnies  ;  mais  il  ne 
pouvait  les  haïr  personnellement,  tenant  à  plusieurs 
familles  de  magistrature  par  les  liens  de  la  parenté  et 
de  Taffection.  Du  reste,  il  n'avait  jamais  dépassé  les 

limites  de  ses  attributions  . 

•  Dès  l'origine  des  Conseils  (septembre  ijiS)  éta- 
blis par  le  régent ,  il  fit  partie  de  celui  du  dedaru  du 
royaume,  qui  était  composé  de  .cinq  menibres ,  sous 
la  présidence  du  duc  d'Antin.  Bientôt  les  obstacles 
que  le  duc  d^Orléans  rencontrait  de  toutes  parts  à  ses 
desseins,  l'engagèrent  à  appeler  d'Argenson  à  son 
aide»  Il  le  fit,  en  janvier  1718,  président  du  conseil 
des  ftnances,  et  en  même  temps  ^arde-des-sceaux, 
afin  qu'il  eût  plus  d'autorité,  et  Jùt  intéressé  i  ne 
pas  ménager  le  parlement,  sur  lequel  il  s'agissait  ^ 
d'avoir  le  dessus.  Le  lit  de  justice  tenu  aux  Tuileries, 
le  26  août  1718,  fut  un  coup  d'État  hardi,  qiie  les 
circonstances  avaient  rendu  nécessaire.  D'Argen- 

♦ 
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flon«..  y  montra  bcauconp  d  énergie...  11  lut  nommé, 
cQ  1719,  chanceliei:  de  Tordre  de  Saint-Louis  (  1  ).  11 
travailla  puissamment  à  réparer  le  désordre  dans  le- 
quclies  dernières  années  de  Louis  XIV  avaient  plongé 
la  fortune  publique  (2).  » 

Ce  ministre  avait  un  grand  courage  dans  les  difîi- 
tiultés;  il  était  d*uiïe  expédition  prompte ,  d'un  traH 
vail  iiifuligabie,  auùs  travaillant  à  bâtons  rompus  et  le 
plui  impanctuel  de  tous-  Us  Jiomnes^.  selon  son  propre 
fils  (5)>  désintéressé,  ferme,  mais  dur,  sec  ét  des^- 
potique.  Il  eut  trop  d'espions  pour  la  police ,  il  fit 
arrêter  arbitrairement  trop  de  citoyens^  Complaisant 
des  jésuites,  persécuteur  dos  jansénistes,  parce  que 
c'était  le  mot  d'ordre  de  la  cour»  il  ne  haïssait  les 
uns  ni  les  autres  (4)»  ét  flattait  le  parti  Je  plus  ac- 
crédité, dans  l'intérêt  de  son  ambition.  .  , 

11  était  aimable  dans  la  société;  et  le  moment  après 
que  ses  sourcils  et  sa  perruque  noire  avaient  fait 
trembler  la  populace ,  les  agrémens  de  sa  conversa- 
tion 1  sagaité  et.raisance  de  ses  inanières  apprenaient 

r 

*  I 

*  é 

k 


(1)  Les  letu^s  du  i5  avril  1719  le  nomment  grand^croix^. 

chancelier  et  garde-dcs-sceaux  de  l'ordre, 
(•ij  Biog.  univ. ,  art.  de  M.  H.  de  La  Porte. 
(5)  Essais,  pag.  253.  ^ 
(4)  cil  s'était  livré  aous  le  feu  roi  (Louis  XîV]  aux  Jésui- 
tes, mais  en  faisant  le  moins  de  mal  qû*il  put,  sous  un  vx>iTe 
de  perséculion  qu'il  sentait  nécessaire  pour  persécuter  moins 
en  elTet»  et  même  pour  éparguer  les  pQi'âécMlc;»..  »  .  ' 

SAINT'SlVOtr. 
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qu'il  était  fait  pour  vivre  dajus  la  boane  compa- 
gnie. 

Il  avait  une  grande  gaîté  naturelle,  et  possédait 
cette  vivacité,  d'esprit  heureuse  et  féconde,  dont  les 
trdit»  seuls  ont  quelquefois  servi  à  consolider  des  ré- 
putaiioQS.  Il  dictait  à  trois  ou  quatre  secrétaires  à  la 
foi»;  et  BDuvent  chaque  lettre  eût  mérité  d'élie  fidte 

à  part,  et  semblait  l'avoir  été. 

Oa  était  persuadé  que  respionnage ,  dont  il  avait 
poussé  Tart  à  un  fpntnd  degré  de  perfection ,  le  met;- 
tait  dans  le  secret  de  toutes  les  familles.  Il  se  servait 
habilement  de  cea  hruita  même  pour  faire  trembler. 

Il  savait  ménager  les  ^ens  de  qualité ^  sans  les  of- 
feoser  oi  les  craindre.  Quant  au  parlement,  alora  en 
opposition  avec  la  cour,  il  1^  connaissait  comme  les 
grands  généraux  connaissent  ceux  contre  qui  ils  ont 
tottfours  fait  la  gueite ,  comme  le  due  de  YendAme 
pouvait  connaître  le  prince  Eugène»  et  Villars  UarlU 
l^orough.^ 

tf  Je  suis  obligé  de  convenir,  dit  le  marquis  d'Ai^ 

»  geiison ,  que  ses  mœurs  secrètes  n'étaient  pas  par- 
.»  l'alternent  pureSf  et  je  l'ai  vu  de  trop  prés  pour  croire 
1  qu'il  ait  été  dévot.  Mais  il  faisait  respecter  la  dé- 
•  cence  et  la  religion,  et  il  donnait  l'exemple  en 
»  même  temps  qu'il  en  prescrivait  la  loi  » 

Un  goût  particulier  lui  faisait  rechercher  les  reli- 
gieuses; et  l'abbaye  du  Trainel,  si  l'on  en  croit  les 
mémoires  de  Richelieu,  fut  pendant  quelque  temps 
le  centre  de  ses  délassemens.  Il  faut  se  déûer  ui^  peu 
des  détaâs.  satiriques  qu'on  trouve,  i  cet  ëgacd^  dans  , 
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les  mémoires  cités  :1e  maréchal  de  Ric4iclieu  atlrî-» 
huait  sa  deiDière  détention  à  la  Bastille  à  ce  ministre»  - 
et  il  en  aratt  con^îffé  un  vif  ressentiment.  . 

D'Argenson  avait  placé,  dans  ce  couveut  du  Trai- 
ner^  situé  rue  de  Gharônne,  une  de  ses  ixtaitresses 
notntnée  Hus9on,  qui  y  fut  d'abord  très-considélrée , 
parce  qu'elle  obtint  de  ce  magistrat  une  loterie,  dont  - 
les  produits  devaient  servir  aux  frais  des  diverses  con* 
structions  entreprises  tlaiië  le  couvent,  et  des  toiles 
peintes  ou  indiennes  confisquées  qui  servaient  à  Ta* 
mëublenient  de  la  supérieure.  Celle-ci ,  qui  était  « 
jeune  et  fraîche,  séduisit  par  son  embonpoint  et  par 
'seé  grâces  le  damné  lieutenant,  et  supplanta  la  de- 
moiselle Husson.  Elle  parvint  à  le  fixer,  iioii  pas  pré- 
cisément auprès  d'elle,  mais  dans  son  couvent.  O'Ar- 
geùson ,  qui  n*avait  jamais  été  fidèle  ^  le  devînt  à  Une 
communauté  de  rehgieuses.  Véritable  sultan,  le  lieu- 
tenant de  police  avait  fait  un  sérail  du  eouveht  de 
Sainte-Madeleine-du-Trainel,  grâce  aux  soins  de  ia 
supérieure. 

•  Les  preuves  d'amour  de  cette,  supérieure ,  disent 

»les  mêmes  mémoires,  furent d*un  genre  distingué; 
9  elle  commença  par  faire  bâtir,  dans  Tég^ise  de  la 
»  Madeleine,  une  chapelle  dédiée  à  saint  Marc  (saint 
»  René  ),  patron  de  M*  d'Argenson  ;  ensuite  on  y  con«- 
sstruisit  une  espèce  de  tombeauVoù  devdit  étre  dé- 
»po$é ,  après  sa  mort,  un  cœur  qui,  pendant  sa  vie, 
Bavait  si  fort  chéri  le  couvent.  On  peut  dire  qu'il  s'y 
•  enterra  de  sou  vivant;  car,  en  1718,  ayant  été  fait 
»garde-des-sceaux  et  chef  des  iiuanoes,  on  vit  ce 
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»grave  uxagistrat^  qui  réuoiââait  les.foactioDS  les  plus- 
t  at|gU8te8  de  la  magistiatuie ,  puisque  alors  le  chan*- 
»  celier  était  exilé ,  se  retirer  tous  les  soirs  dans  le  cou- 
•vent,  où  il  s'était  fait  bâtir  un  appartement  quicom- 
«.muniqmit  à  cehii  de  sa  £iTorite^  qui  ne  lui  plaisait 
»pl.us  .alors  exclusivement,  à  cause  de  plusieurs  autres 
•que  la  complai^aiite  supérieure  lui  procurait  pour 

•  le.  délasser  de  ses  travaux.  En  arrivant  il  se  cou- 

•  chait^  Alors  la  s^périeufe  et  ses  compagnes  frot- 
•taient  avec  de-  l'eau^de-fie  les  pieds,  de  moDsei*- 
»  gneur  le  garde-des>sceaux ,  et  les  lui  .grattaient  9  ce 
iquv  était  infiniment,  du  goût  de  monseigneur  d'Ar- 
»gen son.  Ensuite  les  houris  qui  environnaient  son 
»lit,  lisaient  les  placets  dont  ses  pockes  étaient  plei- 
>nesi  C'était  alors  que  les  affaires  auxquelles  s'inté- 

•  ressait  la  supérieuie  s'expédiaient  selon  ses  désirs, 
•c'était  à  elle  aussi  que  l'on  s'adressait  ;  et  en  vérité^ 

•  elle  vendait  les  grâces  à  juste  prix.  Lorsque  les  af-j 

•  fâires  étaient  expédiées  on  ne  songeait  plus  qu'aux 
•plaisirs.  On  soupait  auprès  du  lit  de  monseigneur. 

•  La  table  et  les  propos  galans  lui  inspiraient  quelques 
»  légers  désirs  qu^on  s'empressait  de  satisfaire.  Comme 

•  il  était  obligé  de  se  lever  matin,  à  onze  heures  son 

•  sérail  le  quittait.  Toutes  l'embrassaient,  et  celle  ' 
j  qu'il  arait  désignée  pour  être  la  derpière,  trouvait 

•  toujours  quelque  raison  pour  laisser  partir  ses  com- 
.•  pagnes  et  retarder  sa  rentrée  daps;les  dortoirs.  Le 
•bonsoir  qu*il  lui  donnait  était  tendre  et  expres^o 
.*  sif . ....  * 

D'argeu&un^  jouissait  seul  d'au  privilège  qui  était 
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fort  utile  à  tes  luxioureux  piojfit»  :  il  arak  U  Aték 
d'entrer i  toute  heure  dane  les  courebs,  cofnroeiîeti- 
tenant  de  police,  étaat  inspecteùr-né  de  leur  tem- 
porel* 

Le»  couvens  se  servaient  alors  du  moyeu  des  lote- 
ries pour  réparer  ou* bâtir  leurs  églises*  améliorer 
leur  situation  ;  et  la  permission  dVstaUib  ces  loteries 
était  de  la  dépendance  du  lieutenant  de  police.  Une 
grande  partie  des  couvons  s'adressèrent  à  lui  à  cet 
effet,  n  faisait  aussi  du  bien  aux  religieuses  qui 
araient  pour  lui  des  complaisances* 

C'est  par  ce  moyen  qu^I  avait  établi  le  Aéâtre  de 
ses  lubricités  dans  ces  maisons  religieuses.  On  peut 
jnger^  par  ces  dégoùtans  exemples,  de  la  corruption 

qui  régnait  alors. 

D'Argeoson  disait  à  ses  amis  :  «  Je  ne  sors  pas  de 
mon  cabinet  Depuis  que  je  suis  ministre  je  n^ai  pas 
usé  une  paire  de  souliers/»  —  «  Je  le  crois  bien  ,  lui  . 
l^ondit  une  femme  d-espiît  (madame  de  finrgère), 
chacun  vous  porte  sur  ses  épaules.  • 

Fontenelle  a  composé  un  éloge  de  d'Arjgenson, . 
dans  lequel  il  fait  le  tableau  suivant  des  devoirs  d'un 
lieutenant  de  police  : 

Entretenir  perpétuellement  dans  uoe  ville  »  telle 

•  que  Paris,  une  consommation  immense,  dont  une 
viniinité  d'accidens  peuvent  toujours  tarir  quelques 

•  sources;  réprimer  la  tyrannie  des  msrehands  i  l'é^ 
»gard  du  public,  et  en  même  temps  animer  leur 
•commerce,  empêcher  les  usurpations  mutuelles  des 

•  uns  sur  les  autres,  souvent  difficiles  à  démêler;  re- 


Digitized  by  Google 


21 

connaître,  dans  une  foule  infinie,  tous  ceux  qui 
peuvent  aisémeut  y  eacher  une  industrie  perni*- 
cieuse,  en  purger  la  société  «  ou  ne  les  tolérer 
qu'autant  qu'ils  peuvent  lui  être  utiles  par  des  em- 
plois dont  d'autres  qu'eux  ne  se  chargeraient  pas , 
ou  ne  s'acquitteraient  pas  si  bien  ;  tenir  les  ai)  js 
nécessaires  dans  les  bornesprécises  de  la  oécessité« 
qu'ils  sont  toujours  prêts  i  franchir  ;  les  renfermer 
dans  1  obscurité  à  laquelle  ils  doivent  être  cou- 
daainés,  et  ne  les  en  tiret  pas  même  par  des  chàti- 
mens  trop  éclatans;  ignorer  ce  qu'il  vaut  mieux 
ignorer  que  pnnir»  et  ne  punir  que  rarement  et  uti- 

•  leuient  ï  pénétra  par  des  conduits  souterraine  danis 
irintérieur  des  iamilles,  et  leur  garder  les  secrets 

•  qu'elles  n'ont  pas  confiés ,  tant  qu'il  n'est  pas  néces- 
»  saire  d*en  faire  usage  ;  être  pilent  partout  «ans  être 

>  vu  ;  enfin  9  mouvoir  ou  arrêter  à  son  gré  upe  multi- 
tude immense»  et  être  l'Orne  toujours  agissante  et 
»  presque  inconnue  de  ce  grand  corps:  voilà  quels  sont, 

■  en  général  f  les  fonctions  du  magistrat  de  la  police. 

•  La  ▼<»  publique  répondra  si  M.  d*Argenson  a  sulTi 
»k  tout.  Sous  lui,  la  propreté,  ia  trau(| uiili té.  Tabou- 

■  dance»  la  sûreté  de  la  ville,  furent  portées  au  plus 
»  haut  degré  :  aussi  le  feu  roi  se  reposait-il  entièrement 

>  de  Paris  sur  ses  soins.  11  eut  rendu  compte  d'un  in- 
I  connu  qui  b*j  serait  glissé  dans  les  ténèbres;  cet  in- 

•  connu,  quelque  ingénieux  qu'il  fût  à  se  cacher,  était 

•  toujours  sous  ses  yeux;  et  si  enfin  quelqu'un  lui 
»  échappait ,  du  moins ,  ce  qui  fait  presque  un  effet 
»  égal ,  personne  n'eût  osé  se  croire  bien  caché  
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»  Environné  et  accablé  dans  ses  audiences  d'une  foule 
»de  gens  du  menu  peuple,  pour  la  plus  grande  par- 
»  tie  peu  instruits  eux-mêmes  de  ce  qui  les  amenait, 
»  vivement  agités  d'intérêts  très-légers  et  souvent  très- 
«mal  entendus,  accoutumés  à  mettre  à  la  place  du 
»  discours  un  bruit  insensé,  il  n'avait  ni  l'inattention 
»  ni  le  dédain  qu'auraient  pu  s'attirer  les  personnes 

■  ou  les  matières;  il  se  donnait  tout  entier  aux  détails 
»  les  plus  réels  ,  anoblis  à  ses  yeux  par  leur  liaison 

■  nécessaire  avec  le  bien  public  ;  il  se  conformait  aux 
»  façons  de  penser  les  plus  grossières  ;  il  parlait  à 
»  chacun  sa  langue,  quelque  étrangère  qu'elle  lui  fût  ; 
»  il  accommodait  la  raison  à  l'usage  de  ceux  qui  la  coii- 
»  naissaient  le  moins  ;  il  conciliait  avec  bonté  des  es- 

•  prits  farouches,  et  n'employait  la  décision  d'auto- 

■  rité  qu'au  défaut  de  la  conciliation.  Quelquefois  des 
«contestations  ,  peu  susceptibles  ou  peu  dignes  d'un 

•  jugement  sérieux,  il  les  terminait  par  un  trnit  de  vi- 
«vacité  plus  convenable  et  aussi  efficace.  Il  égayait 
»  même,  autant  que  la  magistrature  le  permettait,  des 
»  fonctions  souverainement  ennuyeuses  et  désagréa- 
»>bles,  et  il  leur  prêtait  de  son  propre  fonds  de  quoi 
«le  soutenir  dans  un  si  rude  travail  

»  Quelque  étendue  que  fut  l'administration  de  la 

•  police,  Louis  XIV  ne  permit  pas  que  M.  d'Argenson 

•  s'y  renfermât  entièrement;  il  l'appelait  souvent  à 
»  d'autres  fonctions  plus  élevées  et  plus  glorieuses, 
»  ne  fût-ce  que  parla  relation  immédiate  qu'elles  don- 
»  naient  avec  le  maître,  relation  toujours  si  précieuse, 
»  si  recherchée.  Tantôt  il  s'agissait  d'acconnuodement 


•  entité  personnes  importantes,  dont  il  n'eut  pas  été 
»à  propos  que  les  coûtestatious  éclatassent  dans  les. 
«  tribunaux  oïdinatires,  et  dont  les  noms  exigeaient 

•  un  respect  auquel  le  public  eût  manqué;  tantôt 
>  c'étaient  des  affaires  d'État  qui  demandaient  des  ex- 
•pédîens  prompts,  un  aiyslèro  adroit  et  une  conduite  , 
•déliée.  £niin.  Ai.  d'Argenson  vint  à  exercer  réglé- 

•  ment  auprès  du  roi,  un  ministère  secret  et' sans 

•  titre,  mais  qui  n'en  était  que  plus  flatteur,  et  n'en 
i  avait  mênie  que  plus  d'autorité.  » 

On  voit,  à  travers  ces  éloges,  sans  doute  exagérés, 
que  la  solennité  académique  exige,  tout  ce  qu'il  pou- 
^  Tait  j  aToir  de  réellement  recommandable  dans  la 
personne  de  d'Argenson. 

Fonteneile  l'a  peint  en  beau.  D'autres,  au  con- 
traire, se  sont  plu  à  le  représenter  dur,  sévère,  tou-  ' 
jours  prêt  à  punir,  se  servant  de  sou  immense  pouvoir 
pour  satisfaire  sa  lubricité  et  son  penchant  i  la  dé- 
bauche. .  . 

n  j  arait  en  lui  un  mélange  de  toutes  ces  choses, 
ce  qui  proure  qu'on  ne  peut  échapper  à  l'influence 
qu'exerce  le  contact  journalier  de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
impur  et  de  plus  immoral  danslasociété,  surlliomme 
le  plus  ferme,  sur  l'âme  la  plus  énergique  :  les  mé- 
taux  les  plus  précieux  finissent  par  se  ternir  en  sé^ 
joumailt  dans  la  boue. 

Voltaire  a  dit  de  d'Argenson,  Siècle  de  Louis  XIV ^ 
chap.  XXIX  :  t  Tout  commençait  A  tendre  tellement 
à  la  perfection,  que  le  second  lieutenant  de  police 
qu'eût  Paris,  acquit,  dans  cette  place,  une  réputation 
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qui  lé  mit  au  rang  de  ceux  <jui  ont  fait  honneur  à  ec 
siècle;  aussi  ^taitM^e  uo  homme  capable  de  tout  11 
fut  depuis  dans  le  ministère;  et  il  eût  été  bon  géné- 
ral d'armée  (i).  »  '  * 

Et  dans  son  petit  poème  intitulé  &i  Palke  éous 
Louis  XIK  ; 

Begpardes  auprès  d*euz  (a)  ce  TÎgUatit  iponle. 
Successeur  généreux  du  prudent  La  Reynîe^ 

A  qui  Paris  tiuil  toul ,  €l  (\\\\  laisse  aujourd'hui, 
Pour  Je  bien  des  Françai^i,  deux  lils  dignes  de  lui  (5). 

f 

ARGEAISON 

(Pierre-Ma.ec,  de  Vpyer  de  Paulmy,  seigneur  de  Viilaulrois , 
de  Lye,  du  Ple88i8-d*£cheUes5  de  Pocaney,  baron  des  Omies 
de  âaint*Blarttn  ^  chevalier  comte  de  "Weil-). 

,  Second  Dis  de  Mare-René,  Pierre-Marc  naquit  à 
Paiïs»  le  16  août  1696. 

Reçu  avocat  au  parienient  le  5  août  i^iS,  avocat 
du  roi  au  Châteiet  en  1718,  conseiller  au  parlement 
le  ao  août  1719,  et  maître  des  requêtes  ordiiiaire  dv 


(1)  Fontenetle  arait  dit  do  d'Argensen  :  «  //  HaU  fait  potvr 
élrê  Romain,  $t  passer  Ha  sénat  à  la  tête  ttane  armée. 

(2)  Colbert  et  Richelieu. 

(5)  Les  deux  fds  de  Marc-René ,  Rcné-Lonis  et  Marc-ricrre, 
ont  été  ministres  sous  Louis  XV^  l'un  des  affaires  étrangères} 
l'autre  de  ia  guerre.  « 
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l'hèlel  du  roi  ifi  17  novembre  suivant ,  il  succéda  ù 
son  père,  comme  lieutenant-général  de  police  ëe  la 
ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris,  le  26  janyier  1720, 
ayant  d'avoir  atteint  l'âge  de  majorité.  ^ 

L*aîr  prétenant  et  gracieux  du  jeune  d^Argenson 
contrastait,  à  son  arrivée  à  la  police,  avec  les  maniè- 
res dures  et  désagréables  de  son  père. 

On  remarqua  bientôt  en  lui  un  goût  beaucoup 
plus  vif  pour  les  arts  et  les  lettres  que  pour  les  atiai- 
res  d'une  administration  où  la  dégradation  humaine 
se  reproduit  sans  cesse  sous  les  formes  les  plus  va- 
riées et  les  plus  repoussantes. 

A  même  de  connaître  l'opinion  publique,  à  Tégard 
du  ruineux  système  de  Law,  il  osa  présenter  quel- 
ques avis  à  la  èour,  et  la  cour  les  reçut  d'abord  avec 
assez  de  bienveillance  ;  mais  ceux  qui,  profitant  des 
dépouilles  du  peuple  et  de  l'agiotage  des  finances, 
avaient  intérêt  à  prolonger  l'existence  d'un  système 
aussi  désastreux,  parvinrent  à  l'emporter  sur  la  sa- 
gesse de  ses  conseils.  Pierre-Marc  partageait,  au  su- 
jet  de  Law,  les  sentimens  de  son  père.  Tous  deux 
furent  donc  forcés  de  s'éloigner  ;  ïan  se  démit  des 
sceaux,  l'autre  de  sa  lieutenance-généralede  police, 
le  18  février  1721. 

Après  cette  retraite,  toute  honorable  pour  le  carac- 
tère de  ces  deux  magistrats,  le  comto  Wcil-Argcnson 
fut  appelé,  par  le  duc  d'Orléans»  à  rintendaDce  de  - 
Tours ,  et  quelques  mois  après  (juin  1721),  lors  de  la 
démission  de  son  frère  ainé,  nonmië  grand '-croix  et 
chancelier-garde-des-sceauxde  l'ordre  de  Saint-Louis. 
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La  Touraine  ne  le  posséda  guère  plus  d'un  an  ;  ^ 
car  le  régent  le  rappela  à  ses  anciennes  £ûknpUons^  de 
lieutenant-général  de  poliee,  par  lettres  du  ii6  aTril 
1722.        .   '  .       ,  •  ^  . 

B'Argenson  rendit  à  son  protecteur  un  service  .dont 
son  cœur  dut  lui  faire  apprécier  toute  Timportance. 

Le  plus  inepte  de  tous  les  maréchaux  de  France  ^ 
Vîlieroi  (1),  était  gouverneur  de  Louis  XY.  C'est  lui 
qui  disait  à  ce  prince  enfant,  en  le  faisant  approcher 
d'une  des  fenêtres  des  Tuileries  »  «  Yo^ea-irous,  mon  . 
maître,  tout  ce  peuple  tous  est  soumis  ;  tout  ce  que 
vous  aperce veai  vous  appartient.  »  Point  de  précau- 
tions insultantes  .qu'il  ne  crût  devoir  prendre,  pour  ^ 
prévenir  toute  tentative  criminelle  sur  la  personne  ' 
de  son  royal  élève  ;  poussant  méme.le  zèle,  ouver- 
tement et  constamment,  jusqu*à  manifester  les  p^us 
-  indignes  soupçons  à  l'égard  du  régent.  »: 

Par  une  prudence  portée  à  Texcès,;  et  qui  prouve 
le  prix  qu'il  attacfiait  à  l'opinion  du  peuple,  le  duc 
jd'Orléans  n'avait  jamais  montré  au  mj^échalde  mé- 
,  contentement  ni  de  colère.  ,  , . 

«  Mais  le  terme  de  la  majoiiie  de  Levais  XY  . ap- 
prochant, le  prince,  après  le  travail  ordinaire,  ,qui 
venait  d'avoir  lieu  à  Yersailles  (12  août  1722),  en 


(i)  Saint-Simon  a  dit  :  ■  C'était  un  homme  (ait  exprès  pour 
présider  à  un  bal,  pour  êtré  le  juge  d*an  carrousel,  et,  s*il 

aYiiit  çu  dé  la  voix,  pour  chanter  à  l'Opéra  les  rôles  de  héros; 
fort  propre  encore  à  douner  les  modei»,  mais  ù  rien  d{{  tout  au- 
deU.  »  ^  ' 
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présence  du  inaréch;il,  supplia  le  loi  de  passer  dans 

lin  arrièri^cabiaet,  pour  y  recevoir  la  cbramunica- 
tioa  de  quelques  affaires  secrètes.  Yiilerois'y  opposa 
ûetteinent  :  en  Tain  le  régent,  avec  une  modération 
insidieuse  9  lui  représenta  qu'à  la  veille  du  jour  où 
le  ^eiine  monarque  allait  prendre  les  rênes  de  son 
éinpîre,  il  était  temps  qùe  le  dépositaire  de  son  au- 
torité lui  eu  rendit  compte  sans  réserve ,  mais  sans 
témoin ,  le  maréchal  ne  céda  poiiit  encore  à  ces  pa- 
rôles.  Alors  le  régent  se  contenta  de  lui  dire  que  la 
^^iicé  du  roi  ne  permettait  pas  d4|:i(^u^er.de^^ 
à  cette  explication  ,  et  il  se  retira  «lÉl^^liamp.  ;^ 
.yilleroi,  étourdi  du  coup,  crut  ç^|]^j^|yp.t^voir 
Ire,  dès  le  lendemain,  s<m  air^dé  coimnce 
inaltérable.  Il  se  présenta  chez  le  régent  ^n  lui  dit 
qu'il  est  enfermé»  et  qu'il  y  a  défense  d'putrkà  per* 
"ê^iie.  Il  réplique  que  cette  défense  ne  peut  regar- 
der un  homme  comme  lui,  et.il  veut  forcer  la  porte; 
Siis'à  llnstant  paraît  le  marquis  de  La  Fare^  capi- 
taine  des  gardes  du  régent,  qui  lui  demande  son  épée. 
Ijjp  tnarécbal  s'écrie  et  T£ut  résister  :  on  Fentotire, 
^Hne  pousse  ,  oH  le  •  faitt  tèmbér  dans  une  chuise  i 
jMirteurs,  qui  était  là  tout  exprès  ;  et,  par  upe  des  por- 
fK%3d  donnent  sur  la  terrasse,  on  Tenlève  et  onlui 
fait  descendre  l'escalier  de  l'Orangerie.  Un  carrosse 
à  six  chevaux  l'attendait  ;  on  l'y  jette»  et  deux  oi&T 
fiers  des  mousquetaires  y  montent  arec  lui.  On  lui 
signifie  qu'on  va  le  meney  à  sa  terre  de  Villeroi.  »  . 

L'abbé  Fleùrj,  précepteur  du  roi,  avait  fait  ntr 
/uaréclial  la  promesse  de  quitter  la  cQur  lorsque  ces- 


....jM 
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lui-ei  s'en  éioiguerait  :  aussitôt  qu'il  eut  appris  k  dé- 
part de  Villexûi ,  le  précepteur  se  retiratà  lisy* 

Privé  tout  à  coup  des  deux  personnes  qu'il  s'était 
accoutumé  à  Yolrà  toute  heure  et  à  aimer  ,  le  roi  se 
livra  i|u  désespoir  et  si  la  peine  que  le  roi  éprouvait 
eût  pu  transpirer  au  dehors  ,  il  n  est  pas  douteux  que 
la  calomnie  et  la  méchanceté  n'eussent  envenimé  là 
conduite  du  régent 

Cependant  le  roi  continuait  de  se  chagriner  »  ce 
qui  causait  au  régentAin  embarras  extrême. 

Pour  mettre  iio  à  tous  ces ejinuisy  d'Argensoû prit 
sur  lui  dj^xpédier,  en  son  nom,  un  ordre  formel  et 
absolu  au  prélat  de  revenir,  comme  si  son  départ 
était  ignoré  du  due  d'Orléans.  Le  précepteur  fut  in* 
timidé»  et  revint  sur-le-champ.  Quantà  Yilleroi»ré- 
vêque  de  Fréjusle  lit  aisément  oublier. 

C'est  probablement  ce  trait  de  d'Argensota  qui  a 
fait  dire  au  régent  que  le  lieutetiant  de  police  éiaii 
fropre  aux  commUsions  les  plus  déiicaieê* 

Toujours  disposé  à  lui  donner  de  noureUes.mai^ 
ques  de  sa  confiance,  le  prince  le  nomma,  le  22  sep- 
tembre 1733,  son  chaocelier-garde-dies-sceaux,  chef 
•de  son  conseil ,  et  surintendant  de  ses  maison  et  fi^ 
nances. 

Après  la  mort  du  régent  (a  déoembre  1723),  d'Ar- 

^cusoa  conserva  auprès  du  fils  les  emplois  qu'il  te- 
nait de  la  bienveillance  du  père  ;  mais  il  abandonna 
la  lieutenance-générale  de  police  le  2»  janvier  1724  / 
fonction  dans  laquelle  il  avait  montré  beaucoup  de 
fermeté  pour  terminer  les  querelles  du  jansénisme* 
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Débarra s&é  de  sa  police,  d'Argensoa  reçut  delà  du" 
chesse  doiiiiirière  h  mission  d'aller  demander  ,  pour 
son  fils,  une  priocesse  de  Bade;  il  paitit»  et  revint 
sans  aToir  réussi;  . 

Comme  il  passait  à  Weîssembourg,  où  le  roi  Sta- 
nislas s'était  réfugié»  il  se  ût  présenter  k  ce  monaiw 
que  déchu.  La  Tue  de  la  princesse  Marie  Leciinseka 
lui  fit  nattre  la  pensée  de  Tunir  au  jeune  duc  d'Or- 
léans: et  ce  mariage  aurait  pu  avoir  lieu»  sans  doute, 
si  les  obstacles  qui  se  présentaient  à  la  cour  de  Bade 
n eussent  été  proujpteiucnt  aplanis  (i). 

Ce  que  les  historiens  n'ont  pas  généralement  ad- 
mis, et  ce  qui  paraît  vrai  pourtant,  c  est  que  le  roi 
Stanislas  dut  à  xl'Argensoo  Téléfation  de  sa  fille  sur 
le  trône  de  France. 

M.  le  duc  (  de  Bourbon  },  premier  ministre  de 
Louis  XY>  gouvernait  le  pays»  et  se  laissait  gouverner 
lui-même  par  sa  maîtresse,  la  marquise  de  Prie.  11 
s'agissait  de  marier  le  roi.  Tous  deux,  pour  cooser- 
ver Texerciee  du  pouvoir,  avaient  renvoyé  l'inCante  et 
refusé  la  princesse  Elisabeth  de  Russie* 

A  son  retour  de  Bade,  d'Argenson  leur  fit  utf  éloge 
très-puiiipcux  des  grâces  et  de  la  douceur  de  Marie 
Leczinscka,  de  telle  sorte  qu'il  leur  inspira  le  projet 
de  la  donner  à  Louis  XY,  persuadés  surtout  qu'elle 
ne  serait  pas  un  sujet  de  crainte  pour  eux. 


(i)  Le.] 8  juin  1794'  ^^tt»  d' Orléans é^ouvx  Juguste^Marie^ 
Jeàane  de  Badê,  Elle  mourut  le  B  août  i;a6,  figée  dé  moins  de 
2a  ans..  « 
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•  Le  duc  d'Orleaiis,  chargé  d'épouser,  par  procura- 
'  tion,  la  reine  future,  se  fit  accompagner  à  Strasbourg 
pnr  son  chancelier,  qu'il  aimait  sincèrement. 

Revenus  à  Paris»  le  duc  d'Orléans,  surnommé  le 
Pieux,  alla  dévotement  s'enfermer  daus  Fabbaye 
Sainte-Geneviève,  et  d/Argei^son,  dans^a  maison  de 
Neuilli  (i).  . 

«Le  comte  d'Argenson,  qui  aimait  les  sciences,  les 
arts  et  les  plaisirs,  faisait  de  sa  maison  de  Meuilli,  le 
rendez^TOUS  des  gens  du  monde  instruits  et  des  sa- 
vans  ou  littérateurs  les  plus  aimables.  La  Tare,  Chau- 
lieu,  le  jeune  Arouet^  y  Tenaient  faire  des  soupers  et 
des  vers.  »  . 

L'Académie  des  sciences  le  reçut  au  nombre  de  ses  , 
m,embres  honoraires,  ^e  i**  août  1726. 

Ce  qui  laissera  le  souvenir  de  ce  magistrat,  c'est 
qu'il  a  contribué ,  comme  conseiller-d'état,  à  la  ré- 
daction des  lois  et  ordonnances  dont  s'était  chargé 
d'Aguesseau. 

Cet  illustre  chancelier,  juge  éclairé  du  mérite  de  ses 
collaborateurs,  lui  conûa,  en  mars  1737,  la  direction 
de  la  librairie.  Il  fit  renouveler  et  exécuter  les  régle- 
metis,  nomma  des  censeurs  habiles,  leur  procura  des 
récompenses,  ranima  leur  zèle  et  leur  exactitude.  11 
encouragea  les  auteurs  et  les  libraires.  Cette  place, 
qui  embrassait  la  surveillance  des  livres  étrangers,  et  ♦ 
de  ceux  qui  s'imprimaient  ou  se  répandaient  en 


(1)  Cotte  maison  appartient  au  duc  d'Orléans  actuel. 
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France  sans  approbation -de  la  censiilte;  recelait  une 

graudc  importance  de  la  chaleur  des  querelles  du 
îanaéDkme.  D^Argenaon  la  remplit  de  manière  à  ob- 
tenir le  suffrage  des  ^em  do  lettres  qui  se  trouvèrent 
«ik^wlstionavec  lui.  Il  contraignit  r^bbé  Desfpntaines 
islgnêi  .une  rétractation  de  ses  libelles  (i). 

A  l'iusori  denses  nouvelles  foneiioiks,  d'Argeiisou 
fjitét  feit.connaître  du  cardinal  de  Fieury  :  ce  pre^ 
mier  luiuiôire  réleva,  en  1758,  à  la  présidence  du 

■ 

uèi^ûiieû,  QÙ  il  acquit  une  influencé  qu'il  ne 
famaSs  d'exercer.   •  * 

Lorst^uî^, eut  obtenu  rinteu^ance  de  la  géucralitc 
iifiaili^eli  1 940*  il  ae  démitt  e6  {aveur  éé  son  frère. 

aîné,  de  la  cliuiiccilerie  du  duc  d'Orléans. 
t||^.l«<  n»omeat  d'acquérir  une  véritable  gloire 
àpproÂMiit^poifr  lui.  DéfiL»ie  premier  ministre  Tarait 
i^bgâCitrer  au  conseil  (^o  août  174^)9  <-'U  i  adjoi*;iiaut 
iWliitt^ttl'^^ /I^c^  ^vec  la  qudité  de  ministre 
d'Etat,  tj[uand  la  aiOitdu  luart^uis  de  Breteuii  lui  lit 

(1)  On  a  cit^  le  mot  suivant  de  d*Argen80n  à  Tiibbé  Desfon- 
tlinies.  Cet  abbé  se  défendait  de  ramêrlume  de  ses  pamphlets 

par  la  nécessité  où  il  était  de  YÎvre.  D^Argensou  reprit  aussitôt  : 
Je  n'en  vois  pas  la  nécessité. 

Sa  répartie  ù  Montcrif,  moio%  dure,  mais  non  moins  pi- 
quaote  que  celle^à^  mérite  d'être  rapportée.  L'auteur  de /'£fw- 
toiré  dês  Choisie  priait  de  demander  pour  lui,  après  la  retraite 
(le  Vollviirc  cil  PiUîjse^  sa  place  d'hisloriographe.  — Historio" 
gr'fjphe,  répondit  ce  magistrat:  yous  >ouie;6  buiis  doute  dij^ 
histori^gripiie  ? 

■  s  ■ 
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confier  le  portefeuille  du  uiinistèK  de  ia  guem, 

s'augmenta  de  la  surintendance  des  postes  (i). 

Charles  YI»  empereur,  avait  voulu  assurer  à  Marie* 
Thérèse  la  succession  de  ses  Tastes  États;  et ,  pour 
enchaîner  TaniJ^ition  des.  princes  de  l'Europe^  il  leur 
avait  fait  signer  cette  pragmatique-sanction»  qui  sem- 
Liait  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  les  droits  qujil 
prétendait  conférer  à  sa  fille. 
.  Charles  meurt  (2),  les  états  d'Autriche  rendènt 
hommage  à  Marie-Thérèseï  l'Italie  et  la  Bohême  en-* 
volent  des.  députés  lui  présenter  leura  sermens. 

Mais  comme  l'honiH  ur  des  princes  n'est  pas  tou- 
)ours  d'accord  avec  leur  intérêt,  l'électeur  de  Bavière 
prétendit  faire  valoir,  en  sa  faveur,  le  tèstament  de 
Ferdinand  P';  Philippe  V  protesta ,  en  qualité  d'héri- 
tier de  Charles  II  ;  le  roi  de  Prusse  tenta  d'accapiaieff  1^ 
Silésie;  les  rois  de  Pologne,  de  Saxe  et  de  Sardaigne 
réclamèrent  aussi  des  droits.;  les  princes  de  r^mpira 
refusèrent  de  reconnaître  le  suflErage  électoral  db 
Bohême  entre  les  mains  d'une  princesse^  la  France, 
<\u  plutôt  le  vieux  cardinal  de  Fleury,  d'après  les  in- 
sinuations du  comte  de  Belle-Ile,  se  déclara  pour 
rélecteur  de  Bavière  ;  la  diète  de  Fraaciort,a$semhléQ 
pour  l'élection  d'un  empereur,  chobit  le  protégé  du 
cardinal,  et  loii  courut  aux  armes. 

♦ 

(1)  Le  marquis  de  Breteuil  fflounil  siibitement  k  7  janvier 
(a)  Le  20  octobre  1740» 
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Charles  VII  (1  électeur  de  Bavière),  commandant 
en  chef  ses  troupes  et  celles  de  France,  reçoit,  à  son 
tour,  les  hommages  des  états  d'Autriche;  dégage  le 
roî  de  Prusse  en  Silésie;  marche  sur  la  Bohême, 
s  empare  de  Prague,  après  un  assaut  sanglant,  et  se 
dispose  à  se  faire  couronner  roi/'**  '  V 

,  De  son  côte,  Marie-Thérèse  rassemble  les  (juatre 
.ordres  de  TÉtat  à  Presbourg;  obtient  des  palatins  de 
Hongrie  le  serment  de  njourir  pour  elle;  s'assure  des 
subsides  de  la  ITollande  et  de  l'AngHterre;  réunit  ses 
troupes,  et  marche  :  Liotz,  que  défendait  le  comte  de 
Ségur,  se  rend  à  Tu  ri  des  généraux  de  Marie;  l'Autri- 
che est  reconquise;  la  Bavière  reçoit  des  vainqueurs; 
les  rois  de  Prusse,  de  Saxe,  de  Sardnigne  et  de  Naples 
abandonnent  la  cause  de  Charles,  qui  perd  Prague 
"et  Egra,  les  seules  places  qu'il  eût  encore  en  Bohê- 
me, et  en  même  temps  l'influence  de  ses  alliés  en 
Italie.  •  .   •  .•.  •    .  ^ 

Tel  était  l'état  des  affaires  générales,  en  ajoutantt 
pour  la  France,  un  grand  épuisement  de  braves,  d'or 
et  de  ressources,  et  la  menace  d'une  invasion  pro- 
chaine, quand  d'Argenson  parvint  au  ministère  (i). 


(  i)  Le  roi  de  Prusse  dît,  à  ce  sujet^'dans  ses  Mémoires  :  «  Qu'on 
se  représente  un  chancelier  du  duc  d'Orléuus,  un  robin  plein 
de  Cujas  et  de  Barthole,  qui  devient  ministre  de  la  guerre,  au 
moment  où  l'Europe  était  toute  en  feu,  et  un  capitaine  de  dra- 
gons, nommé  Orry,  à  la  tête  des  finances.  » 

D'Argenville,  auteur  de  la  Vie  privée  de  Louis  XV »  dit  que 
(FArgenson  dut  son  portefeuille  ù  la  duchesse  de  Ch5teauroi!x, 
dont  il  était  un  des  plus  assidus  courtisans. 


La  caujpagne  de  1 743  se  suivit ,  faute  de  pouvoir 
mieux  fairei  sut  le  plan  des  cauipagno^  précédennes** 
Nos  armées  revinrent  sur  le  Rhin. 

•  Mais  les  années-  1744  ^ik^  amenèrent  des 
prodiges;  t^arroeë  frdnçâipey  épuisée  par  des  con- 
quêtes meurtrières,  et  que  Ton  croyait  anéantie» 
reparut  copoiine.par  encbantenieiit.  Louis  XY  sem- 
bla sortir  de  «on  apathie  :  il  se  renifit  au  camp,  ac- 
compagné de  son  coQ^^eil,  et  de  la  duchesse  de  Châ* 
teauroux  (i).«..lLQrsXlela  maladie  du  roi,  à^Stetz, 
en  août  i744>  princes  du  sang  chartrèrent  le 
comte  d'ArgeasoD  du  renvoi  de  madairre  4e  Château- 
roux  et  de  sa  sœur,  u  s'en  acquittà  aveç  une  jséj[érîlé 
qu  elles  ne  lui  pardonnèrent  jai^ais   -  ' 

»  La  victoire  fut^ramenée  sous'des'drapeaux  qu'elle- 
avait  trop  long-tempfs  afeandoiiiiés.  Les  deux  frères 
d'Argeuson  furent  regardés  comme  étiant  les  deux 
moteurs  de  ce  grand  réveil  de  lar  France.  Le  ministre 
de  la  guerre»  qui  avait  pourvu  l'armée  de  tout  ce  qui 
pouvait  faciliter  la'guerre  de  campagne*  et  de  siégp , 
accompagna  son  souverain  à  laprise  de  Mei)in»  Ypre^» 
Fumes  et  Fribourg.      .      '  .  '  ^ 

.L'année  1745  fut  marquée  par  un  des  plus.bril- 
lans  faits  d'armes  que  la  i^rance  compte  dans  ses^an-» 
nales...  Les  deux  ministres  du  nom' de  dcArgensôn 
se  trouvèrent  avec  Louis  XY  à  la  journée  de  Foute- 


(1)  La  dochesse  et  le  ministre  de  la  gueire  avaient  détei> 
mîiiè  le  roi  &  86  mettre  à  la  tête  desannées. 
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Boî.  M-  de  Voyer,  'ffls  ainé  da  comte  d'Arçensan , 
■chargeant  la  colonne: anglaise,  à  la  Xète  du  régiment 
de  Berri ,  fut  pendant  deux  heures  tenu  pour  mort 
par  son  père  (i).  Huit  canons  anglais,  pris  à  cette  ba- 
taille, furent  donaés  par  le  roi  'au  ministre  de  la 
guerre,  en  récompense  de  ses  services.;. 

tD'Argenso.n  s'associa  par  ses  talens  à  la  gloire  des 
guerriers*  Par  sa  fermeté  et  sk  prudence,  il  fit  suc* 
cédér  la  discipline  au  désordre,  la  couûauce  au  dé* 
coiiiraçement  (â)»  » 

Après  ;huît  ans  d'une  guerre  ruineuse  pour  tous  les  • 
priaces  guerroyanS|  on  signa  à  Aix-la-Chapelle,  le 
26  octobre  1 7489  un  traité*  de  reconnaissance  de  Ma- 
rie^Thérèse  et  du  duc  de  Toscane ,  son  mari.  Frédc- 
no  y  gagna  la  Silésie  et  le  comté  de  Glatz.  Quant  à 
la  France,  elle  se  contenta  de  ses  lauriers,  et  ne  ré- 
clama rien,,  ni  pour  le  sang  de  ses  héros  ni  pour  sea 
trésors,  répandus  sans  fruit  dans  une  querelle  qui  lui 
était  ou  lui  devait  être  étrangère. 


(a)  D'Argenson,  qireaflammaient  les  regards  de  «on  père^ 
La  gloire  de  TÉtat,  à  tous  les  sien»  si.  chère. 
Le  dan^r  tfe  son  roi,  le  sang;  de  ses  ateuz. 

Assaillit  par  trois  t'ois  ce  corps  audacieux, 

Cette  masse  de  feu  qui  semble  impéin  U  ablo  : 

On  Tarrête,  il  reTieat,  ardent,  infatigable; 

Ainsi  qu!aux  premiers  temps,  par  leurs  eoups  redoublés^ 

Les  béliers  enfonçaient  les  remparts  ébranlés. 

MoLiAUJ^f  Poème  Foaienoi, 

(2)  H.  deltf'Porte. 
« 
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Les  mstitutious  militaires  uccupèreut  eusuite  d'Ar* 
gensoQ*  On  lui  deTait  dé)à  la  foimation  du  cotps  desr 
Grenadiers  de  France  ^  il  ciéa  iine  écolè  -militaln!i;'«t 

régla  rinstitution  dune  noblesse  militaire acquise* 
de  droit  à  tous  ceux  qui  paritieildraieiit'au  grade  dW-» 
licifib-^éiiéraux.  Il  lit  re|ilanter,  pour  les  invalides 
la  promenade  élevféé  devant  leur  hdtei^  et  lui  doqna 
le  norti  de  Champs-Élysées.  \  - 

Des  1749»  avait  réuni  au  départenu ut  de  la 
guerre  celui  db  Paris ,  ce  qui  lui  donnait  la  dhrectioa 
dus  aciidcauts  (1),  et  lu  surveillance  de  l'imprimerie 
royale^  des  théâtres,  de  la  Bit)liothèque  du  roi  et^dea 
haras.  . 

Un  lui  duX  la  décoration  de  la  place  Louis  XVI, 
la-rue  Royale  et  Torganisation  régulière  du  goet.'-*: 

Les  intrigues  de  madame'  <l«  Pumpadour  l'obligè- 
rent à  quitter  la  coui*y  en  février  1757»  malgrcr  le 
goût  et  l'amitié  que  Louis  XV  avait  pour  lui;  11  se  re- 
tira à  sa  terre  des  Ormes ,  sans  être  vivement  regretté» 
à  cause  de  son  opposition  constante  aux  tentatives  du 
parlement  (a).  * 

.  «  La  guerfe  était  l'élément  du,camte  d'Argenson... 


(1)  Il  entra  ik  TAcadéviië  des  Inscriptlooir  en  17499  ®t  s'y 
montra  souVent  depuis.         *  '      '        .  » 

(9/1  \<>wi  un  passaçre  de  la  Icltrc  de  cachet  :  «  Voire  service 
»ne  iri  est  plu»  iicc€s>air€  ;  je  vous  ucdouiicUe  rn  eiut^^er  votre 
»  démission  de  secrciairc-d'état  de  la  gueiir^,  el  de  tout  ce  qui 
1»  concerne  les  emplois  y  ioiots ,  et  de  tous  retirer  à  votre  terre 
»  des  Ormes.  •  * 

•  Il 
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Sa  disgrâce  fut  très^sensible  aux  gens  de  lettres> 

dont  il  «'était  ipontrà  coostammeAt  l'appui  En 

1761 ,  Diderot  et  d'Alembert  lui  dédièrent  VSfwyebH 
ffédie  (i)...  Le  K  liéaault,  trè^aTancé  en  àp:e ,  ve- 
nait finéquemment  partager  sa  solitude;  Voltaire  y 

paâsa  quelques  jours  9  et  Marmoutel  a  laissé  uue  rela- 
tion circonstanciée  de  la  visite  qu'il  j  ût  (a).  » 

Son  exil  avança  le  terme  de  sa  carrière  f  et  quand 
il  revint,  à  Paris,  aprôs  la  mort  de  madame  de  Pom- 
padour,  en  1764»  ses  yeux  étaient  éteints,  et  les  souf- 
frances. crueUes  de  la  goutte  tour  lu  entaient  tous  ses 
ÎQStans.  Il  mourut  le^  2%^  août  »  laissant  deux  fils 
d'Anne  Larcher^  sa  femme. 

«  Aux  lumières  de  sou  frère  aine  le  comte  d'Ar- 
genson  joignait  des  formes  qui  le  rendaient  plujs 
propre  à  se  uiaiuteuir  à  la  cour.  Doué  d'une  figure 
agréable,  d'un  abord  prévenant,  d'un  esprit. orné; 
ayant  une  coneeptton  prompte,  une  conversation 
animée ,  enfin  une  facilité  de  caractère  qui  se  pliait 
aux  circonstances»  mais  ne  se  relâchant  en  rien  de  la 
ténacité  de  ses  vues,  il  fut  regardé  comme  un  des 
hommes  les  plus  aimables  et  les  mieux  organisés  de 
son  siècle  (3).  » 

•  S«uis  avoir  un  grand  talent  comme  littérateur,  on 
ne  peut  loi  refuser  de  la  grâce  dans  l'esprit,  beaucoup 


(t)  Deux  mois  après  sod  exil,  le  parlement  coudaïuaa  VEiii*  < 
cjclopédie  a  être  brûlé«%  par  la  luaia  du  bourreau.  * 
(3)H.  de  la  Porte. 
IJl)  Idem, 
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•de  connaissances,  et  unééloctltion  f:rcn<>  et  brillanl^. 

Ou  lui  reproche,  pendant  son  ministère  de  la  guerre, 
d'dToir  cherche  à  étendre  son  département  aux  dé- 
])cn6  de  celui  de  la  niaiine;  d'avtjir  créé  une  foule 
d'oiBeierS'générauxy  ^nàreux  àTEtat^  ponrarok  l^âé- 
oasion  de  donner  ce  prade  à  son  propre 
obéré  les  ûnanccs  d^  la  nation  pour  procurer  d  in>- 
menses  fortunes  à  ses  créatores  ;  enfin,  d'avoir  fcAenr 
et  même  favorisé  les  excès  de  sa  famille  (»}•  »  ^ 

BEKRYER  DE  RAYENOVliLliK 

(^iCOtÀS-ilEXfi). 

Ce  lieutenant -général  de  police  n'arait  pas  un 

iii)in  décoré,  comme  celui  de  son  prédécesseur,  de  ' 
ceux  de  plusieurs  seigneuries,  et  la  noble  parti^i4^( 
ne  le  précédait  pas.  Il  naquit  tout  bonnêmepi;  ^;Un 
procurcui-gèucraldu  grand  con.s(  II.    ,  , 

11  était  conseîiler  au  parlement  {2)  et  maître  délirer 
quêtes  quand  son  père  iui  lit  é])ouser,  en  17^8,  une 
^  iUl/e  du  sous^fermier  Friboisy  qui  lui  apporta  Mue  iofr 
tune  assez  eonsidérable. 

Mademoiselle  Tribois^  belle, ^  aimable,  spirit^e^^ 
ambitieuse  d'honneurs,  procura  à  son  mari  une  pàr^ 
tle  des  emplois  élevés  qui  lui  furent  confiés  plus  tard. 

Liateadancc  du  Poitou  étant  à  donner  en  ii^ùf 

•  ... 

elle  la  démanda  et  robtint*  Bientôt  après,  en  1  ; jj, 

(i)  Saint-Ëdme,  DicL  de  l'hisU  de  Francèi       \     ■'■  ■ 
(a)  Depuis  le  3i  ianvier  t75iv  . 


4. 
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elle  lui  fit' donner  l«  liefitènance-générale  de  Ja  po- 
lice de  Paris,  charge  que  Feydeau  de  Marrille  venait 
île  quitter,  et  .que  Qerryer  conaer?<a  jusqu'au  29  oc- 
tobre 1757.  .*  •  .      .  » 

Uooimc  médiQcre»  le  sucoesseur  de  Fej^eau  de 
Mairille  se  serait  trQuté'du-dessoUs  .des  fonetums 
difliciles  de  cette  magistrature  importante,  si  l'exer- 
dce  n'en  «irait  été  renidu.aisé.par  l'organisaticm  $8:- 
vante  de  La  lleynie  et  du  premier  d'Argcnson.  -  ' 

Tout  le  savoir  f%ire.de  Berryer  se  borna  à  encou-* 
rager  TespioÉnage  et  la  délation.*  C*est  au  moyen 
de  cette  ressource  extrême  qu'il  dut  la  révélation 
d'une  lettre  écrite  &  la  comtesse  d'Estrade,  dans  la 
quelle  d'Argenson  ne  ménageait  ni  le  roi  ni  n^adam 
de  Pompadour.;  Abusant  d»un  secret  acquis  i  d'auss 
misérables  conditions,  il  alla  faire  part  de  sa  dépôu- 
Ycrte  au  roi,  qui  disgracia  son  ministre. 

Cette  conduite  honteuse  lui  acquit  entièi;pment  les 
bonnes  grâces  de  Timpudique  marquise.  ' 
'  Pour  lui  plaire,  magistrat  indiscret  et  bassenient 
flatteur,  iMui  cachait  les  plaintes  dont  elle  était  l'ob- 
jet, et  livrait  à  sa  curiosité  tous  les  secrets  de  -sa 
place.  Poussant  lë  zèle,  à  l'égard  de  cette  complai- 
sante royale,  jusquà  l'arbitraire  le  plus  révoltant, 
non->seulemQnt  il  employait  toute  son^activité  à  dé- 
jouer  les  manœuvres  employées  contre  elle,  ainsi 
qu  a  découvrir  et  à  punir  les  écrivains  et  le^  poètes 
qui  la  peignaient  sous  sed  véritables  couleurs,  mai» 
encore  il  peuplait  la  Bastille  de  ses  nombreux  en-^ 
nemis» 
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Qa^sait  que  lâ  mtorquwe  de  P<nnp«doiirfiiBplioytft 

tous  les  moyens  possibles,  tous  ceux  iiicmc  que  la. 
cooipi^aace  la  plu»  iadigiuî  peut  ëugg^ei:».  gourae 
coosemrauprè^  desonroyal^et  lascif  imaot^*  ^^^^ 
Ce  fut  elle,  croit-po,  qui  imagina  de  mettre  sous 
te»  yeux  du  roi,  poqr lé  dirert^r,  Je  tableau  ûdèle.dèi 

événemens  de  l'intérieur  des  maisons  de  dcbauebe. 
Ou  ciroit^égalemeût^  et  avec  quelque  apparence  4e 
raison,  que  Berryer  a  çté  le  premier  dea  liouteiiaiM 
de  police  qui  se  ëoit  occupé  de  c;p  travail  immonde. 
*  tkhà police étaitpéuil^l^entocctipéei chaquejour; 
à  recherclier,  à  recueillir  dans  tous  ks  mauvais  lieux 
dç  cette  capitale»  jes  aoma  de  toutes  les  personnes 
qui  avaientla  faiblesse  de  s'y  rendre;  et  méine»  ce 
qui  est  plus  honteux*  à  décrire  avec  détail  la  nature 
de»  plaisirs  que  cca  personnes  y  ayaient  pris.  On  en 
faisait  des  rajjports,  on  en  dressait  des  procès-verbaux 
en  foraiej^  et  ce  ramas  de  souillures  était^  régulière- 
ment oifert  au  roi,  qui  s'en  amusait,  oil  bien  y  trour 
vait  des  exemples  de  corruption  propres  à  autoriser 
la  sienne.  , 

«L'archevêque  de  Paris  (i)»  sans  doute  plus  ins- 
piré par  son  cèle  que  par- son  goût,  voulut  être  de 
moitié  dans  cette  royale  curiosité  ;  on  lui  faisait  par^ 
venir  Ici^  doubles  des  procès  -  verbaux  dressés  contre 
Jea  prêtres  pris  en  flagrant  délit  (2).  » 


(1)  Cliristophe  de  Beauinont. 

(a)  Feuilles  supprîmécit  dans  la  premièn»  édition  k*hi*'  . 
iotri  dff  Farts,  par  H.  Dulaure ,  pag;.  4^69  4o7« 
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Indépendaoïmeùt  des  secrets  que  les  agens  de  po- 
lice obtenaient  par  l'exercice  le- plufl(  actif  de  leurs 
sales  fonctions,  les  m«llr«li»t  ée  maUûm  étaient  obli- 
gées à  renvoi  de  notes  spéciales,  destinées  à  aider  la 
rédaction  ou  à  augmenter  les  faits  du  Journal  du  lieu-  • 
tenant-général  de  police. 

Voici  l'extrait  d-une  des- notes  de  la  Dufrène,  fa- 
meuse appm^Uleum  du  temps 

«  Du  juin  1^55.  M.  Cet...,  mathématicien  du 
troi,  demeurant  i  Versailles,  âgé  d'environ  quarante 
»  ans,  marié.  Il  est  entré  à  six  heures  et  sorti  à  huit  ; 
•il.  a  vu  la  petite  Katon  de  chez  madame  Huguet. 

iDu  9 1.  H*  de  la  R  ,  gouverneur.de  la  ména^ 

•  gerie  du  roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  âgé  ^envi- 
»n>n  quarante  ans,  garçon.  Il  a  vu  la  petite-  Adé- 

•  laide,  qui  demeure  au  roi  Salomou,  rue  Saiut- 
»  Honoré. 

»  Du  s  3.  Le  baron  de  Ram....,  chevalier  de  Saint- 
«  Louis,  demeurant  rue  Hautcfeuiile,  âgé  d  environ 

•  soixante-dix  ans.  Il  a  vu.  la  nommée  Victoire,  qui 
»  demeure  ches  moL  II  est  entré  à  six  heures  et  sorti 
»  à  sept. 

•^Le  prieur  de  Sésanne ,  en  Brie ,  demeurant  rue 
«Thérèse,  butte  Saint-lloch,  âgé  d  environ  trente- 

•  cinq  ans.  11  s'habille  quelquefois  en*pettt-maftre,. 
■  en  épée  ;  il  a  vu  la  nommée  Victoire  :  il  est  entré 

•  à  huit  heures  et  sorti  à  neuf. 

•  Du  23.  M.  le  baron  d'Urs,  vivant  de  sou  bien, 

•  demeurant  place  Vendôme,  âgé  d'environ  quarante- 
>einq  ans ,  garçon  ;  il  a  vu  la  nommée  d'Arby,  de- 

s 
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»  mcnrant  près  du  Luxembourg  :  il  est  entré  à  sept 

•  heures  et  sorti  à  neuf.        .  >•  .-î-v 

•  «M.  de  Crem  ,  grand  chevalier  de  l'ordre  des 

•  Cordons-Rouges,  lieutenant-général  des  armées  du 
)'roi,  frère  de  M.  de  La  Boss....,  trésorier  des  états 
»de  Bretagne,  demeurant  avec  lui,  rue  des  Capu- 
»cines,  près  de  la  place  Vendôme ,  âgé  d'environ 
»>  cinquante-cinq  ans  ;  il  a  vu  la  nommée  Adélaïde, 
>»([ui  demeure  au  roi  Salomon  :  il^st  entré  à  neuf 
»  heures  du  soir,  sorti  ù  dix  et  demie. 

.  »»  Du  24.  M.  de  Ger....V,  cordon-rouge,  trésorier 
nde  la  marine;  garçon,  âgé  d'environ  trente  ans,  de- 
»>  meurant  placc.Vendôme  ;  il  a  vu  la  Victoire  :  il  est 
«entre  à  huit  heures,  îorti  à  neuf.. 

»Du  25.  M.  de  P  d'Arg  est  venu  à  dix  heu- 

»  res  du  soir  ;  il  (  i  )  par  Victoire.    ,    , .  i 

»>  On  a  oublié  du  jeudi.  *•'••**•* 
M  M.  la  Ser..,  ambassadeur  de  Portugal,  dcmeu- 
»  rant  rue  Richelieu,  âgé  de  trente-six  à  quarante  ans  ; 
»il  a  vu  Agathe,  de  chez  la  Desportes  :  il  est  entré  à 
*huit  heures  et  sorti  à  neuf.  »  .  %!fdi\f\i 

-  • 

i.  ,  .  . M      iSf^/îcf ,  femme  Dlfrèxe  (2). 


»  • 

(i")  Le  lieutenant-généra'l  de  police  lisait  souvent  des  mots 
lecliniqiics  qui  ne  paraissaient  pas  trop  blesser  sa  pudeur,  puis- 
(}ue  toutes  les  notes  de  ces  femmes  en  contiennent  un  assci 
gsand  nombre.  »  '  ' 

**  (2)  La  Dastiiic  f/èvoi(cc,  fia^»  i54. 


4» 

*  •  .1 

Uûe  reconnaiâsanee  sfinis  |)ornefl  devint  le  prix 
d'une  condescendance  Sans  Iknitcs. 

En  1755,  le  gouvernemenl  ayant  l'intention  d'aug-^ 
menterla  population  des  colonies»  et  en  même  temps 
d'arrêter  les  effets  de  la  mendicité  en  France  ,  le 
Uéutenant-- général' de  police  de  Paris  reçut  l'oi;- 
drc  de  faire  ramasser  les  vagabonds,  et  snrtout  les 
eofans  errans  dans  les  rues,  «  Cp.tte  mesure  ,  naala- 
«dnaitement  exécutéé,,  excita  une  gracn^e  rumeur 
•pîgrmi  Iq  peuple ,  et  îl  se  répandit  que  les  enfans 
•  (pi'on  enlevait  siin^i  étaient  secrètement  ^égorgés 
•pour  faire  un  bain  de  sang  au  dauphin,  ton4>é9  <^î- 
ifiSit-on,  dans  une  egpèce  de  paralysie.  • 

Soit  qu'on  crût^à  cette  absurdité  ,  soit  qu'on  eût 
l'air  d'y  .ajouter  foi  pour  exercer  quelque  vengeance 
contre  un  magistrat  détesté  ,  il  se  forma  uniatlxou- 
pement  considérable  devant  ITiôtel  de  la  police,  si-  ^ 
tué  alors  rue  Saint-Honoré,  près  de  Saint-Roch.;  on 
cassa  toutes  les  Titres,  on  massacra  un  exempt  sur 
les  marches  de  Téglise.  - 

Effrayé  du  datiger  qui  le  menaçait,  Berryer  se  sauv^ 
par  une  porte  de  derrière.  Sa  femme,  au  contraiie'^ 
fit  ouvrir  les  ^arides  portes  de  l'hôtel,  et  parut  en 
peij,[]oir  sur  son  balcou.  Cet  acte  de  courafee imposa 
aupeuple;ilseretijra.Maisenvoyautleparlemeutsévir 

contreBerryer,  et  rie  le  punîr  aûtrementqueparlaref- 

comaiandaliou  d'être  à  l'avenir  plus  circonspect,  il 
resta  pèrsuadé  que  Iç  lieutenant-général  de  police 
était  plus  coupable  qu'il  ne  l'avait  pensé  d'abord;  et 
la  cour,  en,  sacrifiant  le  favori  de  madame  de  Pom- 


padour  ne  servit  pas  nioins  que  le  pariement  à  trom- 
per les  esprits.     -  'iUnlf  ùiTj  ii^i  U^' 

La  bieiiTcillance  de  la  marquise  n*âKa1idonna  point 
Berryer  dans  sa  disgrâce.  Elle  le  fit  nommer  con- 
seiller-d  état,  puis  conseiller  au  conseil  des  dépêches, 
où  il  lui  avait  paru  utile  de  tenir  un  homme  de  con- 
fiance. En  1768,  aidée  du  duc  de  Choiseul,  elle  le 
porta  au  ministère  de  la  marine.  Aussi  déplacé  dans 
ses  nouvelles  fonctions  qu'il  Tavait  été  à  la  tête  de  la 
police  ,  Berryer  ne  fit  rien  pour  retirer  la  marine  de 
Toubli  où  elle  était  tombée.     v  ^  ï 

^«  Le, court  et  pitoyable  essai  de  M.  de  Massiac  dé- 
goûtîi  de  confier  la  marine  à  un  homme  du  métier. 
On  en  revint  aux  maîtres  des  requêtes,  et  M.  Ber- 
ryer l'obtint.  Chacun  fut  confondu  d'étonnement  à 
cette  nouvelle  :  on  se  demandait  si  l'on  voulait  abso- 
lument achever  notre  perte,  avec  un  pareil  ministre, 
dans  la  crise  importante  où  les  colonies  et  les  affairtîs 
maritimes  se  trouvaient.  Ce  personnage,  sorti  de  la 
police  depuis  peu,  n'avait  jamais  annoncé  aucun  des 
talens  qu'exigeait  la  place  délicate  où  on  1  élevait. 
Il  était  d'ailleurs  sans  humanité,  dur,  brusque,  gros- 
sier même  :  il  s'était  fait  détester  partout  où  il  avait 
passé,  et  n'avait  d'autre  mérite  qu'un  dévoûment 
servile  envers  la  favorite,  et  une  abjection  profonde 
auprès  de  ceux  dont  il  avait  besoin.  Elle  l'avait  fait 
introduire  au  conseil  des  dépêches,  et  peu  après  au 
conseil -d'état,  pour  y  avoir  une  voix  de  plus  à  elle, 
et  surtout  un  espion  en  état  de  lui  rendre  compte  de 
tout  ce  qui  s'y  passerait.  Il  avait  observé  que  lemaré- 
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.clial  (Iiic  (le  Bellc-Isie  y  tenait  Iv  haut-bout,  en  était 
l'oracle,  et  il  lui  avait  fait  sa  cour.  Celui-ci.... cnit 
avoir  trouvé  Thomme  qui  lui  convenait  en  IM.  Ber- 
ryer,  c'est-à-dire  uo  agent  actif  et  docile,  qu'il  met- 
trait en  mouvement  comme  il  voudrait,  et  qui  se 
prêterait  aveuglément  à  ses  diverses  impulsions.  Il  se 
trompa  :  le  nouveau  secrétaire-d'état  avait  beaucoup 
d'ignorance,  mais  davantage  encore  de  présomption 
et  d'entêtement.  Bas  quand  il  avait  eu  besoin  de  cap- 
ter le  suffrage  de  son  bienfaiteur,  il  devint,  selon* 
l'usage,  insolent  quand  il  crut  pouvoir  s'en  passer. 
Minutieux  par  caractère  et  par  la  place  qu'il  avait 
remplie  long-temps,  il  s'occupa  de  petites  réforme», 
au  lieu  de  seconder  efficacement  les  mesures  rigou- 
reuses que  prenait  le  maréchal  dans  son  département, 
car  la  guerre  et  la  marine  devaient  se  prêter  la  main, 
ne  pouvaient  réussir  l'une  sans  l'autre,  et  celle-ci  fit 
échouer,  par  son  défaut  d'harmonie,  les  savante^J 
combinaisons  de  l'autre.  ^-^^ 

»M.  Berryer,  parvenu  au  ministère  avec  la  préven- 
tion, trop  fondée,  il  est  vrai,  des  déprédations  énorme» 
qui  se  commettaient  dans  son  département,  n'eut 
pas  l'esprit  de  sentir  qu'il  fallait  remettre  à  un  temps 
plus  opportun  à  remédier  aux  abus;  qu'il  fallait  son- 
ger au  point  capital  et  urgent  de  la  conservation  dcM 
colonies,  qui  en  étaient  le  théâtre  principal,  et  que  ce 
n'est  pas  lorsque  la  maison  briile  qu'on  doit  se  dis- 
traire du  soin  d'éteindre  le  feu  pour  empêcher  leR 
voleurs  de  détourner  quelques  effets.  Etant  à  la  po- 
lice, il  n'avait  connu  pour  ressorts  de  son  administra- 
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lîon  que  la  délation  et  Tespionna^çe.  Ce  furent  ceux 
qu'il  mit  en  œuvre  encore.  Tl  déterra,  dans  Paris,  un 
ancien  officier  de  plume  de  la  marine,  chassé  de  son 
eorps  comme  mauvais  sujet  :  il  eu  fit  son  confident, 
son  conseil,  son  maître  même.  N'osant,  par  un 
amour -propre  mal  entendu,  avouer  son  ineptie  u 
ceux  qui  auraient  pu  l'instruire  en  grand,  il  prenait 
sourdement  des  leçons  de  ce  subalterne,  non  dénué 
de  quelques  connaissances  du  métier;  mais  rougis- 
sant en  même  temps  d'un  pareil  précepteur,  afin 
qu'on  ne  sût  pas  d'où  et  comment  il  tirait  ses  prin- 
cipes de  marine,  il  le  faisait  venir  en  secret  dans  son 
cabinet  par  un  escalier  dérobé,  et  à  des  heures  où  les 
premiers  commis  ne  pouvaient  l'y  surprendre. Ce  ma- 
nège dura  quelque  temps  sans  qu'on  s'en  doutât. 
Cependant  le  mentor  de  M.  Berryer,  profitant  de  la 
circonstance  pour  assouvir  ses  haines  particulières, 
exerçait  des  vengeances  cruelles.  C'étaient,  chaque 
ordinaire,  des  lettres  foudroyantes  aux  chefs,  des  des- 
titutions, des  cassations  de  sujets,  contre  lesquels 
on  n'articulait  que  des  griefs  vagues,  ou  anciens  et 
non  prouvés.  La  source  de  ces  vexations  se  découvrit 
enfin,  et  le  ministre  fut  obligé  de  disgracier  ce  petit 
Séjan,  qui,  dans  son  genre,  avait  déjà  fait  beaucoup 
de  mal  et  s'était  attiré  des  bienfaits  pécuniaires.... 

«Tandis  que  M.  Berryer  portait  l'attention  la  plus 
'sérieuse  à  ces  petits  détails,  qu'il  supprimait  quelques 
officiers  de  plume,  qu'il  retranchait  lesappoiiitemens 
à  d'autres,  qu'il  écornait  les  bénéfices  des  fournis- 
seurs smimis  à  un  nouvel  examen,  les  ennemis  bat- 


in 

taieat  ootf  escadres»  achetaient  de' rnlner  iiotie  ma- 
rine, prenaient  la Guadek)Uf>e,  Québec,  la  Martinique, 
le  Canada  entier  »  Pondichery,  et  ne  ceàaaieat.de  pou  s 
insulter  fusqu^  cheA  naus^... 

«Le  secretaini-tl'état  de  la  marine  était  alors  en 
butte  aux  critiques  des  spéculateurs  et  aux  malédic* 
tiods  des  Parirfleûs*  Geux^i  l'avaient  eu  en  horreur 
.  lieutenant  de  police,  ils  le  oiéprisaient  ininiâtre.  Son. 
corps  Tojait  avec  peine  à  sa  tête  un  bourgeois  obs- 
cur, qui  n'y  était  pas  même  parvenu  avec  un  mérite 
transcendaut^  qui  ne  voulaitpas  se  laisser  gouverner, 
dont  il  n'y  ayait  ni  grâces  ni  grades  à  eipërer.  Enfin, 
le  duc  de  Choiseul,  cherchant  déjà  à  s'ancrer  plus  for- 
letuent^  à  se  faire  des  créatures  et  à  se  donner  une 

célébrité  que  son  département  ne  pouvait  lui  procu- 

recy  n'aurait  pas  été  fâché  de  Texpulsion  de  ce  mem*- 
bré  dil  -collège  des  secfétaires^'état,  dont  les  autres 

.  rougissaient  et  dont  il  dévorait  déjà  la  dépouille.  Le 
coup  était  porté  :  on  avait  fait  consentir  sa  protectrice 
àTabandonuer,  lorsqu'un  accident,  ménagé  pour  a<»- 
célérer  sa  chute,  l'arrêta.  M«  Berryer  voyait  avec  peine 
et  non  sans  raison  ces  vaisseaux  emprisonnés  dans 
la  Vilaine,  monument  subsistant  de  la  lâcheté  de  la 
marine.  Chaque  {otirc'étaient  de  nouvelles  demandes 
de  la  part  des  officiers  indiscrets,  qui  voulaient  entre- 
tenir avec  le  même  éclat  cette  escadre  fugitive  y 
qu'une  escadre  armée  et  prête  à  voguer  pour  le  salut 
ou  la  gloire  du  pavillon.  Dans  un  moment  d'hu- 
meur, à  laquelle  ce  ministre  était  fort  sujet,  il  ne 
ménagea  pas  ses  tenues  et  leur  répondit  durenieni. 
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Ceux-ci,  doDt  les  humiliations  n'avaient  poiat  abattu 
l'orgoeil,  se  réunirent  en  corps,  et  répondirent  par 
une  lettre  insolente,  où,  croyant  se  justilier  à  force 
de  brayadeSy  ils  osaient  exalter  leur'  manœurre,  et 
demandaient  à  être  jugés  dans  un  conseil  de  guerre. , 
Tout  le  corps  prit  en  même  temps  parti  pour  eux,  et, 
tenant  aux  plus  illustres  maisons  de  la  cour,  ce  fut 
une  rumeur,  une  fermentation  dont  on  sentit  le  dan- 
ger. Les  autrés  secrétairesMl'étaty  ne  voulant  pas  que 
leiir  dignité  fût  ainsi  compromise  en  la  personne  d'un 
de  leurs  confrères,  se  réunirent  en  sa  faveur  et  de- 
mandèrent à  le  conserver.  Il  n'y  eut  pas  de  conseil 
de  guerre,  mois  tous  ces  capitaines  furent  démontés, 
on  désarma  les  vaisseaux;  M.  Villars  de  la  firosse,  le 
plus  ancien,  Fauteur  de  la  lettre  et  le  plus  altier  de 
tous,  eut  ordre  de  se  rendre  au  château  de  Saumur. 

t  D'ailleurs,  ayant  été  accordé  au  conseil  de  réduire' 
la  marine  aux  arméniens  de  pure,  nécessité,  et  de 
les  tenir  du  reste  dans  la  plus  entière  inaction^  il 
n'était  plus  besoin  à  ce  département  que  d'un  honfi-. 
me  sévère,  exact,  tracassier,  économe,  qui  consom-- 
mût  peu  de  fonds,  réformât  beaucoup,  et  surtout  ré- 
tablît l'ordre  dans  la  comptabilité.  C'était  le  vrai  la- 
lent  de  M.  Berryer  ;  il  se  trouva  aîusi  placé  à  merveille 
et  n^excita  la  jalousie  de  personne.  Le  due  ée  Choi- 
seul  conçut  parfaitement  que  la  marine  ne  lui  con-^ 
venait  pas  en  ce  moment  (i).  » 


(i)  VU  prvBée  de  LoaU  XF t  tom.  III,  pag;.  iSa,  :55,  174» 
1^5/  176;  aan.  i^58  et  i^Sg. 
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Berryer  mourut  le  i5  août  1762,  possesseur  des 
«ceaux  de  l'État ,  que  la  marquise  lui  avait  fait  don- 
ner le  i5  octobre  1761. 

Sa  gratitude  pour  une  aussi  Jfonne  et  aussi  con- 
stante protectrice  le  rendait  quelquefois  très-malheu- 
reux.  Lorsque,  pendant  les  six  années  qull  euiplojva  à 
diriger  la  police,  il  ne  pouvait  parvenir  à  se  saisir  des 
ouvrages  des  écrivains  assez  liardîs  pour  attaquer  lu 
puissante  favorite ou  à  étouffer  les  cris  de  ceux  qui 
osaient  se  prononcer  hautement  contre  elle ,  rejdou- 
tant  ses  reproches  et  cherchant  un  repos  qu'il  no 
trouvait  qu'avec  peine,  il  n'était  si  petit  limier  qui 
ne  ïeçvit  de  lui  quelque  mission  dans  une  croisade 
générale  contre  les  mécontens  :  toute  la  lîcutenance 
générale  de  police  n'obtenait  trêve  qu'après  avoir  ar- 
raché la  liberté  à  d'aussi  grands  coupables. 

C'est  surtout  la  femme  Doublet  ^  vieille  gazetière  ' 
de  nome  lies  à  la  main,  qnî  hii  causait  les  touniiens 
les  plus  vifs.  Guerre  y  modes,  politique»  anecdotes 
secrètes  9  religion ,  tout  était  du  ressort  de  cette  sî- 
byle,  qu'on  se  refusait  à  mettre  sous  les  verroux, 
sans  que  |e  sache  pourquoi ,  et  à  laquelle  le,  marquis 
d'Ar|j;enson ,  le  duc  de  Choiseul  cl  plusieurs  licute- 
nans-généraux  de  police ,  croyaient  toujours  devoir 
demander  le  silence  »  en  lui  parlant  des  ménagement 
dont  le  roi  avait  la  boule  d'user  à  son  égard, 

•m, 

Aussi  1  en  Télevaut  à  la  marine  9  la  marquises  sou- 
hgen-t-elle  Berryer  de  la  police  autant  qu'elle  satisfit 
son  ambition* 

Dans  ses  divers  emplois ,  .dit  Duclos»  Berryer  fit 
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toujours  nûeu;c  les  afEaircs  de  M*"*"  Poinpadour  que 
celte  de  «on  maître. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  savant  M,  Dulaure,  sui* 
la  police  pendant  le  règne  de  Louis  XV.  Comme',  ce 
tableau  énergique  et  fidèle  comprend  le»  dix  années 
de  magistrature  de  Berryer.  j'ai  cru  devoir  le  rapp^^r^ 
ter  en  entier.  Les  caractères  italiques,  dans  cette  çi-i 
tation ,  marquent  ce  qui  appartient  pi  us  spécialement, 
à  Berryer. 

«L'administration  de  la  police  fit,  pendant  ce  rè- 
»  gne»  d'utiles  et  déplorables  progrès.  Si  elle  contribua 
»à  prévenir  beaucoup  de  crimes,  fsUe^n  favorisa  plu-» 
«sieurs  autres.  Les  ujaisoiis  de  jeu  qu'elle  autorisa, 
j»  les  maisons  de  débouché  qu'elle  voulut  diriger,  ac- 
»         •  crurent  l'immoralité  publique.  Enfin        elle  se 

•  souillait  des  ordures  qu'elle  s'habituait  à  remuer. 
>  Je  n'en  parle  ici  que  sous  le  rapport  de  la  liberté 
»  individuelle.  Aucun  asile  n'était  respecté  par  la  p(H 
*Uee.  Sei  perfides  investigations ,  contenues  dans  de 

•  faibles  limites  »  troublaient  tous  les  ménages;  lê  pai-^ 
»sibie  liabitant  n'en  était  point  à  l'abri.  Les  secrets  de 

•  famille  9  leurs  plus  minutieux  détails  s  rien  n'échap^ 

•  paît  aux  perij visitions  de  la  police ,  qui  introduisaitik 
»  ses  agens  dans  des  maisons  dont  ils  devaient  trahir  les 

•  maîtres. 

•  La  police  accrut  le  nombre  de  ses  suppôts  immon- 

•  des  s  enrégimenta  des  scélérats  pour  les  opposer  i 

•  d'autres  scélérats,  diminua  p«ir  cette  adresse  le 
«  nombre  des  voleurs  et  des  meurtriers  ;  mais  ce  bien- 

•  fait  coûta  cher  «ux  Parisiens  ;  leur  indépendance 
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•  fut  fortenaut  coiuproinise.  Us  eurent  uioiuâ  de 
»  poignards  à  craindre  et  plus  de  chainea  à  porter. 

•Cependant  cette  police ,  quoique  très-supërîeure 
»à  celle  des  règues  précédcns,  n'avait  pas  encore  at* 
»  teint  le  degré  de  perfection  où  elle  est  arrivée  de^ 
»  puis  :  elle  ne  faisait  pas,  je  crois,  uba^e  d'AGENS  pro- 

»  V0GAT£UR8.  » 

B£RTiN  Di;  BELLISLE 

(  Hami  -  Lbowakd  -  Jbait-  BArnsTs  ) .  ceinle  de  Beurdeill«», 

bui^acui'  de  BraDtume,  premier  baruii  Je  réii^ord. 

Ce  Bertin,  à  seigneuries  si  pompeuses,  ne  parait 

pas  avoir  été  jugé  dignq  de  ligurer  dans  ces  recueils 
nommés  Biographies ,  où  toutes  ^s  célébrités  sont 
ordinairement  réunies,  car  aucune  ne  parle  de  lui. 

On  sait  cependant  qu'il  avait  été  intendant  du 
Roussllion,  conseiller  honoraire  au  grand  conseil  (i), 
et  qu'il  était  maître  des  requêtes  (2)  quand  on  l'ap- 
'  pela  à  diriger  la  police  de  Paris,  le  16  octobre  1 767; 
qu'il  l'administra  jusqu'au  mois  d'octobre  1 769  ;  qu'il 
lut  alors  uomuié  contrôleur-général  des  finances  ;  que 
le  gouvernement  le  décora  du  titre  de  ministre  d'état^ 
en  \'jQ'2^  et  qu'il  se  démit  des  liuauccs  en  1 763;  qu'il 
fut  secrétaire  d'état  sans  département,  et  se  démit  de 
cette  sécrétairerie  le  28  mai  1 780. 

(i)  Depuis  le  7  juin  174 » ■ 
(a)  D«puis  le  3o  avril  174^* 

\ 
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C'est  peut-être  faire  Téloge  de  Bertin  de  dire  qu'il 
a  pas$é  inaperçu  au  milieu  de  cette  fouie  d'iiisto- 
;  viens»  d'annalistes  et  de  biographes»  intériessés  tou- 
jours à  s'emparer  des  hommes  qui  ont  le  courage 
d'occuper  d'euj^  la  malencontreuse  renoiuinée» 

CROSNE 

(  Lovis-Thiboux  de)  . 

Voltaire ,  Gresset ,  Sainte-Palaye ,  Targot  »  Males^ 

herbes,  Monthion,  Macquer,  Jussieu,  Valmont  de 
fiomaie,  Fourcroy,  Sage,  Ameilhon  et  quelques  au- 
tres Kommes  non  moins  célèbres  ou  non  moins  re- 
commaudableSy  avaieut  eu  des  rapports  avec  la  pré- 
sidente Tbiroux-d'ArconYilie ,  ou  araient  vécu  dans 
•  sa  société.  Cette  dame,  fille  d'un  fermier-général, 
mariée  à  quatorze  ans»  auteur  de  plusieurs  ouyragcs 
d'histoire,  de  métaphysique  et  de  médecine,  et  de 
quelques  romans  estimés ,  inspira  de  bonne  heure  à  ; 
son  fils,  Louiê  Thiraux  de  Crosne ^  le  goût  de  Tétude 
et  Tamour  du  trayail/Ie  livrant  sans  cesse  aux  con- 
seils  des  savans  qu  elle  avait  jugés  digues  de  son 
amitié. 

].e  jeune  Thiroux,  né  à  Paris,  le  1 4  juillet  1736, 
proiita  des  bons  exemples  quH  avait  constamment 
sous  les  yeux,  et  devint  promptement  avocat  du  roi 
au  Châtelet,  conseiller  au  parlement  et  mailre  des 
requêtes. 

C'est  en  cette  dernière  qualité  qu^il  eut ,  à  1  âge  de 
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tiugt-sept  aos  >  ia  première  occaslou  de  se  taire  re- 
marquer»  ayant  été  cbmipai  le  chancelier  liaapeott 

j>our  la  révisiua  du  fameux  arrêt  que  le  parlemeut 
de  Toulouse  a¥ait  lendu  contie  la  isttaiUe  Calas*  A 
ce  sujet,  Voltaire  a  fit,  TrtM  iur  ia  ToUwaneet  édit 
de  1 762  y  p»  âo5  ;  «  ÏNous  appreoons  que  le  7  mars 
1765,  tout  le  conseil-d'état  assemblé  à  Versailles, 

les  ministres  d'état  y  assistant,  le  ekaneelier  y  prési- 
dant» M.  de  Croêm,  maître  des  requêtes»  rapporta 
raffafre  desCuiliis  a?ec  Ilmpartialitéd^un  juge,  Texac- 
titude  d'un  homme  parfaitemeut  iastruit,  et  l'élu- 
qnenee  simple  et  vraie  d'un  oiateur  homone  d'état, 
la  seule  qui  convienne  dans  une  telle  assemblée.  Une 
foule  prodigieuse  de  personoes-de  tout  rang»  atteA-. 
dait  dans  les  galeries  du  château  k  décision  du 
conseil.  On  amicmça  bientôt  au  roi  que^  toutes  les 
voix,  sans  en  excepter  u-ne,  avaient 'ordonné  que  le 
parlement  de  Toulouse  eaverrait  au  conseil  les  pièces 
du  procès,  et  les  motifs  de  son  arrêt,  qui  avait  fait 
expirer  Jean  Calas  sur  la  roue  ;  S.  H.  approuva  le 
jugement  du  conseil.  » 

'  En  1767,  le  gouvernement  le  nomma  adjoint  i 

rintendancc  de  Rouen,  puis,  quelij[ues  mois  après, 
intendant  en  exercice* 

Dire  qu'il  apporta  dans  ses  nouvelles  fonctions  du 
zèle ,  de  lactivité  et  des  lumières ,  c'est  ré[)éter  Té- 
loge  que  les  Rouennais  se  plaisaient  k  faire  de  lui 
dans  toutes  les  occasions  qui  pouvaient  se  pré- 
senter. 

La  Normandie  n'a  point  encore  oublié  qu'elle  lui 
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d<)it  différens  établissemen»,  «  et  la  ville  de  Rouen 
en  particulier,  la  belle  avenue  qui  fart  partie  du  che*-  . 
min  du  Hàvre,  les  casernes,  lesplanade  du  Cbamp- 
de-Mars,  le  transport  du  magasin  à  poudre  hors  des 
murs ,  enfin  un  local  commode  pour  les  foires ,  qui 
obstruaient  auparavant  le  passage  des  quais.  Ce  nia- 
jrîstrat  et  sa  femme,  née  La  Michodière,  étaient  ex- 
trêmement aimés  dans  cette  ville,  oii  ils  avaient 
aussi  à  calmer  les  haines  de  l'ancien  parlement  et 
le  parlement  Maupeou.  Les  manières  très-simples , 
bourgeoises  même,  de  madame  de  Crosne,  plai- 
saient infiniment  au  commerce  de  toutes  les  classes.  » 
'  Depuis  huit  ans  déjà,  M.  de  Crosne  administrait 
Tintendance  de  la  Normandie,  lorsqu'il  fut  appelé  à 
diriger  celle  de  la  Lorraine,  mais  sans  abandonner  la 
première.  11  les  conserva  toutes  deux  jusqu'au  1 1  août 
1785,  époque  à  laquelle  il  revint  à  Paris  y  prendre  la 
lieutenance  générale  de  police  de  cette  ville  (i). 


(1)  1!  paraît  que  les  de  Crosne  descendent  d'un  nommé 
Tkiroux,  barbier,  et  ({ue  le  noble  intendant  de  Uoucn  n'avait 
pas  que  des  amis  dans  cette  ville.  Voici  l'épigraranie  qu'on  pla- 
carda un  jour  sur  sa  porte  :  ^ 

L'autre  jour  Tiiyroux  de  Grusae , 
De  sa  noblesse  qu'il  prùnc , 
Cherchait  les  titres  précieux  : 

Une  enseigne  assez  mal  durée ,         '       .  • 
De  deux  bassins  blancs  décorée, 
Vint  aussitôt  frapper  ses  yeux. 
Des  services  de  ses  grandi-pères 

Ce  respectable  monument  •  - 


«  il  porta  daiiâ  cette  graiidf^  adiniiu^tjratioa,  si  dit- 

les  mêmes  moyens.  Pari»  lui  est  redevable  de  la  des- 
truction du  ciiiietiàre  des  luu^ett^»  titfné  au.  centre 
de  ]a  capitale,  et  dans  leqijtel  »  depuia  Philippe4e'»BèK 
ou  epjler^ait  plus  d^  trois  loille  cadavres  par  m*  Il 
a'en  qxhalnit  des  .T^peam,  aft^hytiques*  teUemeat 

, actives,  qu'elles  corrompaient  les  alimens  liquides 
daaf  les  maisons  voi^iqies^  et  ea^poiaonaaient  l!at^ 
iMspbète'»  en  raison  du  peu  de  pvofendeiir  des 
fosses,,  fit  de  VobUg'^ttiQn  où  Ion  était  de  déloger  les 
oisenaeiis^  i  mèsure  qu'il  fallait  faire  place  pour  de 
Douvélles  sépultures.  Ces  ossemens  étaient  déposés 
ensuite  dans  .des  sonliasaemens,  tout  autour  d'une 
raste  eueei'ote;,  dernère  des  grilles  de  fer,  où  l'on 


Lui  fit  voir,  oo  groi  c||ractérc«  :  - 

*  t 

OiT  iit^  daiis  une  cooTersation  du  roi  (Louis  X^l)  avec  ud  de 
ses  faTorîs ,  sur  les  intendans  des  provinces,  imprimée  quel- 
ques années  avant  l'assemblée  des  notables  :  «  De  Crosne  à 
Rouen?  —  C'est  un  bredouillenr,  plat  et  ennuyeux  persouuuge, 
qui  a  fait  s^  réputation  par  h  rapport 4#  l'iniortuaé  Calas^  dont 
le  chargea  GhoiseuL..  IL  p^urr^  H  soutenir  à  la  pelioa  de  k 
capîtal^jitâiit.fMe  la  mnltitude  ne  tormttm  pomt  d'iasuitec- 
tion,  et  qu'elle  aura  du  pain  ,  de  la  viande  et  du  boi^  vn  abon- 
dance ,  et  ù  meilleur  luairGi^ô  qu'ii§  jie,  >oat  présQatcmeiU  ;  maië 
je  doute  fort  qu'U  acquière  îamais  asse»  de  taknt  podir  devemr 
ministre,  quoiqu*il  ait  épeusé  la  fille  df'M  Miehcdière,  etqu*ii 
soit  abhorré  du  parlement  de  Rouent^  où  il  est  conspué.  • 

r 
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voyait  entassés  les  restes  de  plusieurs  luiilioiis^ 
<l'hoiiiiiie8.  Thiiouz  de  Crosne  rendit  uli  service  sî^ 
gnalé  en  exécutant,  avec  courage  et  promptitude, 
ce  qu'avaient  empêché  jusqu'alors  des  préjugés  de 
plus  d'une  espèce,  et  la  crainte  du  danger  qui  pou* 
vait  résulter  d'un  remuement  général;  il  fit  ce  que 
n'avàient  pu  faire  les  réclamations  publiques  »  les 
arrêts  du  parlement  de  Paris  et  le  vœu  de  tant- de 
magistrats.  Des  sommes  considérables  étaient  indis- 
pensables pour  Tenir  à  bout  de  cette  grande  opéra» 
tion  :  le  lieutenant  de  police  les  trouva  dans  des 
fonds  que  le  gouvernement  laissait  à  sa  disposition, 
et  dont  il  né  devait  pas  rendre  compte.  Il  obtint  du 
clergé  la  destruction  d'une  église  qui  faisait  partie 
.du  .cimetière^Le  travail  entrepris  ep  1786,  au  milieu 
du  charnier,  par  ordre  de  Thiroux  de  Crosne,  et 
avrr  1.  s  conseils  des  meilleurs  chimistes  de  Paris, 
lit  le  plus  grand  honneur  à  tous  ceux  qui  y  prirent 
part...  rsul  désordre ,  nul  accidcul  ne  troublèrent 
raccomplissement,  d'un  proj.et  si  digne  d'élo^e^(i^.  »-  . 

^  ''''''    "  '  '  <  v*i  * 

■i  A     •  .!      ■^u/.  -  U;  •  i.i*  .  -  r!nvin*.y-K 

»  lîij  arrvt  du  con.seil-d'(;tal ,  rendu  novembre  1 78 5,  avUt 
ordonné  ia  destruction  de  ce  cimetière.         >     '       '  ■' 

Les  inscriptions  des  catacombes  attestent  qiie  la  preiiyèrc 
translation  ét%  ossemeDS  se  fit  dans  tes  mois  de  décembre  17869 
de  janvier^  février,  mars  et  avril  17S6;  ta  seconde ,  dans  les 
mois  de  décembre  i78()  cl  mars  1787;  la  iroisièirïe ,  dans  le 
mois  iraniit  1787,  jusque  dans  celui  de  janvier  1788. 

£n  1808»  loi*»  des  premier»  travaux  exécutée»  sur  l*cmpiace- 
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Malgré  ces  grands  travaux  »  quoique  imparfaits , 
exécutés  par  de  Groene  rmalgié  la  délicatesse  ex- 

trême  de  ses  proccd(  s  et  le  zèle  avec  lequel  il  rem- 
plissait ses  fouctious  ;  uialgré  ses .  liaisons  avec  les 
(dus  hauts  personnages  de  la  cour  et  de  la  Tille»  on 
s'est  obstine  à  plucer  ce  magistrat  au-dessous  de  son 
emploi. 

Je  sertns  moi-méme  d'autant  phis  disposé  à  le 
juger  avec  sévérité  que  »  dirigeant  la  police  au  mo- 
ioent  où  l'ancienne  nàonarehie  était  menacée  dans 

-son  existence ,  il  ne  sut  prévoir  ni  prévenir  aucun 
des  événemens  qui  en  ont  accéléré  la  chute;  au. 
moins  rien  n'est-fl  resté  de  lui  qui  puisse  piourer 
ses  efforts,  ou  convaincre  de  sa  perspicacité  :  il  lui 


ment  de  ce  cimeticrc,  pour  1  aquédiic  du  canal  de  l'Ourcq,  on 
fit  encore  des  décourertcs  sépulcrales  :  les  ossemens  furent 
tiaoftférés  aux  catacombes,  et  les  oeieueils  an  cimetière  de 
Montmartre. 

En  1809,  1***  DaCines  travaux  produisirent  une  nouvelle  dé- 
couverte de  fosses  jusqu'alors  inconnues;  elles  accrurent  les 
tristes  richesses  des  cataoombes. 

En  1811,  en  construisant  les  halles  qui  entourent  le  marché 

des  Innocens,  et  en  fouillant  la  terre  jusqu'à  cinq  mètres  de 
profondeur^  on  découvrit  encore  des  fosses  fuiu  bi  (  s  et  des  os- 
semens qui  furent  partagés  entre  les  cimetières  de  Montmartre 
et  du  P.  Lachaise;  ce  qui  revint  aux  Catacombes  y  fat  trans- 
porté du  19  janvier  au  19  mars  1811,  et  déposé  dans  une  fosse 
particulière;  dépôt  ijui  ioriiie  une  masse  de  soiJLanle -dii^  mè- 
tres cubes. 
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inauquait  sans  nui  doute  cq  tact  si  sûr  qui  distia- 
gaaient  Sartiii£  et  Leooir. 

De  Cfosne  se  horoait'i  écouter  la  manifestatién 
àù  l'esprit  public»  et  à  en  transmettre  l'expression 
nu  gQUTernenient  C'est  particttUèvement  sur  lès 
représentations  tbcatrales  qu'il  portait  sua  attention. 
Kien  de  plus  curieux  que  les  rapports  de  ses  ohi^^ 
vutàun  d^  éfÊeêtécleâ^  û'zpihs  le^uels  il  sédigeaitles 
siens  pour  le  uiiuistère.  Ëo  voici  un  que  j'extrais  du 
1*!  toi.  de^  Mé$liaire9  iU4iomlor€0tf  pag»  ia3â  et.sa&^ 
yaotei  ■  ?  ■. 

REPRÉSENTATION  D'ATHALIE. 

AGTS  PRiSMIER»  SCtNE  PREMIÈRE. 

L'audace  d'une  t'cmijie^  arrêtant  ce  coucQuri»> 
*  £a  des  jour»  téoébreux  a  clian^  ces  beaux  jouet». 

(On  a  entendu  deux  battemeiift  de  mains  dans  le 
parquet.) 

Celui  qui  met  un  freiii  à  la  Ibreur  des  flots 
Sait  aussi  des  méchans  arrêter  les  complols. 

(Quelques  autres  un  peu  plus  marqués.) 

SCÈNE  IL 

JOAD. 

Livre  eu  mes  faibles  mains  ses  puissaus  ennemi^/ 
(Quelques-uns.) 
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Gonfondâ  dant  9«s  conseils  une  reine  cruelle. 

(Plusieurs  bien  marqués.)  • 

Daigne,  daigne,  mon  Dieu,  sur  Malhan  et  «mi  ellé 

Hépandre  cet  esprit  d'imprudence  et  d'erreur. 

De  la  chulè  éet  roiè  funeste  itr&Bt«?coilireor.  ^ 

^(Rtitlpubiés  à  ici  lia  de  ce  cyu^iet.) 

SCENJB  IIL 

.■4      j  ,    .  .     .         ,  ,       .  • 

t 

JOSABET. 

Ha»,  hélas  1  dans  ce  temps  d*ôpprobre  et  de  douleurs , 

Quelle  o|rr9a^  siedn^teux  que  ceile.de  nos  pleur»? 

''ml  t 

m^iquéâ  nussi.) 

ACTE  II,  :>ci:iNi:  m. 

.      .  .    ■  • 

▲THÀLIE. 

•  '  -  ■  •  :  1 

HcureiiPC,  ?i  je  puis  trouver  par  son  secours 
Cette  paU  que  )e  cherche  et  qui  me  fuit  toujours! 

(Quelques-uns,  mais  un  peu  honteux.) 

Est-ce  aux  rois  à  garder  cette  leule  justice?      ^  .  > 

Leur  sûreté  souTent  dépend  d'un  prompt  supplice. 
'  M*aUon8  point  les  gêner  d*nn  SOtti  embiirnissant,  '    '  : 
Dès  qu'on  leur  est  suspect,  on  n'est  plus  iaiMNDett^.  ' 

(D'abord  assez  marqués,  et  très -forts  au  dernier 

vers.)    '  .  . 

Eh  quoi!  Malhan,  d'un  prêtre  est*ce  là  le  langage? 

(Vifs  et  redoublés.) 
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ACTE  IV,  SCÈN£  II. 

H, 

k  ■ 

'  JOA8. 

Vn  roi  sage,  ainsi  Dieu  Ta  prononcé  !ui-mAnne, 
Sur  la  richesse  »i  l'or  ne  met  point  son  appui  ; 
Craint  le  Seigneur  soin  Dieu  ;  sans  cesse  a  devant  lui 
Ses  préceptes,  ses  lois^  ses  jugemens  séyères» 

Et  d'injustes  fardeaux  n*accable  point  ses  frères. 

(La  salle  eotière  a  retenti  à  la  fin  de  ce  coujplet.) 

(Grand  silence  qui  semblait  préparer  les  batte- 
meus,  qui  presque  i  ebaque  vors  ont  inti^rrompu 
l'acteur.) 

De  Tabsola  pouvoir  tous  ignores  rivresse  p 
Bt  des  lâches  flatteurs  la  voix  enchanteresse.... 

(Première  interruption,  à  force  de  battemens  de 
mains.) 

Bientôt  ils  vous  diront  que  les  plus  saintes.  lois> 
Maîtresses  du  vil  peuple ,  obéissent  aux  rois...» 

(Seconde  interruption.) 

Qu*un  roi  n*a  d^autre  frein  que  sa  volonté  même..... 

(Troisième  interruption.) 

QuHI  doit  immoler  tout  &  sa  grandeur  suprême.... 

(Quatrième  interruption.) 

Qu'aux  lampes 9  au  tiravail  le  peuple  est  condamné.... 

■ 

(Cinquième  intenruption.) 

£i  d  un  sceptre  de  fer  veut  être  gouverne....  * 

(Sixième  interruption.) 
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11»  TOUS  feront  enfin  faair  ta  Vérité'.... 

(Septième  interruption.} 

Vous  peindront  la  veihi  sous  une.  aflVciisc  image; 
Hélas  I  iU  ont  des  rois  égaré  le  plus  s<ige. 

(Explosion  {<:éuérale  de  battemens  de  mains  dans 
toute  la  salie.) 

Ces  rapports  étaient  de  nature  à  éelaîrer  la  eour  ; 
mais  il  est  certain  que  de  Crosne  aurait  pu  lui  ren- 
dre de  plus  importans  serrices  •  en  lui  signalant  la 
cause  (*t  les  nuteurs  de  ces  aptations  secrètes  qui 
atuenërent  les  premiers  événeiuens  de  la  révolution. 
'  Voici  un  des  notnbreux  actes  de  la  complaisance 
de  de  Crosne  envers  le  baron  de  Breteuil. 

Entouré  de  ministres  et  de  courtisans  intéressés 
à  cacher  la  vérité,  Louis  XVI,  en  1787,  crut  enfin 
Stipercevoir  qu'on  le  trompait.  Ce  prince  pensa 
qiril  parriendrait  à  connaître  l'opinion  publique  en 
lisant  les  iioaibreux  pamphlets  politiques  que  la 
circonstance  faisait  nattre,  et  il  chargea  secrètement 
le  libraire  Blaizot  de  remettre  chaque  jour  ce  qui 
paraîtrait  9  en  un  lieu  indiqué.  Depuis  deux  mois 
le  roi  pouvait  juger  à  quel  point  ses  ministres  Tabu- 
saient,  et  ceux-ci,  trouvant  le  monarque  mieux  in- 
struit qu'ils  ne  le  désiraient  «  prirent  Talarme,  et 
mirent  leurs  espions  en  campagne  pour  sayoir  dV>i\ 
partait  la  lumière.  Blai^ot  fut  bientôt  <  onnu  pour 
le  coupable  qui  se  permettait  d'éclairer  le  monar- 
que sans  l'aveu  des  ministres  ;  et  M.  de  Breteuil  ne 
trouya  rien  de  mieux  que  de  le  faire  mettre  à  la  Bas- 


tille  ,  sous  prétexte  qu^il  se  livrait  à  Un  commerce  de 
livres  prohibes.  ' .  '     :  •  •  *  '    *  ^« 

Louis  XVI,  ne  trouvant  plus  de  brochures  au  lieu 
où  le  libraire  avait  habitude  d*en  déposer,  s'informa 
du  tiiotîf  qui  Tempêchait  de  faire  ses  dépôts  quoti- 
diens. Quel  fut  son  ctonnement  quand  il  apprit  que, 
par  son  ordre  ^  Blaizot  gémissait  dans  les  cachots  de 
la  Bastille!     '  »  j '  ^^î/ia î.5;^.i».i  >  -  :  M»rr|i:-c  fû» 

•  Blaizot  fut  bientôt  libre;  mais  les  fauteurs  de  cet 
(*tnprîsonnoment  arbitraire  restèrent  impunis. 

'  Bailly  ayant  été  nommé  itiaîre  de  Paris  le  16  ' 
juillet  1789,  de  Crosne  lui  remit  son  administration 
de  la  police,  et  quelque  temps  après,  î\  la  prièr?*  de 
sa  mère,  s'éloigna  de  la  capitale  et  partit  pour  Lon- 
dres, d'où  il  ne  tarda  pas  à  revenir.  ***'"»ldH 

•  Lors  des  excès  révolutionnaires  de  1795,  l'ancién 
lieutenant  de  police  fut  emprisonné  dans  la  maison 
de  Picpus,  où  il  se  trouva  avec  Angran-d'Alleray  (1);^ 
son  oncle  ,  et  madame  Tbiroux  d'Arconville ,  sa 
mère  (2). 

'  Traduit  au  tribunal  revolutîônnaîfe ,  et '6'ondâm- 
né  à  mort  le  28  avril  1794  ?  il  f"t  exécuté  le  même 
jour.  ^ 


[\)  Guillotiné  le  28  avril  1794^  de  soixante  dix-nciil 

ans.  Madame  Angran-d'Alleray,  sa  feninie,  sœur  de  nndame 
Thiroux-d'Arconvillc,  tut  gardée  dans  sa  propre  maison  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  terreur. 

(2)  Ma«Iamc  Thiroux  d'Arconville  mourut  le  îî5  décembre 
i8o5,  .Igée  (le  quatre-vinprt-cinq  an>. 
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!>4H0a  .le  fonduMÎt  à  Tédiahiud  en  même  téttip« 
que  le  lieutenant  civil  Angran-d'Alieray,  le  ministre 
île  la  guetté  la  Toiir«dii-Pin^  le  comte  d'Bttainf,  etc. 
Dans  ce  moment  même ,  il  eut  pour  madame  la  mar*- 
«{uiae  de  DooDissan ,  ^oi  était  realée  sa  créancière 
par  suite  de  leura  rapports  d'amttié,  le  procédé  le 
plus  délicat,  et  sans  que  cette  dame  en  eût  alors 
ooanalaaaiiee.  Hoit  a&a  après  sa  mott^  le  conseil 
municipal  de  Rouen  ordonna  que  le  nom  de  Crosne  ^ 
<iifillé|lfililiiiit  lii  révolution,  serait  restitué  à  la  rue 
qui  le  portait  précédemment.. Ayant  acquis  de 
boQxie  imire  ce  que  Von  appelle  de  l'instruction  ,  il 
iriNniaif  trh  hktitmir  les  auteurs  aucitiis;  mais  des 
làanières,  des  tics,  et  souvent  des  questions  qni  pa- 
iilsàai«0l  Aiaiaes  à  Texcès^  dans  sa  bouclie,  prêtaient 
chei  luf  M'ridieule^  Dans  sa  jeunesse;  il  avait  été 
eependaat  fort  goûté  de  ia  société  du  duc  de  Choi- 
seul  ;  il  était  resté  ami  intime  de  la  duchesse  de  Ci- 
vrac,  de  sa  fille,  la  marquise  de  Donnissan,  et  de 
madaciie  de  Lescuce,  aujourd'hui  marquise  de  la  &o<- 
s|ptfi(ihin<pwkla  (i).  * 

Je  reviens  sur  la  vie  de  de  Crosne,  aûn  de  fahr/e 
9oit  sous  <pia0es  influences  ce  magistrat  dirigeait  la 
police,  et  comment  il  l'administrait. 
,  .  C'est  le  9  décembre  1765  que  le  maréchai  de  Ai» 
^Ueu  écrit  à  de  Grosue ,  par  la  maiu  de  sa  femme  : 
f  i)eux  gardes  de  la  connétablie,  monsieur,  m'ont 
êÊmiétéfMiSBSt0,eB  f  un  quidém'qxiif  dans  un  café ,  a 

T       .  ■  ■  H-  ..    ...      :  t  ;i  .  ■■. 
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tenu  des  propos  indécens  c6ntre  cetiftins  grand»  du 

royaume  y  et  notamment  contro  moi»  je  vous  prie 
très-instamment  de  voir  à  cette  affaire  >  et  écouter 
ce  que  les  gardes  vous  diront  à  cet  égard. 
»  Je  suis  parfaitement ,  etc. 

»  Signé,  k  maréclial  de  IIigu£L1£u.  » 

Avec  le  f>o$t-$cripium  suivant»  de  la  main  débite 

du  lîiaréohal,  duquel  post-scriptum  je  conserve  l'or- 
thograplie  et  la  rédaction  ;  •  Je  ne  vous  demande  rieui 
n'étant  pas  asses  an  fait  de  toute  cette  affaire  qui 
regarde  cette  homme,  que  je  cognois  point  et  ne 
désire  que  la  justice,  qui  ne  peut  mieux  être  rendue 
que  par  vous,  morisîeur,  et  je  suià  très-fâché  dé 
n'avoir  pas  le  temps  de  vous  en  dire  davantage.  ». 

Et  lebop  lieutenant-général  de  police  de  s'occuper 
de  celte  homme  avec  la  dignité  d'un  juge  sévère  qui 
a. la  religion  et  le  trône  a  venger! 

C'est  Calonne  qui,  en  l'instruisant,  en  1766,  qu'un 
nommé  Ililliard  a  fait  imprimer,  sous. le  nom  de 
d'Auberteuil,  un  ouvrage  sur  les  colonies,  ouvrage 
qui  déplaît  au  maréchal  de  Castrent,  et  eu  \m  an- 
nonçant que  l'agent  de  change.  JBfunot  en  est  le 
*  distributeur,  le  prie  de  faire  saisir  U  libelle  et  arrêter 
les  deux  fauteurs  du  trouble  qu'il  cause. 

£tde  Crosne  d'expédier  des  ordres! 

C'est  le  comte  de  Vergennes  qui  1  iiivite,  le  «4  î^*"- 
vier  1786,  à  faire  en iermer  à  perpétuité  k  nommé 
Jean-Glaude  Fini.  Qu'avait  fait  ce  malheureux,  dont 
le  dessein  était  d'allex-  un  jour  iormer  un  empire  de 
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Cùteas^  et  k  gra?enier?  Il  arait  aousirait  A  la  fè>^ 

cherche  de  1  inspecteur  Moraude  onze  xaaauâcrits 
foi  paavaient  intéreMer  le  gmtmnemeDt 

Et  le  soumis  de  Crosne  d'obéir  et  d'envoyer  Fini  à 
Bicêlre.  \ 

C'est  le  marquis  de  Ximenès  qui>  le  a5  ayril  de  la 

même  année,  lui  adresse  cette  prière  :«  J'ai  lieu 

de  croire  que  le  Journal  4e  Paru  pr^axe  une  critique 
amère.  de  mon  épîte  à  M.  deRi?arol,  et  publiée  avee 
valse  apjMTobation  et  celle  de  M,  le  garde-des^sceaux. 
Cette  critique  est  encore  chez  llmprimeur  Quillau  ; 
et  Je  vous  serais  très-obligé  d'ordonnear  qu'elle  ne 
soit  pas  publiée*  

Bt  l'obli^^eant  de  Crosne  de  satisfaire  au  désir  du 
marquiâ^oète  1 

C'est  k  maEéchal  de  Ségur  qui  se  plaint,  le  a3  dé^ 
cembre  1786,  que  ie  Journal  de  Paris  ait  lait  l'éloge 
in  gouTerneur  des  invalides  Guîbert»  etqui.demande 
que  cette  feuille  n'imprime  rien,  concernant  ie  miU^ 
kiire,  sans  son  approbation. 

Et  le  complaisant  de  Crosne  de  geurmander  le  ré^ 
•  dacteur  Suard ,  qui  s'humilie  et  promet! 

C'est,  le  id  mars  1787,  ie  ba«on  de  Breteuil  qui 
lui  expédie  quatre  ordres  : 

1**  Pour  faire  arrêter  et  conduire  au  château  de 
flamle  comte  de  Mirabeau; 

2*  Pour  exiler  à  ^luutar^iâ  ie  sieur  abbé  Sahuguet 

d'&pagnac; 

3*  Pour  enjoindre  au  sieur  JBarroud  de  se  retirer  à 

Lyon  sous  vingt-quatre  heures,  avec  défense  d!en 
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sortir  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  ce,  sou^  peine  de  dés- 
obéissance.     ^  -Ji^^'  • 

Et  le  respectueux  de  Crosne  d'exécuter  ces  arrêts 
sans  retard  (i)!  ,    ^>.t.    ^. 'J^^f^^^^^ï&ft^-  '  ' 

C  est  le  même  baron  qui  lui  envoie  cette  lettre, 
datée  du  19  août  1787  :«  L'intention  du  roi  est  de 
^  faire  cesser  tous  les  cluOs  et  salons.  Je  vous  prie  de 
prendre  sur-le-chaaip  des  mesures  nécessaires  pour 
cette  suppression;  si  vous  avez  besoin  à  cet  égard  de 
lettres  de  cachet,  j'expédierai  toutes  celles  que  vous 
me  proposerez.  »  a- 

Et  l'obéissant  de  Crosne  de  tenter,  mais  inutile- 
ment, de  remplir  les  intentions  du  roi! 
/  C'est  le  chevalier  de  llivarol  qui  se  plaint  de  ce 
qu'un  cabaretier  du  village  de  Bagnols  écrit  à  son 
i'rère,  le  comte,  comme  à  un  cousin,  en  patois,  et 
que  ce  cousin  semble  croire  que  le  comte,  son  frère, 
a  reçu  au  jardin  des  Tuileries  un  coup  de  poing  dans 
le.  ventre;,  ajoutant  :  «J'ai  voulu  avoir  l'honneur  de 
,  TOUS  prévenir,  monsieur,  de  tout  cela,  avant  que  de 
présenter  un  mémoire  au  roi,  comme  me  l'ont  con- 
seillé plusieurs  gardes  de  Sa  Majesté,  mes  camarades. 
Je  vous  aurais  demandé  un  rendez-vous,  si  je  n'étais 
retenu  par  un  rliunje  allreux. 

^  »  Paris  ,  le  6  février  1 788  ,  rue  Montmartre  , 
n"  184.  » 


hé,  l'ordre  le  conccniaTiV resta  sans 


'  (1)  Mirabeau  s'éUuit  cac 
cflct, 

m 

« 


4 


£t  le  bienveillant  de  Crosne  de  prendre  des  me- 

« 

sures  en  conséquence  1 

C*est  Neeker  qui  linforme,  le  37  janvier  1 789,  que, 
malgré  la  défense  fuite  aux  colporteurs  de  ne  pas  crier' 
les  arrêts  des  finances,  ils  enfreignent  les  ordres  qui 

leur  sont  donnés,  et  le  prie  d  empêcher  c^We  manière 
de  pubUdêi. 

Et  Je  craintif  de  Crosne  dè  disperser  ses  inspec- 
teurs dans  les  rues  et  sur  les  places  pour  arrêter  les 
crieurs  i 

C'est  madame  la  comtesse  de  Boufllers  qui  le  préf 
Tient,  le  5o  avril  que  Didot  annonce  dans  un 
prospectus  la  satire  de  Péêrone,  ce  tissu  d*tnfamies^ 
que  Les  critiques  mêmes  ne  jugent  pm  être  du  confident 
de  Néron» 

.  Et  le  galant  de  Crosne  d'examiner  sérieusement 
ra&irel 

C'est  Tancien  contrôleur-général  de  Vîllcdcuîl,  tnî- 
nistre  de  la  maison  du  roi,  qui,  au  mois  de  juin  17Ô9, 
lai  écrit  :  «  Je  suis  [nrévenn  qu'on  a  fait  imprimer  les 
deimiers  arrêtés  du  tiers  sur  la  constitution,  et  que 
l'on  dodt  les  faire  crier  et  puèlier  dans  Paris,  si  fait 
n'a  été.  J'apprends  qne  M.  le'  garde^des-^ceaux  a 
donné  ses  ordres  pour  en  empêcher  la  pubîîcatfon, 
déjà  commencée  dans  les  Inies  de  Yersailles.  Vous 
voudrez,  bien  donner  des  ordres  pour  que  cette  publi- 
cation n'ait  pas  lieu  à  Paris,  pas  plus  que  celle  de 
toutes  délibérations  des  différens  ordres  des  états-gé- 
néraux,, sans  une  permission  du  joi.  Vous  mettrez, 
monsieur,  à  l'exécution  de  cet  ordre,  toute  la  pru- 
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dencc  que  vous  uicttez  dans  toutes  vos  niesarey. 

Une  personne  aug:uste  m'a  dénoncé  la  vente  publique 
d'un  imprimé  scandaleux,  intitulé  le  Premier  Coup  de 
V êpres,  11  est  très-essentiel  d'en  proscrire  la  vente,  et 
de  veiller  à  empêcher  toute  la  distribution  d'ou- 
vrages semblables.  »  " 

Et  le  judicieux  de  Crosne  de  sentir  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  à  de  pareils  délits! 

On  voit  à  quoi  servait  la  police  dans  ces  momens 
solennels.  Quellepitié!  .  .n.».*^ 

•      ;  HÉRAULT 

(Kemé,  seijjneur  tie  Foiitaiiie-rAbbé  et  de  Vaucresson). 

..M 

\  «  Je  voudrais  bien  avoir,  écrivait  Mercier  (i)  » 
quelques  notions  sur  le  caractère  de  plusieurs  lieu- 
tcnans  de  police;  savoir  ce  qu'étaient  M.  Gabriel  Ta- 
cliereau  do  Baudry,  M.  Nicolas-Jean-Baptiste  Ravol 
d'Ombreval,  M.  René  Hérault.  »  ;4 
Si  Mercier  vivait  encore,  je  lui  dirais  de  lire  cette 
notice  biographique  ;  mais,  en  s'éclairant  sur  le  ca- 
ractère de  ce  lieutenant-général  de  police,  le  critique 
parisien  n'apprendrait  pas  comment  l'important  ma- 
gistrat devint  seigneur  de  Fontaine-l'Abbé  et  de  Vau- 
cresson,  car  je  l'ignore.. 


(i)  Tableau  de  Paris,  toin.  VIII,  pag.  53,  cdilioD  d'Am:»- 
Urdam,  auii.  i^85.       ^  A 
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y  Louis  Hérault,  riche  niarcliand  de  bois,  natif  de 
îl(KK'u  ,  forcé,  d'après  les  listes  des  traitans  fripon^ 
taxés  en  1716,  de  regorger  deux  cents  mille  livres, 
qu'il  avait  volées,  fut  le  père  de  René  Hérault,  qui 
naquit  à  Rouen  en  1691.  .  •  r       ^  «r.*):.!!"!  Tfm 

Après  avoir  été  procureur-général  au  grand-con- 
seil (  1 6  février  1 7  »  8) ,  maître  des  requêtes  (a/f  novem- 
bre 1719),  intendant  de  Tours  (2S  mars  1722),  et 
lieutenant-général  de  police  (28  août  1725),  René 
mourut  conseiller-d  état,  le  2  août  1740. 

Son  mariage  étant  conclu  avec  sa  seconde  femme, 
mademoiselle  Aloreau  de  Séclielles,  fille  du  contrô- 
leur-général des  fmances  de  ce  nom  (i),  quelques 
affaires  principales  absorbèrent  presque  exclusive- 
ment ensuite  la  vie  de  ce  magistrat.  Les  plus  impor- 
tantes furent  :  le  bien-être  des  jésuites ,  parmi  les- 
quels il  avait  un  frère;  la  punition  des  jansénistes; 
la  poursuite  des  ai^teurs  des  Nouvelles  ecclésiasli^ 
ques  ;  Tenlèvement  des  convulsionnaires ,  et  la  per- 
sécution des  cri  fans  de  la  veuve. 

A  cette  époque  de  notre  histoire  ,  où  de  grands 
.  miracles  s'opéraient  par  l' intercession  du  bienheureux 
*  Paris,  des  réunions  de  fanatiques  ïïOïf\més  conyul- 

(1)  11  en  eut  un  fils,  colonel  du  régiment  de  Uoucrguc,  tué 
il  la  bataille  de  Mindcn,  qui  donna  le  jour  au  fameux  Hérault 
de  Séclielles,  avant-dernier  avocat-général  au  parlement  dé 
Paris,  moissonné,  à  trente  «jualre  ani^,  pr  Ja  guillotine  de 
Uoljcbpicrre.  ,  .  rj  d) 


gionnaireSf  avaient  lieu  secrètement  dans  dîffércus 
eudroits  de  la  eapitale  et  de  ses  envirouâ.  '  '  :^ 

Ces  fatu^  plutôt  eês  folles ,  car  (m  n'y  vôjriltt 
pour  ainsi  dire  que  des  femmes,  se  faisaient  fouler 
aux  pieds,  battre  i  coups  de  bûche,  foûelt^,  éoài^ 
teler,  crucifier^  tout  cela  par  Wj^ît  de  Secte.  '  '  "î^ 

Il  est  à  remarquer  que  ces  sottises  ne  dennâte^nt 
téritablemeût  scatidalecrsés,  ^e  parce  que  lès  catlià- 
liques  romains,  et  particulièrement  les  jésuites,  y 
attachèreot  de  TinÉpovtWce f  i](iiéiè  gouyenUcment  y 
prêta  tvop4'«tteiition  ;  que  la  poUce,  au  lien  de  s^gm- 
parer  de  leurs  auteurs,  pour  les  diriger,  les  punit , 
}es  peniéeuta  :  'déB'clfaiilN>iid  pMfUént  ta  faiire  jas- 
tice,  et  les  accabler  sous  le  poids  du  ridicule. 

HéiaiiH»  agent  formidable  de  mmUnn  de  Jéius^ 
homitio  aéTére  «t  fjotent,  prétéftdiidétrttln!  1;^  sectfe^^ 
pi  tomba  dans  des  excès. coupablés.  '  ■  ^' 
'  «  Ses  perquisitions  portaient  la  1einreiDk''ftiiié'toà-* 
tes  les  familles;  ses  nombreux  espions  pénétraient, 
même  pendant  la  nuit ,  dans  Tasile  des  citoyens,  «s- 
Y^aladaient  les  murs  de  clAture,  ^ntëà^iiétéi^  fMt'' 
tes,  ne  respectaient  ni  âge  ni  sexe,  pour  découvrir , 
'emprisonner,  expoder  au  carcan,'e«itef^»itiiRiji|^leà 
fauteurs  des  convulsions  :  voici  quelques  exemples. 

»  Marie-Jeanne  Lefèvre,  sujette  à  Tépilepsie,  eut  le 
malheur  d'éprouver  un  accès  en  pleine  rue  ;  consi- 
dérée comme  une  conTulsionuaire,  clie  fut,  en  1752, 
arrêtée  par  la  police,  et  renfermée  à  la  Bastille  (  1  ) 

(1)  BaMU  déeoUt'e,  l'^liv.,  p.  80. 
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•  Claude  Larclie  n*avait  pas  plus  de  quator/.e  ans, 
lorsque ,  accusé  d'avoir  contribué  à  Timpression  d'un 
ouvraji^e  contre  la  Bulle,  et  sinVa/fairediipot-an'laU, 
il  fut  arrêté,  emprisonné  à  la  Bastille,  exposé  au  car- 
can, et  banni  pendant  trois  ans  (i). .  • .  >  -  • 

nUne  petite  fille,  âgée  de  sept  à  buit  ans,  appelée 
Saint-Père,  fut,  pour  un  sujet  pareil,  mise  à  la  Bas- 
tille, où  elle  resta  près  d'un  an  prisonnière  (a). 

•  Plus  la  police  était  rigoureuse  et  active  contre  les 
convulsîonnaires,  plus  ceux-ci,  pour  éviter  ses  coups, 
redoublaient  de  précautions,  de  subtilité.  Ce  parti 

•  avait  ses  assemblées  mystérieuses,  ses  auteurs,  poè- 
tes ou  prosateurs,  ses  graveurs,  ses  imprimeurs,  ses 
colporteurs,  etc.,  que  la  police  découvrait  quelque- 
fois, mais  qui  écbappaient,  le  plus  souvent,  îi  son  in- 
quiète surveillance. 

•  H  se  tenait  des  assemblées  clandestines  à  Paris 
et  dans  ses  environs.  Dès  les  premiers  temps  des  con- 
vulsions, le  cliâteau  de  Vernouillet,  près  de  Poissy, 
était  un  lieu  d'assemblée  pour  ces  sectaires,  où  pré- 
sidait l'abbé  Blondcl,  dit  frère  Laurent.  Cet  abbé... 
fut,  en  1728,  enfermé  i\  la  Bastille  (v^)..-        .  .  . 


•  (i)  BastUle  dévoilée .  1"  lîv.,  pag.  85. 

Dans  le  même  ottvrnge,  on  voit  qii^in  nommé  Devaiix,  iai- 
primeur,  el  î^on  compagnon,  nommé  Jean -Jacques  De  vaux» 
sont,  dans  la  même  année,  mis  ù  la  Bastille  pour  avoir  im- 
primé contre  la  bulle  [unigcuilui),  et  sur  V affaire  du  pot-au-lail^ 
JMgnore  quelle  est  cette  aifairc. 

(2)  Baslille  dévoilée ,  1"  liv.,  pag.  io5. 

(3)  Idemt  idem,  pag.  ()(>. 

« 
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»L'abbc  Dîiribat,  qui  avait  signé  un  appel  contre 
la  bulle ,  distribué  les  Nouvelles  ecclésiastiques^  et  placé 
un  morceau  du  bois  de  lit  de  Paris  sous  le  traversin 
d'un  sieur  Ledoux,  fui  arrêté  eu  1751  ,  et  enfermé'." 
à  laBastiUe  (1)... 

»  Une  estampe. ..  avait  pour  sujet  Tarchevêque  Vio- 
limille  lançant  une  pierre  au  diacre  Paris  ;  sur  cette 
pierre  était  écrit  le  nom  du  prélat.  Le  lieutenant  de: 
police  Hérault,  armé,  de  la  crosse  de  rarclievêque 
semblait  ordonner  cette  lapidation.  Jacques  Mercier, j 
accusé  d'avoir  débité  cette  gravure,  fut,  en  1702,  ar-*- 
rèté  et  mis  à  la  Bastille....  ' 

»  Ou  exerçait  aux  barrières  de  Paris  une  excessive.' 
surveillance  afin  d'empêcher  l'introduction  des  li- 
vres imprimés  hors  de  cette  ville. . . . 

"Les  perquisitions  faites  sur  ceux  qui  entraient 
aux  barrières  étaient  poussées  jusqu'à  l'outrage  et 
riudécence.... 

»  Ce  qui  occupait  le  plus  la  police  et  ses  nombreux 
agens  était  l'impression  et  la  distribution  de  la  feuille 
périodique  intitulée  :  Nouvelles  ecclésiastiques.  Ja- 
mais on  ne  vit,  avec  tant  de  succès,  la  ruse  résister 
à  la  foret'.  Le  lieutenant  de  police,  malgré  ses  moyens 
immenses,  et  ses  perquisitions,  qu'aucun  droit,  au- 
cun respect  n'entravaient,  ne  put,  en  aucun  temps, 
arrêter  le  cours  de  cette  feuille,  découvrir  ses  auteurs, 
ni  le  lieu  où  elle  s'imprimait.... 

'  — — 

(1)  Dasliltc  dcvoilcc,  1"  liv.,  i>ag.  7G.  . 
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,  .Cette  fouille  s^imprimait  tantôt  à  la  ville  ,  tantôt 
à  la  campagne.  A  Paris ,  elle  s'est  imprimée  sous  le 
dôme  du  Luxembourg  ;  entre  les  pUes  de  bois  des 
chantiers  du  Gros-Caillou,  où  les  imprimeurs  s'in- 
troduisaient déguisés  en  scieurs-de-long  ;  elle  sim^t 
primait  dans  des  bateaux  sur  la  Seine  ,  etc. ,  etc.  ; 
à  la  campagne,  dans  diverses  maisons  particulières  ; 
et  mille  ruses  furent  inventées  pour  lui  faire  franchir 
les  barrières,  où  la  surveillance  ne  respectait  rien. 

»  On  rapporte  qu'un  chien  barbet  était  l'heureux  in- 
troducteur des  feuilles  prohibées  :  entre  sa  peau  ton- 
due et  une  peau  postiche,  adroitement  ajustée  sur 
son  corps,  on  plaçait  ces  feuilles,  et  le  barbet  con- 
trebandier entrait  sans  être  fouillé  ,  et  les  portait  à 
leur  adresse. 

■  On  raconte  aussi  qu'au  moment  où  le  lieutenant 
de  police  Hérault  faisait  des  perquisitions,  dans  une 
maison  du  faubourg  Saint-Jacques  ,  pour  découvrir 
'  l'imprimerie  des  Nouvelles ecclésiastiques^onieX^.^^icS' 
que  en  sa  présence,  dans  sa  propre  voiture ,  un  cer- 
tain nombre  de  feuilles  de  cet  ouvrage,  encore  humi- 
des et  fraîchement  sorties  de  dessous  la  presse  (i).  » 

Hérault  ne  tourmentait  pas  moins  les  francs-ma- 
cons;  mais,  grâce  à  ses  persécutions,  le  nombre  des 
loges,  qui  se  trouvait  être  de  quatre  en  1756,  s'éle- 
vait à  vingt-deux  en  1742. 

«Des  francs-maçons  s'assemblaient  chez  un  nom- 


(1)  \)\x\mrc,  Histoire  de  Paris,  loua.  V. 


nié  Cbapellot,  traiteur  près  de  la  Râpée  ;  le  lieutenant 
de  police  Hérault  s  y  rendit...  Le  duc  d'Antin ,  qui 
8  y  trouvait,  reçut  très-mal  ce  chef  de  la  police,  qui , 
piqué,  fit  fermer  la  loge,  murer  ses  portes,  et  prohiba 
toutes  réunions  maçonniques. 

''^  »Des  maçons,  au  mépris  de  cette  défense  ,  s  étant 
réunis,  le  27  décembre  1738,  dans  une  loge  située 

'  rue  des  Deux-Ecus,pour  y  célébrer  la  fête  de  1  ordre, 

•  y  furent  arrêtés  par  ordre  du  sieur  Hérault ,  et  ren- 
fermés dans  la  prison  du  Fort-l'Évéque  (1).  » 

.  Les  mesures  les  plus  rigoureuses,  les  plus  acerbes, 
celles  qu'il  croyait  devoir  le  conduire  le  plus  aisé- 
ment et  le  plus  promptement  à  son  but,  il  les  adop- 
tait toujours  de  préférence,  opprimant,  vexant  les  ci- 
toyens, n'ayant  d  oreilles  que  pour  les  persécuteurs, 
faisant  prendre  toutes  les  formes  à  ses  armées  d  es- 
pions, ne  s'arrêtant  jamais  à  l'idée  des  voies  légales. 

Millin  {AnL  nat,)  rapporte  de  lui  un  quiproquo 
assez  plaisant. 

Uiie  marchande  de  modes  avait  fait  peindre,  avec 
assez  de  soin ,  dans  son  enseigne ,  un  abbé  choi- 
sissant des  bonnets,  et  courtisant  ses  fdles  de  bouti- 
que ;  on  lisait  sous  cette  enseigne  :  A  l'abbé  coquet. 
Hérault,  dévôt  et  homme  assez  borné,  Voit  cette 
peinture,  la  trouve  indécente,  et,  de  retour  chez  lui, 
ordonne  à  un  exempt  d'aller  enlever  l'abbé  Coquet, 
ftdc  le  mener  chez  lui.  L'exempt,  accoutumé  à  ces 

!•  .  - 


i 


;    (1)  Diilanrc,  flisloirc  de  Parus ,  loin.  V. 
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sortes  de  commissions,  va  chez  un  abbé  de  ce  nom* 
le  force  à  se  lever,  et  le  conduit  i\  ThAtel  du  lieute- 
naiit-fçé lierai  de  police.  Monseigneur,  lui  dit-il,  Tabbc 
Coquet  est  ici.  Eh  bien,  répond  le  magistrat  ,  qu'on 
le  mette  au  grenier.  On  obéit.  L'abbé  Coquet,  tour- 
menté par  la  faim,  faisait  de  grands  cris  le  lende- 
main. Monseigneur,  lui  dirent  les  exempts,  nous  ne  sa- 
vons plus  que  faire  de  cet  abbé  Coquet,  que  vous  avez 
fait  mettre  dans  le  grenier  :  il  nous  embarrasse  ex- 
trêmement. Eh ,  brùlez-le,  et  laissez-moi  tranquille. 
Une  explication  devenant  nécessaire,  la  méprise  cessa, 
et  l'abbé  se  contenta  d'une  invitation  a  dîner  et  de 
quelques  excuses.         ■■  '  W 
.  Plusieurs  historFeri^  ont  ccrît*cjné  Kené  Hérault 
avait  passé  les  derniers  momens  de  sa  maladie  dans 
les  angoisses  les  plus  cruelles,  parlant  sans  cesse  de 
la  main  de  Dieu  qui  le  frappait,  et,  pourtant,  ne  se 
reprochant  passes  poursuites  contre  les  jansénistes: 
c'est  que,  dans  ses  opinions  religieuses,  confondant 
l'objet  sacré  du  culte  avec  les  passions  de  ses  minis- 
tres, il  voyait  des  ennemis  de  Dieu  dans  tous  ceux 
qui  ne  partageaient  pas  l'erreur  de  son  esprit. 

L£]\OIR 

(jEAN-PlERaE-ClIARLEs). 

Ce  magistrat,  placé,  avec  raison,  parmi  ceux  qui 
ont  acquis  le  plus  de  célébrité  vers  la  fm  du  der- 
nier siècle,  naquit,  en  1702,  dans  une  de  ces  famil- 
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Jes  considérées  par  une  antique  probité,  et  par  tlne 
.  suite  d'emplois  honorablemeut  exercés,  soit  dans  la 
robe,  sott  dans  la  haute  finance.  Il  appartenait  à  cette 
classe  intermédiaire  qui  a  fourni  à  la  France  tant 
d'hommes  distingués,  alors  même  quq  la  grande  no« 
blesse  jouissait  à  pou  près  seule  du  privilège  d'occu- 
per toutes  les  places  i importantes. 

La'civiUsatioà  avait  fini  par  prévaloir  sur  les  pré- 
jugés de  caste,  et  les  hommes  de  mérite,  désignés 
d'avance  au  choix  du  prince  par  Topinion ,  étaient 
élevés,  par  l'ascendant  unique  dé  l'éducation  et  des 
ialens,  aux  premières  charges  de  l'État. 

Lenoir  avait  été  destiné  à  la  carrière  Judiciaire* 
D'abord  conseiller  au  Châtelet,  en  1762,  il  suc- 
céda à  son  père ,  en  1 754  9  dans  la  place  de  lieu** 
tenant  particulier;  au  mois  de  septembre  1769,  iî 
fut  nommé  lieutenant  criminel  au  même  siège ,  et 
remplit  pendant  six  ans  les  pénibles  fonctions  de  cette 
charge  si  importante»  dans  laquelle  l'homme  de  bien 
est  réduit  à  n'avoir  perpétuellement  devant  les  yeux 
que  l'humanité  dégradée  par  le  crime.  ' 

En  1760,  pourvu  d'une  charge  de  maître  des  re- 
quêtes, une  nouvelle  carrière  s'ouvrit  alors  devant  lui. 
Il  porta  dans  ses  nouvelles  fonctions  une  grande  ha- 
bitude du  travail ,  une  élocution  nette  et  facile,  un 
sens  droit  9  un  esprit  exercé  à  saisir  et  à  présenter  les 
affaires  sows  leur  vrai  point  de  vue ,  enfin  tous  les 
avantagea  qu'il  avait  acquis  au  Cb«itelct,  en  se  for- 
mant sur  les  leç«ms  et  les  exemples  de  d'Argou*» 
ges  père  et  fils ,  et  de  quelques  autres  magistrats 
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Yecoaimandableis  de  ce  tribunal  si  {ustement  cé^  • 

.  Parvenu  nu  conseil  du  roi,  Lenoir  ne  tarda  pas  h 

'  •  trouver  une  occasion  de  développer  toutes  les  res- 
sources de  son  esprit  et  de  son  caractère.  L'autorité 
voulait  des  rëformi^s  danii  la  province  de  Bretagne  ; 
elle  confia  ses  pouvoirs  à  des  mains  incapables^  qui 
par  la  raideur.des  formes  rendirent  l'arbitraire  en-^ 
core  plus  odieux.  Les  ordres  privilégiés  réclamé 
rent  hautement,  et  surent  intéresser  le  parlement 
dans  leur  querelle.  Le  commandant  militaire,  d'ii^ 
Çuîllon  ,  trouva  un  antagoniste  ardent  et  habile 
dans  la  personjuc  de  La  Chalotais ,  procureur-géoé- . 
ral  au  parlement  de  Bretagne.  Ce  célèbre  magis- 
trat défendit  avec  chaleur  les  droits  de  la  province  ; 
mais,  victime  de  son  xèle»  on  l'arrêta,  et  on  le  con- 
duisit au  château  du  Taureau.  Transféré,  le  ù2 
septembre  ijGOf  à  la  citadelle  de  Saint-Malo,  une 
conimlssion ,  composée  de  membres  du  conseil , 
s'y  r<:ui]it  pour  le  juger,  et  Lenoir  eu  lut  le  rappor* 
tcur.  .  '  . 

La  Chalotais  était  accusé  d'avoir  écrit  an  secrétaire* 
d'état  Saint-Florentin  deux  billets  auoujuies ,  dont 
lopins  court  était  conçu  en  ces  termes  :  c  Dis  à.  ton 
maître  cjne,  malgré  lui.  nous  chasserons  ses  douze  j. . . 
et  toi  aussi.  »  Par  ces  douze  j...  on  entendait  douz^e 
^  membres  du  parlement  qui  avalent  refusé  de  donner 
leur  démission.  D'autres  biiietS;  où  le  roi  et  son  mi- 
nistre  n'étaient  pais.métiagés,  se  trouvaient  produits 
au  procès.  On  fit  vejîir  des  experts  écrivains  de  Pa- 
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ris  et  de  Lyon  :  ils  déclarèrent  que  les  billets  étaient 
écrits  de  la  main  de  La  Chaîotais.  Ce  maji^istrat  nîn 
toujours  qu'ils  fussent  de  lui.  Le  duc  d*Aiguillon  était 
le  principal  agent  de  toute  cette  intrigue. 

Calonne  remplissait  les  fonctions  de  procureur- 
général  dans  cette  affaire.  La  chambre  de  Saint-Malo 
mettait  beaucoup  de  passion  dansla  poursuite.  Ce  fut 
alors  que  le  magistrat  inculpé  fit  paraître  son  fameux 
mémoire,  composé  le  i5  janvier  1766,  oùon  lisait  en 
tête  cesparoles  remarquables  :  «Je  suis  dans  les  fers;  je 
«trouve  le  moyen  de  former  un  mémoire,  je  Taban- 
»  donne  à  la  Providence.  S'il  peut  tomber  entre  les 
»  mains  de  quelque  honnête  citoyen,  je  le  prie  de  le 
«faire  passer  au  roi,  s'il  est  possible,  et  môme  de  le 
»  rendre  public,  pour  ma  justification  et  celle  de  mon 
»  fils.  «  La  Chaîotais  l'écrivit  au  château  de  Saint-Malo, 
avec  une  plume  faite  d'un  cure-dent,  de  l'encre  com- 
posée d'eau,  de  suie  de  cheminée,  de  vinaigre  et  de 
sucre,  sur  des  papiers  d'enveloppe  de  sucre  et  de 
chocolat.  C'est  après  l'avoir  lu  que  Voltaire  écrivait  : 
«J'ai  reçu  le  mémoire  de  l'infortuné  La  Chaîotais. 
«Malheur  à  toute  âme  sensible  qui  ne  sent  pas  le  fré- 
«missement  de  la  fièvre  en  le  lisant!  Son  cure-dent 
»  grave  pour  l'immortalité....  Les  parisiens  sont  des 
-lâches,  gémissent,  soupent  et  oublient  tout.  »  Un 
autre  mémoire  parut  bientôt,  et,  comme  le  premier, 
circula  clandestinement,  malgré  les  recherches  de  la 
police.  La  chambre  royale  devint  odieuse  ,  parce 
qu'on  la  regardait  comme  une  usurpation  sur  les 
tribunaux  ordinaires,  et  comme  un  instrument  de  la 


7« 

vengeance  des  jésuites,  d6ut  Galonné  servait  les  dcs- 
sdos  secrets. 

Lenoir  s'était  vu  à  regret  nommé  membre  de  cette 
commissioD.  il  se  conduisit,  dans  cette  clrcoastan ce 
difficile,  avec-une  activité»  une  prudence  et  une  fer- 
meté rares;  n'y  montra  ni  animosité  ni  bassesse; 
sut  calmer  de  vifs  ressentimens ,  et  son  opinion  par- 
tieyUère  nl^  contribua' pas  peu  à  déterminer  la  déci- 
sion qui,  rendant  a  la  justice  et  à  riuuoceoce  tous 
leurs  droits,  coiD8er?a  à  l'accusé  sa  fortune»  son  hoi](>* 
neur  et  sa  vie. 

;I1  ne  s'acquitta  pas  avec  moins  de  succès  .de  queir 
ques  misaîons  honorables  ou  délicates,  qui  le  mirent 
Iréquemuieiit  dans  le  cas  de  faire,  devant  Louis  XV, 
des  rapports  dou^  ce  prince  admirait  la  pcécision  et 
la  clarté. 

rLeiioir  venait  d'être  nommé  à  Tintendance  de  Li- 
moges, quand  Sartinc,  devenu  ministre  de  la  ma- 
rine, le  désigna  pour  lui  succéder  à  la  lieutenaoce- 
générale  de  police. 

Lorsque  Lenoir  entra  dans  les  fonctions  où  ve- 
naient de  l'appeler  le  phoix  du  priuce  et  l!estime  pu* 
blique  2[\  (août  1774)  9  Turgot  avait  été  élefé  au  ini- 
nistère  des  linances.  Apciac  en  possession  de  la  place 
de  lieutenant  de  police,  il  se  vit  contraint  par  sa  con- 
science de  couibattre  les  opinions  de  Turgot  sur  les 
approvisionnemens  de  Paris  :  les  deux  systèmes  op- 
posés auxquels  l'un  et  l'autre  étaient  attachés^  em- 
barrassaient la  niiirchc  des  opérations.  Il  fallait  que 
l'un  des  deux  cédât  i  le  ministre  dut  l'emporter 
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Cependant  ce  ne  fut  qu'avec  la  plus  grande  poîiie 
que  Turgot  se  déternÛDa.à  faire  déplacer  Lenoir,  ou 
plutôt  cehjÎHîl  se  âé?ouà  a»ec  la  plus  nolite  fran- 
chise. Ce  fut  ua  coûîbat  de  générosité  entre  deux 
hommes  également  animés  4e  l'amour  du  hiéh-^^nir 
blic,  mais  coutluils  par  des  pfiucipes  diÛércus  et  in- 
conciUable8(i).  r  t,: 

Tiirirùt  décida  Louis  XVI  à  écrire  à  LfelM4#*«fife 
lettre  pleine  de  bonté.  Le  ministre  lui  offrit  les  plus 
brillans  dédoïkimagemens^  On  Toulut  le  faite  liéirté^ 
nant  civil;  des  arrangeuitiis  de  [i>rtune  s'y  opposè- 
rent. Il  reçut  une  bien  plus  haute  récompense»  etiut 
nommé  conseiller-d'état,  en  1 776  ;  c'est  eti  ecfte  qto- 
iité  qu'on  l'envoya,  ayant  la  lin  de  la  même  année, 
pour  rétablir  le  paiement  de  Pau;  Il  resta  siit  iéatafi* 
nés  dans  cette  ville,  et  fit,  sur  les  lois  et  coutumes, 
dont  on  demandait  la  réforme,  un  travail  ^uéles 
magistrats  du  Béarn  approuvèrent  entièrement.  En- 
voyé ensuite  pour  sévir  contre  le  parleaient  d'Aix»  il 
obéit  avec  fidélité,  exécuta  ses  ordres  avee  àitèàtk , 
et  parvint  à  teuipéierj  la  rigueur  de  son  ministère. 
Partout  il  recueillit  des  éloges*  .     >f  un- 

ies vues  philanthropiques  de  Turgot  ne  réussissant 
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plaudit  il  cet  acte  de  justice  (aj.  -  • 

■  --—„■„-■    ,        ■  I  II  ■     ■  I.  I  1.  I    I      ■  iV>''.^ 

(1)  Lenoîr  quitta  la  direction  de  la  police  le  14  iA<ti  ^77^'  , 

(2)  n  raVînt  à  radmitiistration  d«  la  police  lé  1^  fM  tj^^tti 
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On  n^attend  pas  sans  doute  une  apologie'  complète 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  ce  lieutenant-général 
de  police.  L'arbitraire  n'en  est  pas  moins  de  Tarbi- 
traire  «  avec  quelque  mansuétude  qu'il  soit  exerce. 
Mais  il  faut  tenir  compte  du  temps ,  des  mœurs  et 
des  circonstances,  et  voir  sque  ,ce  qui  est  mal  à  une 
épo({U€  est  souvent  bien  à  une  autre.  La  police,  avant 
la  résolution»  pénétrait  »  en  vertu  de  son  omnipo* 
lence,  dans  Fintérieur  des  familles.  II  parait  que 
Lenoir  s*est  rendu  utile,  qu'il  a  tari  des  larmes  et 
prévenu  beaucoup  de  désordres  privés  par  sa  pru* 
dence. 

U  lui  arrivait  souvent  d'être  consulté  par  des  pab* 
lens  ioquiets  sur  le  sort  de  leurs  enfans ,  au  stijet 
de  mariages  proposés,  dans  lesquels  se  réunissaient 
detf  convenances  d'état  et  de  fortune  ;  d'autres  fois  on 
plaçait  des  jeunes  gens  sous  sa  surveillance  lorsqu'on 
ies  supposait  enclins  au  vice  ;  il  se  prétait  volontiers 
i  ee  qii\»n  demandait  de  lui.  On  cite  dans  ce  genre 
quelques  traits  (jui  méritent  d'être  rapi>ortés. 

Un  jeune  officier  aux  gardes  suisses  nommé  Biss 
avait  apporté  de  sa  patrie  cette  caudeor  dont  les 
Aventuriers  de  la  capitale  savent  si  bien  profiter.  Un 
penchant  malheureux  Tentraînait  souvent  dans  des 
tripots,  où  l'on  jouait  aux  jeux  de  hasard.  Lenoir,  à 
qui  il  dvait  été  particulièrement  recommandé  «  le  sut 
et  lui  fit  des  représentations,  mais  en  pure  perte.  Un 
jour  Lenoir  le  fait  appeler  dans  son  cabinet,  et  lui  re- 
proche d^avoir  passé  la  nuit  au  jeu  dîi(nsl  une  de  ces 
maisons,  qu'il  l'avait  invité  à  ne  plus  fréquenter.  Biss 
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avoua  sa  faute  ,  assurant  q;i*ii  n'avait  pas  joué,  c  Je 
»6uis  fâché»  lui  dit  son  mentor,  de  voir  que  votre 
«passiou  pour  le  jeu  vous  entraiiic  ù  une  dissimula- 
»  tion  indigne  de  votre  caractère  »  et  que  mon  amif  ié 
9  pour  vous  n'aurait  pas  dû  mériter  :  vous  avez  foué  au 
»uiilieu  d'escrocs;  vous  avez  perdu  deux  cents  louis 
1  que  je  me  suis. fait  apporter  et  que  je  vous  rends» 
«  dans  l'espérance  que  ceci  vous  servira  de  leçon ,  et 
»  que  vous  fuirez  dorénavant  une  compagnie  que  ma 
•  place  m'oblige  de  tolérer,  et  qui  n'est  pas  faite 
«pour  un  homme  de  votre  état.  »  Ce  jeune  homme, 
ramené  par  cette  preuve  irrécusable ,  promit  de  ne 
plus  jouer  ci  liiil  6ii  promesse. 

Le  trait  suivant  peut  donner  une  idée  du  pouvoir 
du  lieutenant-général  de  police  et  de  son  interven- 
tion dans  les  aiïaires  domestiques* 

Une  femme  appartenant  à  une  famille  distinguée 
demande  une  audienge  à  Lenoir.  Apres  avoir  récla- 
fné  son  indulgence  pour  les  conlidences  qu  elle  a  à 
lui  faire,  elle  lui  avoue  qu'en  l'absence  de  son  mari, 
dont  le  voyage  dure  depuis  plus  d'un  an ,  elle  est 
devenue  enceinte,  que  le  moment  d'accoucher  ap- 
proche, et  que  le  retour  de  son  axari  étant  prochain, 
elle  ne  voit  aucun  moyen  de  Ipi  cacher  sa  situation. 
Le  désespoir  de  cette  malheureuse  feoime  rendait 
toutes  remontrances  inutiles.  Le  deshonneur  et  la 
honte  du  mari  allaient  être  la  s'uite  de  sa  faute.  Ré- 
solu de  la  secourir,  il  lui  proposa  de  se  rendre  en 
secret  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  chez  une 
sage-femme,  qui ,  à  sa  recommandation ,  la  reçut.  II 
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vbyage  devaot  ses  dotnestiques. 

Peu  de  jours  après,  le  mari  arrive;  il  cherche  à 
savoir  où  est  sa  femme;  ses  investigations  sont  in- 
fructueuses. Il  se  rend  à  la  police»  fait  part  à  Lenoir 
de  ses  inquiétudes,  et  le  prie  d'employer  tous  ses 
moyens  pour  les  faire  cesser.  Ce  magistrat  demande 
la  liste  et  Tadresse  de  toutes  les  connaissances  du 
mari  et  de  la  femme  dans  Paris,  et  promet  de  rendre 
réponse  dans  quelques  jours.  Ce  lapsde  temps  écoulé, 
il  annonce  qu*il  n'a  lait  encore  aucune  découverte, 
et  qu'il  serait  nécessaire  d'avoir  l'adresse  des  cam* 
pagnes  ou  provinces  vèisines  où  elle  pourrait  s'être 
retirée.  Les  rensei^nemens  les  plus  détaillés  sont 
•aussitôt  fournis;  mais  ces  nouvelles  recherclTes  exi- 
geaient de  plus  longs  délais,  et  c'était  tout  oe  que 
désirait  Lenoir ,  poulr  donner  à  celle  qu'il  voulait 
sauvèr  le  temps  de  se  rétablir. 

Cependant  le  mari  ne  s'en  rapportait  pas  tellement 
aux  soins  de  la  police,  qu'il  ne  fît  de  son  côté  toutes 
les  démarches  niia^tiiabies  pour  découvrir  le  refuj;e 
de  sa  femme,  il  fut  aidé  dans  ses  recherches  par  un 
valet,  qui  lui  fit  part  de  ses  soupçons,  qui  n'appro- 
chaient que  trop  de  la  vérité.  Lenoir  apprit  cette  con- 
nivence entre  le  maitre  et  le  serviteur  par  des  es- 
pions qu'il  avait  places  daus  la  uiaisun.  il  oriloujie 
qu'on  lui  amène  le  domestique,  l'interroge  sur  les 
moyens  qu'il  a  eus  de  faire  cette  découverte,  paraît  la 
regarder  couime  invraisemblable,  et^lui  dit:  »  Si  elle 
«  se  réalisait,  ce  serait  un  grand  malli<'ur,  puisque  ce tlo 
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»  épouse  mal&eureuse  ne  manquerait  pas  d'être  en 
'butte  aux  violences  de  son  mari.  Au  surplus,  ajouta- 
•t-il»  ce  serait  sur  vous-même  qu'en  retomberait  la 
«puiutioii;  et  la  plus  douce  (ju'oii  pourrait  vous  in- 

•  flîger  serait  Totre  réclusion  perpétuelle  à  Bicétre» 
»yous  pouvez,  au  contraire,  éviter  toutes  les  horreurs 
»que  j'entrevois,  par  une  conduite  très-sirnple,  et 
»doot  vous  ser^z  amplement  récompensé.  Il  ne  s'agit 
»  que  de  gardeç  la  plus  grande  discrétion  sur  la  con- 
»  versatioa  que  |'ai  avec  avec  vous^  de  continuer  à 
<•  servir  fidèlement  votre  maître,  et  de  m'avertir  exac- 
»  tement  de  toutes  ses  démarches,  ainsi  que  du  parti 
9  qu'il  prendra  relativemeni  à  l'avis  que  vous  lui  avea^ 
«doujié.  Décidez-vous,  et  songe/,  que  vous  ac  pouvci 
»  échapper  i  ma  vigilance.  »  Le  domestique  promit 
et  exécuta  tout  ce  qu'on  exigeait  de  lui. 

Deux  jours  s'étalent  à  peine  écoulés,  qu'il  vint 
averthr  Lenoir  que  le  projet  de  son  maître  était  de  se 
déguiser  le  soir  même  en  commissaire  de  police^  de 
requérir  la  garde  à  la  chute  du  joui,  d'aller  faire  ainsi 
une  visite  dans  toutes  les  maisons  tle  sa^es-femnies, 
et  qu'il  l'avait  destiné  à  jouer  le  rôle  de  clerc  à  sa 
suite.  «  C'est  bon,  dit  Lenoir;  obéissez  exactement  à 
»  votre  maître  ;  et ,  lui  donnant  quelque  argent,  voila 
»  un  à-compte  sur  la  juste  récompense  que  vous  mé- 

•  ritez,  ■  Ces  deux  puissans  mobiles,  la  peur  et  l'ar- 
gent, étaient  ses  ageus  principaux.  « 

Lenoir  fait  appeler  le  commissaire  Chenon«  qui 
avait  toute  sa  c^uiiauce.  11  le  charge  de  se  tenir  en 
embuscade  à  quelques  pas  du  corps-de-garde.  pt>ar 
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arrêter  un  foux  commissaire  qui  8'y  préseutcra  le 
soir;-  et  ramener  daoe  soo  déguisement.  En  même 
temps  il  écrit  à  la  femme,  qui  se  trouvait  paiiaite-^ 
tement  rétablie,  et  lui  recommande  d'être  rendue 
cheK  elle  à  aept  heures  du  soir  ;  mais  d'avoir  soin  de 
lui  adresser  &ur-le-ciiaLup  uae  lettre,  datée  des  envi* 
rons  de  Rouen,  où  elle  avait  une  amie  intime.  Cette 
lettre  contenait  des  explications  propres  à  rassurer 
le  mari  aor  une  absence  aussi  prolongée*. Lenoir  en*-^ 
Toya  cette  lettre  à  la  poste  et  y  fit  mettre  le  timbi» 
de  Rouen. 

Le  mari  mit  son  projet  à  exécution.  Il  ae  rendit 

en  grande  robe,  avec  la  perruque  magistrale  et  le  bon* 
net  carré,  accompagné*  de  son  prétendu  clerc,  au 
corps-de-garde  du  faubourg  Saint-Antoine  ;  il  était 
sept  heures  du  soir.  Il  montra  beaucoup  d'assurance 

M 

et  commença  par  requérir  une  escouade  pour  mar- 
cher avec  lui.  A  peine  avait-il  fait  qi^lques  pas  dans 
la  rue,  que  le  commissaire  Chenon  sort  d'une  ailée» 
arrête  l'a  garde  et  demande  quel  est  le  motif  de  cette 
démarche.  Le  faux  commissaire  ne  se  déconcerte 
pas  et  prétend  qu'il  est  le  commissaire  du  faubourg 
Saint-Jacques,  et  que  des  ordres  supérieurs  l'obligent 
de  faire  une  visite  dans  la  maison  d'une  sage-femme 
de  ce  quartier.  «  Vous,  le  commissaire  du  faubourg 
" Saint-Jacques  1  répliqua  Chenon,  vous  en  imposez; 

•  c'est  mon  ami,  je  le  quitte  à  llnstant;  qu'on  arrête 

•  cet  liomuie  qui  ose  prendre  un  faux  titre  et  se  joue 
•de  la  justicè  ;  je  vais  le  conduire  à  la  police,  où  l'oa 
^décidera  de  son  sort»*  A  ces  luuls,  le  uialUeureux 

\ 
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se  trouble,  balbutie,  avoue  sa  faute,  veut  sédaire  k 
prix  d'argent  le  commissaire,  qui  reste  inflexible  et  qui 
le  conduit  dans  son  déguisenicnt,  chez  Lenoir. Celui- 
ci  lui  adresse  les  rcpradies  les  plus  vib,  et  ûuit  par  lui 
.  dire  que,  ne  pouvant  attribuer  un  tel  égarement  <|u'à 
un  excès  de  jalousie,  il  veut  bieii  le  lui  pardonner  et 
lui  démontrer  en  même  temps  combien  il  est  cou- 
pable en  vu  s  sa  feniuie,  c[ui,  sans  doute,  n'ayant  pas- 
reçu  sa  lettre,  ignorait  son  arrivée,  et  s'étant  mise  eu 
route  au  premier  avis,  était  maintenant  rendue  cheii 
elle.  Le  pauvre  uiari,  tout  honteux  de  ce  stratagème 
et  des  soupçons  qu'il  avait  eus,  remercia  Lenoir  et 
retourna  voir  sa  femme. 

Il  est  douteux  que  la  police,  voulût  aujourd'hui  se 
mêler  dans  de  semblables  intrigues  ;  elle  a  bien  autre 
chose  à  faire  que  de  dissiper  les  craintes  des  maris  ja- 
loux ou  trompés.  Cependant  de  telles  supercheries 
sont  en  quelque  sorte  innocentes parTintenlion  et  par 
les  résultats;  car  le  scandale  ne  répare  pas  le  mal 
quand  11  est  fait,  au  contraire  il  Taggrave. 

Que  de  fois  Lenoir,  à  rexempledebartine,  retrouva 
des  pupilles  enlevées  :  il  conservait  ainsi  llionnciir  • 
des  familles.  Si  les  abus  du  pouvoir  n'avaient  jamais 
d'autre  but,  personne  ne  s'en  plaindrait. 

Tantôt  c'était  une  marquise  de  la  rue  desfîHes^ 
du-Calvaire,  au  Marais,  qui,  craignant  pour  la  santé, 
et  encore  plus  pour  la  bourse  de  son  mari ,  tout  âgé 
qu'il  était  de  cinquante-six  ans,  lui  dénonçait  la  let- 
tre adultère  d'une  rivale  ;  elle  pariait  de  se  plaindre  . 
au  roi  de  cette  liaison  amlhsaïUe,  qui  n'étati  fondée 
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fKtf  iur  des  besoim  factices,  au  roi^  y  ai  ne  ril  pas  de 
ioui  comme  le  htaumtmde,  TanlAt  c'était  une  autre 

marquise  qui  le  priait  de  la  débarrasser  d'une  femme 
de  chambre  iodiscrète.  Pour  celle-ci,  le  judicieux 
lieutenant  de  j^olicc  la  \\t  venir,  et  lui  Ht  si^qier  la 
garantie  suivante  dca  promesses  qu'il  avait  obtenues 
d'elle  :  €  Je  soussigné  promets  a  monseur  le  lieuteban 
•generalle  de  police  de  ne  james  ouvrire  la  bouche  a 
tquique  sois  des  intérêts  de  madame  la  marquis  de 
»B...  et  ce  sous  pênes  de  puuisiont  n'ayaat  (^ua  me 
•louer  de  madame.  Novembre  1777. 
.  t  Mons  adresse  et  che  madame  Bttiene  etpissier,  au 
»jcegond,  rue,  etc.  » 

Un  |our,  un  duc  et  pair  lui  marquait  :  t  La  Vertu 
•  (c'était  sans  doute  un  valet)  a  rendu  ma  fille  grosse, 
«mais  c'est  à  vous  à  savoir  et  à  me  dire  si  mon  gen- 
»dre  est  toujours  un  libertin' et  fait  toujours  dés  det- 
»tes  (1).  • 

Les  actrices  priaient  le  puîssaiit  magistrat  de  faire 
suivre  leurs  maris  ou  leurs  amans,  et  se  plaigiiaicnt 
à  lui  de  leurs  infidélités. 

Lenoir savait  se  procurer  avec  adresse  des  espion» 
gratuits  ou  salariés.  La  plupart  des  domestiques 
étaient  placés  par  les  intrigues  secrètes  des  agens  de 
la  police;  les  colporteurs  n'avaient  d'autorisation 
qu'autant  qu'ils  se  soumettaient  à  rendre  compte  de 
to^ut  ce  qu^ils  voyaient  ou  entendaient  ;  dans  les  ban* 
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des  de  filous,  de  voleurs,  de  voleuses,  de  préteurs  sur 

gages,  plusieurs  avaient  une  autorîsQtîon  d*exercerle 
métier,  pour  aider  ^roitemeul  à  ia  restitution  des 
effets  dérobés ,  et  powr  dénoncer  les  projets  de  leusé 
cotn^llce^  :  ils  étaient  eux-^mêmes  surveillés  avec  lé 
plus  grande  vigilance.  Les  teneurs  de  banque^  4aBS| 
les  jeux  connus,  donnaient  à  la  police  une  grosse por* 
tion  de  leurs  bénéfices,  et  signalaient  les  joueur#»siiF 
lesquels  on  pouvait  avoir  quelque  appréhensioa.'Bw 
étxût  de  même  des  matrones  et  des  liiles  publiques^ 
qui  étaient  chargées  de  découvrir  adroitement  jet  d'ki-^ 
scrire  les  noms  de  ceux  qui  venaient  chez  elles.  ' 

jM  où-seulement  ces  gens-là  ne  coûtaient  rien  à  la 
police ,  mais  ils  formaient ,  au  contraire ,  sa  npatîke 
imposable.  Ces  div  erses  branches  de  revenu  servaient 
à  solder  ceux  qui  rendaient  des  services  dans  des  gra- 
des plus  élevés. 

Le  lieutenant-général  de  police  mettait  les  vices 
ou  les  fautes  à  contribution  pour  se  procurer  des 
agens.  Un  houime  était-il  surpris  dans  d'abomina- 
bles atteintes  aux  mœurs  ?  on  lui  faisait  entÈev^ir,^ 
les  peiues  sévères  ou  l'infamie  qui  en  résulterait  ^  et 
on  lui  offrait  Talternative,  ou  d'être  hvré  àla  justieet 
ou  de  devenir  un  espion.  Un  auteur  de  libelles  était-»^ 
il  découvert  et  saisi?  on  lui  imposait  la  surveillance 
et  la  dénonciation  des  hommes  de  lettres  et  dea 
brairt  .s  avec  lesquels  il  cUail  en  liaison  intime.  De 
même,  dans  les  corps,  les  plus  considérés  de  l'État , 
on  ne  manquait  jamais  de  trouver  un  homme  qui 
avait  quelque  chose  à  cacher  ;  et  la  police  s'emparait 
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de  8011  secret  pour  l'exploiter  à  son  profit.  Des  cooseii- 

Jers  au  parlement,  des  maîtres  des  requêtes,  des  che- 
Yaliers  de  Saiot-LoQÎs  se  stirveUlaientrautuellemeat, 

et  le  lieutenant-général  de  police  avait  dans  sa  main 
Je  premier  anueau  de  cette  chaîne.  Geâ  hautes  classes 
de  moudiards  ne  coûtaient  presque  rien  à  la  po- 
lice. L'espion  le  plus  coûteux,  sous  Lenoir,  était 
une  femme  bien  connue^  quit  rassemblant  deux  fois 
par  semaine,  pour  un  thé,  une  nombreuse  société  , 
entrait  le  jour  suivant,  de  grand  matin»  par  la  petite 
porte  des  fardins ,  pour  rendre  compte  directement 
au  lieutenant  de  police  de  tout  ce  qui  s  était  dit  chez 
elle;  et  elle  ne  recevait  que  deux  mille  francs  paran. 
Les  lieutenans-généraux  de  police  avaient  une 
rude  tache  vers  la  Un  du  dix-huitième  siècle  :  c'était 
d'empêcher  la  propagation  des  livres  philosophiques^ 
qu'on  appelait  les  mauvais  livres.  Chaque  jour  on  en- 
fantait un  projet  nouveau  pour  fermer  le  royaume 
aux  écrits  qui ,  en  dépit  de  toutes  les  prohibitions  , 
venaient  de  Londres  ou  de  Genève.  Les  uns  voulaient 
.que  Ton  amenât  à  la  douane,  lue  du  Bouloi ,  toutes 
les  brochures  qui  se  présebteraient  aux  frontières  de 
Bretagne,  de  JNormandie,  de  Picardie,  comme  à  cel- 
les de  la  Hollande,  de  la  Suisse  et  des  Pays-Bas;  les 
autres  prétendaient  imposer  sur  la  librairie  étranfçèrc 
des  droits  si  onéreux  qu'un  volume  d'Amsterdam 
coûtât  deux  fois  pltis  cher  qu'un  volume  de  Paris, 
incertain  sur  le  parti  qu'il  devait  prendre,  Lenoir  s'a- 
dressa au  chancelier  pour  le  prier  d'alléger  le  fardeau  •  * 
dont  il  était  chargé.  C'est  après  la  décision  de  ce  dcr* 
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nier  que  le  lieutenant  de  police  adressa  aux  officiers 
de  la  librairie  la  lettre  suivante  :  ■  ' 

«  Là  multitude  des  affaires  attachées  iba  ■  piàee 
»ue  me  pernicUant  pas  ,  Messieurs,  de  doiiuer  toutu 

•  mon  attention  à  l'administfation  de  la  librairiéyf^i- 

■  > 

«cru  devoir  prier  M.  le  garde-des-sccaux  d'en  reméft» 
»trc  une  partie  des  détails  à  M.  le  Caaius  de  la  Né- 
»  ville,  maître  des  recpiôtes,  lequel,  à  comptertle^e 
»iour  ,  prendra  connaissance  et  expédiera  les  aiïaires 
»  qui  dépeudrout  à  ravenir  de  son  administiraltOfi. 
»  Je- vous  ferai  connaître  les  objets  sur  lesquels  je  con- 
»  tmueraide  donner  nies  soins.  Le  bureau  se  tiendra 
n  encore  chez  isioi  jeudi  prochain  ;  vous  y  viendrez. 
»  Je  me  ferai  un  [)lai8ii  de  vous  présenter  à  ce  magis- 
4  trat,  et^de  lui  inspirer  les  sentiniens  d*estime  et  do 
»  confiance  que  je  ne  cesserai  d'âvoir  en  voiis.  : 

•  Je  suis  parfaitement ,  etc. , 

•»  Lenoir.  •  • 

Alors  la  librairie  e^t  deux,  despotes  au  lieu  d'un.  U 
fallait  établir  une  Jigne  de  démarcation  entre  le^  deux 

empires  ;  âpre» plusieurs  conférences,  les  articles  ^ui- 
vans  furent  arrêtés  : 

POUR  LB  (.IfiUTENANT  OK  l'OLlGE.   .  \  '> 

■ 

«i""  Permissions  d  entrée  des  livres  aux  barrières  ; 

:  »  a*  R(Mnise  à  lu  douane  ; 

•  .i»5'  Les  saisies  ou  suspensions  de  livres^  par. les 


«1 

I 

•comniifl  des  ferin€$»  tant  aux  bamètea  de  Paris  que 
»  dans  la  province; 

•  4'*  Les  saisies  des  livres  prohibés  faites  clans  les 
•elUimbres  syndicales  ^  par  les  inspecteurs  de  la  li- 
»brnirie  ou  olilciers,  ainsi  que  par  les  Commis  des  fer- 
>  mes  »  daps  leurs  tournées  ; 

»  5*  La  visite  qui  se  fait  tous  les  ans  i  la  chambre 
»  syndicale ,  pour  décider  du  sort  des  livres  qui  y  sont 
»  confisqués  ou  suspend  us  ; . 

»6*  Recevoir  le  serment  des  iiouvraux  officiers  de 
•la  librairie  et  celui  des  nouveaux  libraires; 

«  7^  Tenir  la  main  à  rexécution  du  règlement; 

•  8*  Permettre  l'impression,  d'un  ouvrage,  jusqu  a 
«concurrence  de  deux  feuilles;  ^ 

» 9*  Défendre  ou  arrêter  la  vente  de  toute  espèce 
«d'ouvrages»  suivant  les  circonstances; 

»  10*  Toutes  perquisitions  ou  saisies,  de  l'ordre  du 
«roi,  ou  emprisonnement; 

•  1 1"*  Geasure  des  pièces  de-théâtrê  ; 

•  12*  On  doit  fournir  au  magistral  une  copie  des 
iperoiissions  tacites. -Il  faudrait  aussi. lui  donner  co- 
uple de  tous  les  jugemens*  » 

■ 

4  f 

FOUR  £B^0IliBCTECR-GiN]&RA£  DB  LA.  UBRAiME. 

'  Détail  de  la  librairie  gradevae* 

«4 ''Proposer  la  nominatiou  d'un  nouveau  censeur  ; 
»  a*"'  Kommer  le  censeur  d'un  ouvrage  ; 

»  3"  Recevoir  sou  jugement;  ,      .  . 


•  »/|°  En  rcDcIm  compte  à  M.  le  garde -des-sceaux  ; 
»  5"  Lui  adresser  la  feuille  des  jugeaiens  ou  des  per- 

•  ipîssions  tacites  ;  •  • 

'  »  6°  Proposer  la  nomination  des  inspecteurs  de  la 
»  librairie,  tant  à  Paris  qu'en  proyince  ; 
»7'  Signer  les  ordres  pour  rendre  les  livres  à  la 
chambre  syndicale  ; 

»8°  Permettre  ou  suspendre  la  distribution  d'un 

•  ouvrage  approuvé  et  permis  ;  ''^^ 

•  9*  Punir  un  libraire  qui  aura  mis  en  vente  avant 

»  la  permission  ;  *   '  ' 

»  10°  Recevoir  les  plaintes  des  auteurs  contre 

»les  libraires,  et  rendre  compte  à  M.  le  garde-des- 

«sceaux,  des  demandes  de  privilèges,  des  refus  d'en; 

»  registrement  desdits  privilèges  à  la  chambre  syndî- 

»cale;  ••'■^ 

»  1 1*  Des  plaintes  de  contrefactions,  d'analyses, 

■  d'extraits,  de  plagiats.  »   , 

Ce  traite  une  fois  conclu  ,  ces  deux  champions  du 
rnutîscA'e  se  niîreiît  à  guerroyer  contre  les  livres  pro- 
hibés. Ces  pauvres  livres,  condamnés  au  supplice  du 
pilon ,  étaient  comme  de  véritables  criminels  d'état 
enfermés  à  la  Bastille  ;  un  ordre  était  envoyé  au  gou- 
verneur de  la  place  d'ouvrir  tous  les  ballots,  de  mettre 
ensemble  les  exemplaires  de  chaque  ouvrage,  d'en 
inscrire  les  titres  sur  l'état  général  par  ordre  alpha- 
bétique ;  il  devait  mettre  ensuite  à  part  vingt  exem- 
plaires de  chaque  ouvrage  pour  être  conservés  au  dé- 
pôt de  la  Bastille,  et  douze  ou  quinze  pour  les  distri- 
butions d'usage.  ^. .  .  *  . 
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On  fixait  plus  tard  le  jour  pour  commencer  le  dé- 
chirnge,  qui  était  fait  tant  par  de  bas  officiers  du  châ- 
teau que  par  les  garçons  du  carlonnier  qui  achetait 
le  papier  déchiré. 

Tout  le  travail  préparatoire  du  pilon  avait  lieu  en 
présence  du  garde  des  archives,  qui  veillait  à  ce  qu'au- 
cun exemplaire  ne  fût  distrait.  Tous  les  frais  de 
ces  deux  opérations  étaient  pris  sur  le  produit  de  la 
vente  du  papier  déchiré. 

Dans  les  ballots  conservés  à  la  Bastille  sous  le  cachet 
deLenoir  on  a  trouvé  un  grand  nombre  de  livres  insi- 
gnifians.  Mais  comme  les  notes  qui  accompagnaient 
le  titre  de  chacun  de  ces  pamphlets  sont  assez  curieu- 
ses ,  je  me  détermine  à  reproduire  la  liste  suivante  : 


Nombre 
des  cxcw plaira, 

r* 

MO 


OuTraf^r*  que  Ip  i 
neur  Jacqurl^ 
a   Lit  înipri- 
mer  (i}. 


Titre  des  ouvrages. 


Ifïni»lèri>  dr  M.   le  comlP  dr 
Maurcpa*. 

Lrltre  d«  Dai  gu*. 

K^p  nic  dr  a.  rnurbniilon  au 
roiiipic  reudu  de  M.  Necker. 

K«IUsii>ii«  mir  la  piraterie,  dn 

•icnr  (lomhaull. 
AdminÏMriiliiMi  |iroTinriaIr. 
OiiVPrtKtion  de  madame  Nrc- 

ker. 

Kcuni  txir  la  tIi-  d'Antoineile 
Le  Joueur,  de  PnuMult. 
Errrum  ei  d<'-<avaiilagei  de  iVtal. 
par  I'rlli*erv. 

Dr  l'Adiiiinislraiion  provinciale  , 
par  M.  le  Truiic. 


IVutex  indicatives. 

Libelle  roiiirr  cr  minitln  ■ 
C.untre  le  duc  de  (lUarlrc* 


Lihellt)  aborainaM)'  rnntr**  la  It 
Lib«-lle  caiiire  M.  Ame!  rtaulret. 
Lil>ellc  ronire  M.  Xerker. 


OuTrapp  iaisi  el  retenu  par  ordre 
de  M.  le  garde  de«  »r<!«ui  r| 
de  U.  Nceker. 


r  .1 


(i)  Ce  Jacquet  avait  imaginé  de  fabriquer  des  libelles  contre 
la  reine,  pour  les  dénoncer  ensuite  en  se  faisant  payerle  prix  de 
ses  services.  Il  avait  été  lieutenant  particulier.  Un  jour  il  va 
chez  Maurepas,  pour  prévenir  ce  irûni^lre  qu'on  imprinnail 
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Titre  des  ouvrages. 

'  ..  ' 

Amoors  ne  Oiarlol  rl  Apioi- 
nrtb. 

Porle-fenill»  d'un  talon  rouge 
Malle  rarfaetéc  de  lord  North. 


Kolei  mdicalirei. 


Pirrci       Ttrt  et  gravures  Irè»- 
iiijiirieu^t  »  ù  \»  II. 

I .iliclle  contre  luutc  la  rour. 

On  pvnM*  <)ue  c'est  un  libelle 

contre  la  II. 

Pièce  contre  M.  leilucd' Aignillon 
l      et  BUtres  pertnnnes  en  plare. 

Diatribe  »ur  le  règne  dernier,  et 
le  roioiiM:iU'coii.'nt  de  tclui-ci. 


»  .  ilfomhre 
"  mi  eèieinplaires. 

Totite  l'édiliuii. 
Ji/rm. 

Tonte  l'édilinn  d'un  ou- 
Tragearhcirà  Londre». 

Touta  l'éditioD.  L'Aiguillonade ,  p«r  LingueU 

«     Jdem.  Prérnre  de  TTliftoire  de  Loau 

-itfi  U  XVI ,  en  troi* groi  ballotf. 

Ce  u  était  pas  tout  que  d'incarcérer  un  livre,  il  fal- 
lait  encore  le  juger.  Il  arrivait  souvent  que  l'accusé 
n'était  pas  entendu.  On  le  condamnait ,  pour  ainsi 
dire ,  sur  l'étiquette  du  sac.  Voici  en  quels  termes 
était  conçu  un  jugement  rendu,  le  i3  mai  1783, 
par  Lenoir  :  ,       *  - 

«  Jean-Charles-Pierre  Lenoir,  chevalier,  conseil- 
»ler-d'état,  lieutenant-général  de  la  ville,  prévôté  et 

«vîcomté  de  P  ans  î  1*0  ;  A\  V^^.'V 

»Vu  l'état  général  de  tous  les  livres  imprimés. 


un  libelle  contre  lui.  Et  où  cela,  Jacquet?  lui  dit  le  comte.  — • 
En  Hollande.  •  •  .  , 

Maurepas  écrivit  en  Hollande,  et  il  acquit  la  certitude  qu'il 
ne  s'imprimjiit  rien.  Il  fit  venir  Lenoir.  Êtes- vous  sûr,  lui 
dit-il,  de  la  fidélité  de  votre  Jacquet?  —  Très -certainement, 
lui  répondit  celui-ci,  sans  lui  je  ne  pourrais  pas  faire  la  police 
de  la  librairie.  — Puisque  vous  êtes  si  sûr,  et  que  c'est  un 
agent  fidèle,  il  faut  le  faire  partir  aussitôt  pour  la  Hollande. 

Lenoir  reçoit  Tordre,  et  Texpédie  aussitôt  à  Jacquet,  qui 
part  pour  la  Hollande  ;  mais  le  ministre  avait  fait  placer  des 
espions  à  la  barrière,  et  le  fripon  fut  arrêté  avec  lo  manus- 
crit qu'il  avait  en  pocbe.  On  se  contenta  de  le  punir  minislé- 
ricllemcnt,  c'est-à-dire  qu'on  l'enferma.  11  dut  sa  liberté  à  la 
révolution  de  i/Hc).  «ti^itf.t   »>  t»u  •/  |  .     ^  *m..tM  - 


I 


M 

i  planches  et  estampes  prohibés  depuis  le  mois  dô 
•fuiUety  tadt  à  f  am  et  dans  les  enyivons  ^pie  dafiia 

•  les  provinces  du  royaume  et  pays  étrangers ,  .et  en- 

•  Toyés  au  château  de  la  BastiQe,  soit  en  exécution 
édeaord^s^di^roi  et  de  eeux  de  mobseigneur  le  garde*^ 
»des-SGçaux,  soit  en.  vertu  de  dos  ordonnances  ou 
rièftfi^îdttMiiiî  par  nonê  rendus  à  la  chambre  sjn- 

•  dicale  de  la  librairie  ;  ordonnons  que  lesdits  ouvra- 
•ge»  d'iaipressîoû  seront  supprimés  et  lacérés  en  la 
»giaiitoft  dcfeoatumée;  et  ks  planches  grattées  et  bri- 
tsées  en  présence  du  sieur  Martin ,  garde  des  archives 
tdiidit  château ,  et  de  ceux  de  MM,  les  officiers  de 

•  l'état  -  iiKijor  auxquels  leur  service  permettra  de  s'y 
•trpuver^  jçt  ils  nous  certiiieront  de  Texécution  du  pré-» 
••sent  ordre  par  éerîf ,  qui  vaudra  proeès-veihal  et 

•  sera  déposé  aux  archives  doîdit  château  de  la  Bas- 
il âtie^eil  pour  servir  et  Taloûr  ce  que  dè  raison. 

/      '      *  ■  »L£K01B.  »  . 

'  Ce  naagtstlM ciTait été  prévenu  par  leministrè  Ame* 
lot  que,  dans  le  passage  de  la  grande  écurie  qui  con- 
duisait de  la  rue  de  rÉehelle  au  jardin  des  Tuileries» 
des  eélampes  laaeiv^s  atth'aient  chaque  jour  lês-  re- 
gards des  personnages  de  la  cour.  Un  inspecteur  est 
}âché  i|iiit.àaBiB  choisii^  emporte  toutes  les  nudités,  et 
Psyché,  etieddy  et  la  yénm  aux  belles  fesse^^tlti  chaste 
Diam^  et  jusqu'à  cette  ôUe  romaine  qui  avait  rindé*- 
eence^dfallaiter  son  vieux  père  sans  fichu.  Chargé  de 
ces  œuvres  impudiques  »  il  rentre  chez  lui  pour  rédi- 
ger un  procès-verbal  »  et  trouve  uo»  lettre  cte  MttUer, 
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secrétaire  des  commaadeioem  de  looûâeigaeur  le 
graodécujer  de  France,  quî,<9u  nom  du. prince  de 
Lanibescy  lui  intime  l'ordre  de  ne  plus  exercer  sa 
fturreillancç  sur  les  lieux  dépe;DdaDS  des.  écuries* 
Force  fut  au  suppAt  de  Lenoir  de  s^abstenîr  de  toutes 
fonelioos  dans  le  quartier  des  grandes  écuries. 

Le  lieutenant  de  police  était,  chaque  jour,  idapor- 
tunépar  les  gens  de  lettres,  qui  se  dénonçaieiit  les 
uns  les  autres.  Toutes  ces  querelles  d  aoiour-propro 

n'étaient  pas  un  des  moindres  émbarrasde  sa.eharge. 

Tantôt  c'était  Palissot,  (jui  se  plaignait  des  calomnies 
du  Mercure;  tantôt  de  Bièvrc»  qui  se  lam^otait  amè- 
i!ement  pdrce  quon  avait  attribué  à  JPalissot  :un& 
pièce  de  lui  de  Bièvre,  qui  n'avait  fait  jusque-là  que 
des  calembourgs  :  il  s'agiSBiait  du  Séducteur*  . 

Yîcq-D'Aur,  secrétaire  de  TAcadémie  royale,  de 
médecine,  écrivait  k  Lassone,  médecin  de  la  reine  » 
«  Il  se  répand  avec^profusion,  contre  la  Société,  un 
©libelle  dans  lequel  vous  êtes,  ainsi  que  moi,  fort 
»  maltraité.  C'est  ua  4iâlogue>  fort  mal  iaitiiet  fort 

•  béte«  entre  un  citoyen  et  un  docteur  de  la  Faeuké 
•de  Paris,  sur  la  Société  royale.  J'en  ai  prévenu 
»U.  Lenoir  il  y  «a  plusieurs  jouis ,  et  j'ai  appris  hier 

•  de  plusieurs  de  nos  confrères,  qu'ils  s'étaient  pro- 

•  curé  ce  libelle  en  l'achetant  chez  un  libraire  nommé 
»  Lacloye»      de  l'ocate  Saint-Gert  ais.  H  estétonnant 

•  que  M.  le  lieutenant  de  police  n'ait  point  été  instruit 
»  de  cette  Ycnte*  Il  est  inconcevable  qu'un  pajoeil  abus 

•  se  commette  impunément  au  milieu  de  la  capitale; 
•j'en  ai  écrit  ce  maUn  ù  M.  Lcaoir. 
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se  répand  mni  contre  M.  Geciffiroy  tine  épW 

•  gramme  imprimée,  qui  est  de  la  plus  grande  mé- 
«chanceté. 

•  Vicq-d'Azir.  9 

À 

Ed  conséquence  de  cette  dénonciation,  Lenoir  sé' 
mit  à  chercher  rautenr  Vc'ctaît  un  sieur  Hallot,  doc- 
teur-médecin, demeurant  rue  Saint-Thomas-du- 
Louvre  ;  îMe  ût  provisoirement  enfermer.  Le  minis^' 
tre,  qu'il  en  inionua,  lui  répondit  :  i  • 

«Vous  avez  très«bien  fait,  monsieur,  de  faire  eon«- 
»dniie  le  libraire  dans  les  prisons  dii  Petit-Châtelet, 

•  et  le  sieur  Uallot  à  la  Bastille,,  après  .avoir  fait  per- 
•quisition  dans- ses  papiers;  tous  trouvères  ci^joint 

•  les  ordres  du  roi,  nécessaires  pour  autoriser  ceux 

•  que. vous  ayez  donnés.  Je  vous  prie  d'en  faire  rem-^ 
•plir  les  dates  que  j'y  ai  laiseéés  en^blane* 

«AUEIOT.»' 

Le  libruirc  lut  relâché  sur  la  demande  expresse  de 
madame  la  duchesse  de  La  Tremoilie,  qui  ne  voulait 
pas  que  U  peiU  de  Lacloye  restât  eii'  prison  pour  une 
étourderie.  L'Académie  de  médecine  demanda  au sëi 
réiargiaseioàent  de  Hallot»  et  Tobtint.  - 

Enfin,  le  lieutenant  de  police  était  obligé  de  dé- 
battre des  comptes  de  marchande  de  modes.  M.  de 
Yergennes  écrivait  à  ce  sujet  à  Lenoir,  pour  régler  un 
mémoire  de  mademoiselle  Bertin  :«  Llntérêt  de  la 

•  France*  monsieur,  noiis  invitant  à  prévenir,  autant 
•que  possible,  qu'on  ne  surfasse  avec  excès  les  cours 


SB 

•  étrangères  qui  veulent  bien  faire  usage  de  nos  mo- 

•  et  de  bo^  cliiilons,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
•TOUS  prêter  aux  désirs  de  M.  l'ambassadeur  de  Por* 

•  tugah — 1 4  déceni  b  i  e  1 784-  » 

Lenoir  apprend  qu'une  dame  de  Sainte-Hélène 
avait  tenté  d'empoisonnef  sa  belle^seeur,  sans  que 
cette: tentative  ait  pu  avoir  aucun  résultat,  parce  que 
le  basait  avait  fait  découvrir  l'introduction  d|i  poison 
dans  des  alimens;  il  fait  amener  l'accusée,  la  force  ù 
avouer  son  crime  et  la  fait  enfermer  dans  ud  couvent, 
pat  mesure  de  sûreté  et  de  coneetlba»  Un  magistrat 
ne  se  permettrait  pas  de  nos  jours  de  soustraire  un 
coupable  à  la.  justice. 

Il  entrait  sana  doute  beaucoup  d'ostentation  dans  - 
la  manièiie  dont  la  police  s'attachait  à  niaintenir  sa 
réputation  d'habileté.  Lenoir,  étant  ohes  le  duo  d'OiH 
léans  (Looîs),  entendit  raconter  beaucoup  d'histoires 
ex,traor4iuairas  de  filous.  Le  prince  soutint  que  c'é^, 
tait  la  faute  de  ceux  qui  en  étaient  dupes  ;  qu'en  ne 
se  mettant  pas  dans  les  foules ,  ou  s'y  tenant  sur  ses 
gaidea»  on.  00  popiait  pas  en  être  victime.  Lenoir  lui 
népondit  qu'il^  était  mpina  en  étal  que  tout  alitre  d*en. 
ji^r,  étant  toujours  orné  de  ses  décorations»  en?- 
touré  de  sa  cour»  ne  pourant  étse  qiproobé  qui^r  par 
ceux  qui  avaient  l'honneur  d'en  être  connus,  et  la 
foule  s'écartant  dès  qu'il  se  présentait;  mais,  que  si 
son  altesse  voulait  aller  troia.ou  quatre  fois  en 
pie  particulier,  sans  prendre  aucune  précaution  ex- 
traordinairse ,  on  lui  e6<amoterait:  trè^isémeiit  sa 
montre. ou  sa  botte  dâna^  sa  poche  sans  qu'il  aVu» 
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doutât.  Le  prince  offrit  de  parier  qu'on  ne  le  Tolerait 
pâs,  se  réservaDt  seufeineot  de  ne  pas  aller  dans  les 
fouies,  et  le  défi  fut  accepté. 
Dès  lè  lendemain  Lenoûr  vint  cfaefcher  le  prince»- 

qui  se  revêtit  d'uDC  simple  redingote ,  et  ils  cillèrent 
ensemble  &ur  les  boulevards  neufs  »  Tun  des  endroit» 
les'  moins  fréqueoftés  de  Paris..  Ils  mirent  pied  à  terre  ' 
et  passèrent  la  barrière ,  où  il^  laissèrent  leur  suites 
.Une  conversation  intéressante  et  la  solitude  du  lieu 

où  ils  se  trouvaient  firent  bientôt  oublier  le  motif 
de  la  promenade  ;  mais  à  peine  eureut-ils  fait  deux 
cents  pas  dans  la  campagne,  qu^ils  aperçurent  au*» 
près  d'une  cahutte  une  femme  du  peuple,  qui  battait 
avec  la  plus  grande^nbumanité  son  enfant,  âgé  d'en»^ 
^ron  dix  answ  Le  duo  d'Orléans  s'èmpressa  d^aller 
vers  cette  femme  et  lui  reprocba  sa  brusquerie  ;  t  Abl 
•monsieur,  ne  prenes  pas  son  parti,  voua  ne  aate& 
•pàs  toutes  les  sottises  qu'il  me  fait  :  c'est  un  petit 
•coquin  qu'on  ne  peut  pas  mener  coBune  on  veut ^ 

•  aies  !  et  si  on  ne  le  emrigeaif ,  iï  votis  en  Cnrait  voir 
»;de  toutes  les  couleurs.  »  Le  }eune  enfant^  don t^  la 
figure  était  charmante,  vint  se  jeter  tout  en  larmes: 
tl  ins  les  bras  de  celui  qui  intercédait  en  sa  faveur, 
et  pour  se  mettre  à  Tabri  des  coups  %ue  Un  donnait 
sa  mère«  <  Eh  bien  I  monseigneur ,  éit  Lenoir»  tam 

*  croirez  dorénavant  à  l'adresse  des  iiious.  —  Gom- 
•mcnt  donc!  — Regardez  dans  votre  poche»  »  Le 
duc  d'Orléans  se  fouille  et  ne  trouve  plus  sa  boîte. 
Indigné  de  ce  qu'un  enfant  si  jeune  était  livré  à  un 
aussi  infâme  métier ,  le  prince  résolut  de  le  biMe  ékre- 
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dans  uue  peosiou,  «  Comaie  il  plaira  à  votre  aitesse, 

•  dit  Lenoir;  nuais  il  faudra,  pour.celâyle  faire  sortir 
«de  la  prison  d'où  il  a  été  tiré  ce  matin 'pour  tous 
»Yolçr  votre  tabatière.  »  Le  prince  u'eu  persista  pas 
inoins  dans  sa  résolution. 

•  Le  garde  -  des  -  sceaux  Miromesaii  s'étant  plaint 
un  jour,  de  vols  de  couverts ,  au  lieutenant-général 
de  police,  celui-ci  lui  promit  de  découvrir  le  voleur, 
à  condition  qu'il  recevrait  à  sa  table  un  espion  adroit. 
Après  le  dîner  le  convive  observateur  apprit  au  mi- 
nistre que  le  voleur  était  un  maître  des  requétës 
uoaiméBeaudoinde  Guémadeuc  (i). 

Lenoir  ne  se  borna  pas^,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  à  la  surveillance  des  malfaiteurs  ou  à  celle 
.qu'exige  la  haute  police  ;  il  donna  ses  soins  à  l'assai- 
nissement de  Paris.  Pour  bien  apprécier  ses  travaux, 
il  faut  consulter  un  ouvrage  composé  par  lui,  ou  du 
moins  rédigé  sous  ses  yeux ,  et  qui  a  pour  titre  :  Dé- 
taik  '$ar  quelquet  établissemens  de  la  vitie  de  Paris, 
demandé  par  S.  M.  L  la  reine  de  Hongrie  à  M.  Le- 
noir, conseiller^l'état,  lieutenant-général  de  police^ 
Paris,  1 780,  in-8'.Ce  mémoire  donhe  un  aperçu  très- 
exact  de  toutes  les  brauclies  de  cette  vaste  adminis- 
tration; le  régime  des  hôpitaux,  celui  des  prisons  $ 
les  souiagemens  accordés  aux  incurables  ;  le  traite- 


(1)  On  i'cnfeima  à  Vinccnnes  en  1779,  au  moment  où  la 
mort  de' madame  de  Cuisî  l'appelait  ati  partage  pour  un  tier» 

d'une  succes!»ioQ  évaluée  plus  de  cinq  millions. 


Digitized  by  Google 


ment  des  aiiéDés;  les  précautions  contre  les  ioceu- 

dies  :  tous  les  mioyens  de  .salubrité  y  sont  ex- 
posés. 

On  doit  à  ce  mi^strat  rétablissement  d'une  école 
de  boulangerie  ';  c'est  par  ses  soins  que  lurent  élevées 

la  coupole  de  la  hnlle  aux  blés  et  la  couverture  de  la 
halle  aux  toiles.  L'institution  du  Mont-de-Piété  est 
son  ouvraj^e. 

L'éclairage  de  Paris  était  incomplet;  avant  lui  on 
faisait  à  Tentiepreneur  de  Péelairage  des  rues  de  Pa- 
ris ijùelques  retenues  pour  les  momens  d'interrup* 
tion  où  la  lune  devait  éclairer  suffisamment;  ce  quf 
n'arrivait  pas  toujours ,  surtout  dans  les  nuits  bru- 
meuses et  sombres.  C'est  à  cette  occasion  qu'un  per- 
sonnage de  comédie  disait  asseï  plaisamment  :  «  La 

•  lune  comptait  sur  les  réverbères,  les  réverbères 

•  comptaient  sur  la  lune  ;  il  n'y  a  ni  réverbères  ni 

•  lune,  et  ee  qu'il  y  a  de  plus  clabr  c'est  qu'on  n'y 
»  voit  goutte.  »  Au  reste,  ces  retenues  formaient  un 
fonds  de  gratifications  ou  de  traitemens  qu'on  appe- 
lait les  penêiam  $or  le  clair  de  lune»  Lenoir  supprima* 
ces  ridicules  économies,  et  hk  ville  y  gagna  d'être- 

,  éclairée  en  tout  temps. 

C'est  encore  à  lui  qu'est  due  l'idée  de  former, 
dans  les  anciennes  carrières  de  Paris,  à  l'exemple  « 
des  villes  de  Rome  et  de  Naples,  un  monument 
unique  destiné  à  recevoir  les  restes  de  nos  aïeux. 
II  provoqua  cette  mesure,  en  demandant  la  sup- 
pression de  l'église  des  Innocens  et  l'exhumation 
de  son  antique  cimetière;  Son  successeur  de  Crosne 
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mit  ce  plan  ^  e^Xcécjutiop.  Oa  lui  doit  aussi  la  sup^ 
pression  des  Twsenux  de  cuiyrç  des  laitièm  et  ^e» 
comptoirs  de  plomb  des  marchands  de  vin  ;  la  eons- 
Uuctioa  des  Jxajyies  ^ux  veaux,  aux  cuir^  et  à  la 
marée.  Il  établit  à  Yaugirard  un  hdpil9ll  destiné 
traitement  des  enfans  attaqués  du  mal  vénérien  ^ 
4e  leurs  mères  et  des  maUieurenses  nourrioea  «qui, 
pour  prix  d'une  fonetion  aussi  importante,  recevaient 
ce  gerune  pestilentiel. 

Le  1 1  août  1785»  Lenoir  quitta  la  pnUce.  Le  roi  le 
noniiDa  son  bibliothécaire,  et  lui  doaaa  la  présidence 

la  commission  des  finances* 

Les  fonctions  de  ces  deux  places  auraient  dû  être 
pour  lui  une  espèce  de  repos,  après  dix  ans  de  travail 
à  la  tête  de  la  police  1  mais  ce  magistrat  éprouva  des 
chagrins  personnels.  Sun  nom  lut  ludigiiement  coiu- 
promis  danji  )e  procès  de  Beaumarchais  avec  koro- 
mann;  la  malignité  publique  accueillit  d'abord  le& 
sarcasmes  de  Tauteur  du  Mariage  de  Figaro,  mais 
enfin  l'anc^îea  lieutenant  de  poUee  fut  pleinement 

justillé.  Sa  jiimjination  à  la  place  do  bibliothécaire 
du  roi  lui  suscita  d'autres  ennemis,  et  fit  éclore  beau-- 
coup  de  pamphlets  où  il  était  trèsHsialtraité.  ^ 

Cet  houime  estimable  fit  accepter  sa  démission 
en  1790*'  L^  révolution  »  dont  ^1  avait  prévu  les  con* 
séquences,  lui  donna  le  signal  de  la  retraite.  Il  déroba 
sa  téte  &  une  proscription  inévitable..  Menacé  de 
toutes  parts*  Lenoir  trouva  d'abord  un  asile  dans  le 
palaijs  du  roi ,  ^iji'il  avait  iideieuient  servi  ;  il  allait  le 
spiTi  bien  d^Misé,  prendipe  ïm  dans  les  jardina;  il  j 
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firt  leconno»  œaljpé  Tobseurité»  par  le  eélM>i«  acteur 

Caillot,  qui  le  cherchait  pour  Tavertir.que  sa  retraite 
était  eooaue  q%  que  le  peuple  inité  se  disposait  à  vio- 
ler radile  royal.  Il  avait  en  Suisse  des  parens  et  des 
amis;  il  s'y  retira.  11  alla  eusuite  à  Vienne.  Lorsque 
le  progrès  des  armées  françaises  IVbligea  de  changer 
d'asile,  il  trouva  partout  un  accueil  distingue  :  un 
mahagi^  honorable ,  qu'il  contracta  avec  une  veuve 
française ,  ajouta  à  ses  consolations.  Le  gouvernement 
anglais  le  sollicita  plusieurs  fois  de  passer  en  Angle- 
teire  ;  il  refusa  constamment  Pendant  son  séjour 
en  Autriche ,  l'empereur  de  Russie  Paul  lui  fit 
proposer  de  venir  s'établir  dans  ses  États.^  pour  l'ai- 
der de  ses  consens.  Xenoir  répondit  qu'il  n'avait  pomt 
renpncé  à  voir  sa  patrie ,  mais  qu'il  oiïrait  à  l'empe- 
reur de  lui  consacrer  une  ou  deux  années  dé  sa  vie; 
cette  négociation  fut  rompue  par  la  mort  de  Paul  T'. 

£n  1802,  les  événemens  lui  permirent  de  se  rap- 
procher de  sa  famille  ;  il  revint  à  Paris*.  Sa  fortune 
était  entièrement  perdue.  Les  ministres  d'alors  le 
consultèrent  sur  plusieurs  points  deTadministratioa  i 
Fpuché  eut  peine  à  le  croire,  quand  il  apprit  de  lui  à 
quelle  somme  modique  se  montaient  de  son  temps, 
les  dépenses  d'une  police  si  bien  faite. 

Lenoir  avait  conservé  des.  amis,  qui  pourvurent  à 
ses  premiers  besoins,  ^e  gouvernement  permit  au  ' 
]|il(ont*de-Pîéte  de  lui  faire  une  pension  de  lijooo  fr. 
Un  homme  à  qui  il  avait  rendu  service,  et  qui  était 
devenu  riche,  lui  o&it  une  petite  maison  de  campa- 
gnCj,  où  Hfut  vivre  en  paix,  11  menait,  lantôt  à  Paris, 
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tantftt  à  la  campagne,  une  rie  Irès^ietMe ,  lorsque 

des  symptômes  fuuestes  annoncèreat  TaltératioD  de 
sa  santé  et  sa  fin  proehaiite.  Sans  se  méprendre  sur 
soa  état,  il  chercha  à  calmer  les  alarmes  de  la  ten- 
dresse conjugale  »  appela  les  secours  de  la  religion» 
et  expira  à  Paris  le  17  novembre  1807. 

Leuoir  avait  reçu  de  la.nature  une  physionomie 
spirituellet  ouTerte  et  pleine  de  doneeur  :  c'était  la 
parfaite  image  de  son  or^^anisation  morale.  Louis  XVI 
l'aTait  consulté  sur  l'abolition  de  la  torture,  et  il  con- 

ê 

tribua  beaucoup  i  faire  disparaître  cette  trace  de  bar- 
barie de  notre  code  criiuiueL  11  avait  toujours  évité 
le  faste  et  le  bruit.  C'était  un  de  ces  hommes  qui  rem- 
plissent leurs  devoirs  avec  modération,  sans  recher- 
cher les  honneurs  et  la  fortune. 

MACHAULT 

(Lovis-CniaLES  de)  y  seigoeur  d'Arnouville. 

Ce  troisième  Keutenant-générat  de  police  de  la  vilfe 

de  Paris  doit  à  soa  iiis»  contrôleur-général  des  ûuan- 
ces  et  garde^des-sceauxy'  l'honneur  de  figurer  dans 

les  biographies. 

Mé  en  1666,  il  fut  d'abord  maître  des  requêtes  , 
puis  lieutenant-général  de  police  depuis  le  38  jan* 
rier  1718  jusqu'au  atî  jauvier  1720,  conseiller-d'état 
en  17^0,  et  enfin  premier  président  du  grand-k:on- 
seil  en  1740» 

11  mourut  le  10  mai  1750,  âgé  de  quatre -vingt- 
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quatre  ans»  Mc  la  réputation  d'an  homme  intègre, 
habile  et  ferme. 
Les  rédacteurs  de  la  Biographie  univmelie  ont  dit, 

d'ftprès  le  Journal  de  Verdun ,  et  en  s'appujaut  de 
,  Fourrage  de  Yiton  de  Sainir-AUais  (France  mmieté-' 
rieiie^  tom,  i*,  pag.  275),  que  Jean-ftaptiste  Ma- 
el^aultiut  nommé  président  du  grand-conseil,  et  non 
son  père,  Louis»Charles.  Puisqu'ils  consultaient  la 
France  ministérielle,  ils  aurait  dû  y  trouver  comme 
moi»  à  la  page  indiquée  par  eux,  Jean-tiaptiste 
au  nombre  des  prénidem^  et,  à  la  page  270,  Louis-* 
Charles,  nommé  en  17/10  au  nombre  des  premiers 
présidens  du  même  grand-conseiL 

« 

MARYILLE  > 

(  GftAVDSrlIsHAi  Fetdb^iï  ob),  seigneur  d«  Dampierre 

et  de  Gien. 

Les  biographes  s'occupent  si  souvent  d'hommes 
ignorés,  ou  dont  les  noms  devraient  rester  dans  l'ou- 
bli, qu'on  est  surpris  de  ne  pas  trouver  dans  leurs  - 
recueils  certains  personnages  que  la  confiance  du 
prince  ou  le  vœu  des  peuples  a  fait  quelquefois  ap- 
peler à  la  direction  des  araires  publiques.  C  est  le 
sentiment  que  j'ai  éprouvé  en  me  livrant  aux  recher^, 
cheî^  que  nécessitait  cet  article. 
.  Aucun  des  nombreux  auteurs  de  biographies,  pas 
même  ceux'de  la  volùminèusc  collection  de  M,  Mi- 
chaud,  ne  paraît  avoir  pensé  à  Fcydeau  de  Marville  ; 
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et,  malgré  mes  investigations ,  je  n'ai  pu  me  procu- 
rer la  date  de  sa  naissance  ni  celle  de  sa  mort. 

Marville  était  conseiller  honoraire  au  parlement  de 
Paris  depuis  le  3o  août  1726,  et  maître  des  requê— 
\  tes  depuis  1756  (1),  lorsqu'il  fut  nommé  lieutenant- 

général  de  police,  le  21  décembre  1739,  ou,  comme 
dit  l'auteur  de  la  France  ministérieile  y  le  12  janvier 
'  .  174^,  fonction  qu'il  exerça  jusqu'au  27  mai  1747» 

^  *         cessant  alors  volontairement  de  la  remplir.  Appelé 
au  conseil -d'état  avant  la  fin  delà  même  année,  il 
j^  devint  premier  président  du  grand-conseil  en  1 748  y 

et  directeur-général  des  économats  en  1775. 

Homme  aimable  et  humain  ,  Feydeau  de  Marville 
exerçait  avec  dignité  les  fonctions  iujportantes  de 
lieutenant-général  de  police,  et  portait  dans  la  so- 
ciété une  gaîté  vive  et  franche  qui  le  faisait  aimer.- 
'  11  passait  habituellement  ses  soirées  chez  la  com- 

tesse de  Noizy,  où  le  vieux  prince  de  Conti  se  ren- 
dait  aussi  presque  tous  les  soirs.  LA  ,  le  prince  et  le 
I  magistrat,  débarrassés  de  toute  la  contrainte  de  l'éti- 

quette ,  s'agaçaient  mutuellement  par  des  plaisante- . 
ries  que  l'esprit,  le  goût,  la  politesse  et  les  convenan- 
ces assaisonnaient  également. 

Madame  de  INoizy  avait  un  fils  âgé  de  quinze  à 
seize  ans,  auquel  elle  était  bien  aise  de  procurer  quel- 


(1)  C'est  à  cette  date  que  Viton  tie  Saint-Allais  le  porle  dans 
sa  liste  des  maîtres  de  requêtes;  mais  celle  dressée  par  les  bé- 
nédictins, auicum  de  V Etat  de  la  France  de  1C92  à  1747> 
nomme  point  Feydeau  de  Marville. 
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tities-UQS  des  plaisirs  de  soa  âge,  mais  qu'elle  dési- 
rait (être  siirfeiUé  dans  les  coQuaeDcemens  par  ua 
ami  prudent  qui  pût  loi  en  éviter le«  éfeoeils.  Le  jeune 
homme  avait  |;rajide  eavie  daller  au  l>al  deTOpéra» 
a^  mAre  crut  ne  pouToir  mieux  Caire  que  de  céela- 
mer  raraîtié  de  Marville  pour  Vj  accompagner.  Ce- 
lifji-Ht^  ne  iît  nulle  difficulté  d'j(  consentir,  et  le  priacei 
qui  se  ût  ÎDiprmer  exactement  de  la  manière  dout  il 
serait  masqué,  ue  manqua  pas  cette  occasion  de  lui 
jouer  un  tour  crud.  il  ût  rassembler  une  douzMnc 
de^iUIes  publiques,  auxquelles  il  distribua  dea  billets 
de  bai,  sous  la  condition ,  très-agréable  pour  elles  , 
d'j  tourmenter ,  autant  qu'il  leur  serait  possible,  le 
lieuteu^Ut  de  police,  dont  il  leur  indiqua  le  déguise- 

■ 

ment« 

Ces  filles,  fort  contentes,  se  disposèrent  &  remplir 

leur  comaiibsioa  avec  le  plus  grand  zèle.  Elles  s'as- 
80(4èr6nt  eacore  plusieurs  de  leurs  compagnes^  et 
vinrent  entourer  le  magistrat,  qu'elles  poursuivirent 
inlijumataement,  en  le  faisant  recouaaitre  de  tout  le 
mopdç,  et  lui  disant  toutes  les  boixeurs  dont  elle» 
étaient  capables.  Marville  chercha  inutilement  à  les 
dériouter,  ea  faisant  semblant  de  se  prêter  à  la  plai-i 
santerî^,  et  panaiissant  jouer  h  rôle  de  lieutenant  de 
police  assez  maladroitement  pour  faire  croire  qu'eik  i? 
se  trompaient* 

Il  lui  fiit  aisé  de  savoir  que  ce  perfide  tour  lut 
avait  été  joué  par  le  prince  de  Couti,  et  il.  désirait 
a^vee  impatiepoe  l'oocàsion  de  s'en  veoger,  sàns  man- 
quer cependant  au  respect  dù  à  Taltesse. 
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Un  jour  il  apprend  que  le  prince  se  dispose  à  al- 
ler dîner,  le  lendemain,  dans  une  maison  de  cam- 
pagne à  huit  lieues  de  Paris,  èt^qu'îl  avait  demande 
ses  voitures  pour  dix  heures  du  matin,  comptant 
bien  faire  ce  petit  voyage  en  moins  de  quatre  heures. 

Aussitôt  le  lieutenant-général  de  police  dépêche 
des  courriers  dans  tous  les  bourgs  et  villages  sur  la 
route,  pour  avertir  que  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince 
de  Conti  devait  y  passer  le  lendemain,  et  donner 
ordre  de  le  haranguer  et  de  lui  rendre  tous  les  bon-  * 
neurs  dus  à  son  rang,  ce  qui  fut  exécuté  très-ponc- 
tuellement. O0'Rl« 

'  Arrivé  au  premier  bourg,  (j[iîé  le  prince  s'attend  à 
traverser  rapidement,  sa  voiture  est  arrêtée  par  les 
consuls  et  officiers  municipaux  en  grand  costume, 
et  il  est  forcé  d'écouter  patiemment  la  plus  plate 
harangue,  à  laquelle  on  imagine  bien  qu'il  répondit 
brièvement.  Il  comptait  en  être  quitte,  mais  même 
cérémonie  au  second,  au  troisième  village,  et  ainsi 
d'endroit  en  endroit,  jusqu'à  son  arrivée,  qui  ne  fut 
qu'à  plus  de  sept  heures  du  soir.  Le  prince  ne  put 
pas  douter  que  ce  ne  fut  une  vengeance  de  Marvillc, 
mais  il  contribua  lui-même  à  la  rendre  complète,  par 
l'exactitude  qu'il  mettait  à  conserver  l'étiquette  et  la 
dignité  de  son  rang  dès  qu'il  était  en  public. 

Marvillc  se  trouva  mêlé  dans  toutes  les  tracasse-  • 
ries  qu'on  fit  essuyer  à  Voltaire  pour  sa  tragédie  de 

'  Ma/iomet. 

Forcé  d'entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet,  la 
police  du  temps  y  étant  intervenue,  je  le  fais  d'autant 
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plus  voloatiers  que  j'aurai  l'occasiOQ  de  rapporter 
trois  lettres  de  YoUaire,  omises  dans  presque  toutes 
les  éditions  de  ses  œuvres ,  peut  -  être  dans  toutes  , 
et  que  je  pourrai  iaire  conaaitre  Ti^iQioQ  particulière 
de  plusieurs  hbmmes  influeus  de  l'époque  sur  le 
plus  célèbre  des  écrivaios  du  dix-huitième  siècle  et 
sur  la  liberté  du  théâtre. 

Le  cardt&alxle  Plenrj  avait  lu  la  pièce  et  en  avait 
auHQBtâé  la.  représentation,  qui  eut  lieu  le  9  août 

Bientôt  les  fanatiques  crièrent  au  scandale.  Le  pro- 
cureur-géuécal  de  Fleury  écrivit  à  Marrille,  le  11. 
s#ùt:  «  On  a  parlé  ce  matins  monsieur,  daas  une 
chambre  du  parleiaeat,  d'une  comédie  où  quelques- 
uns  de  messieurs  ont  été»  et  qu'ils  disent  contenir 
des  €ho9e9  énorme»  contre  la  religion.  Je  suisy  etc.  » 
ËtJMarville^  lui  ayant  envoyé  cette  coinédde,  il  lui  ré- 
pondity  le  i3  :«  Vous  jugent  bien,inioiisieur,  qné  je 
n'ai  encore  rien  lu  ;  mais  sur  ce  que  je  viens  d'ap- 
prendre,  je  crois  qa'il  £aui  défendre  la  pièce.  Trois 
peraoBnes  de  ma  eonnaissàtice  f  bntét^  aujourd'hui. 
Voici  ce  qu'on  m*a  dit  :  c'est  l'énormité  en  fait  d  iu- 
fomies»  de  scélératesse,  d'irréligion . et. d'impété  :  et 

'  c'est  ce  que  disent  ceux  même  qui  n'ont  pas  de  reli- 
gion. Je  suis  étonné,  disait  l'un,  pendant  la  comédie, 
^É'au  ne  se  lè?e  pas  pour  faire  finir  la  pièce  $  voilà  de 
bonnes  instructions,  disait  Vautre,  pour  unRafaiUao  1 
U  faudrait  mettre  Tauteur,  a  dit  un  autre,  à  Bicêtre^ 

i|i»)tir  ie. reste. de  ses  )ôiirs.  Un  homme,  sortant,  a 
trouvé  SQQ  ami  qui  suxtuil  ;  il  lui  u  demandé  ce  (j^ull 


ilO 

en  pensait;  il  iuî  a  lépondn  :  Je  mt  frets  togièf 
f'est-à-îlire,  la  pièce  ;  l'autre  a  répliqué,  je  ne 
te  jceverrai  de  ma  vie»  d'avçxir  ea  le  courage •  <i#.tvûir 
tfoift  tm  de  patetUeS)  korreucs.  Toàti  le  «jioiiiifiiJit 

q>ue  pour  avoir  coiuposé  uoe  pareille  pièce. IL, faut 
être  HOrSeélécat  à  failre  brùlert  Yoilà'  teat  cè>^BM^^|lif| 
a  dît  :  c'est  une  révolte  unifrerieHe*  î  r.  idï{  eflit* 
'  *Un  ue  peut  ctEcplus  parfaitemeiit,  etc,ir,:)}0it 
»  Je  finis^  parce  que  ]e  Tais  mecoiàclMÉi^km 
m'en  a  tant  dil,  que  j*eri  oublie  la  luoilié  :  que  vous 
poursuiviez  les  jansénistes»  et  que  vous  iais^ifinsi^^- 
quille  un  auteur  scélérat,  et  que  vous  faiitestsieinfiiiicir 
l'irréligion  <  i  les  crimes  :  que  la  pièce  est  mal  joué^ 
parce  qu'il  n'y  a  point  d'acteur  qui  puis»»*  Imtf 
une  telle  scélératesse  :  qu'il  faut  avoir  une  insolence 
à  toute  épreuve  pouir  oser  donner  une  tetie^l^lèeè.' 

i»Ge  soin  0»  ra/^DDoncée,  pour  feildi^siinijUblii 
cU'ait>il  pas  deiiiaiu,  à  Tauppuce»  en  aiiuoacer-  ua^ 
autre?"  .   •'■  l't  •■•.i;.  --il;  iy.'n  , 

..«Dix  heures  du  soir,  ro  lundi.  •  ••'\  .jxhuBV] 

.  lLo  même  jouf^ièlâi^viile  se  hâta'  à^emoyéP*^S0^ 
letl^e  rpîate  ei;i|iaMe  iàif  niioistié  ^Ufiiui^pas,  qûiîMt 

écriwt  ausîiitot' :i:  ^       -i/::  j-.".    fj  .e'>iuu;i 

w«  Yiersaillfis,M0(B,  i3  août  Aç;4«^,-  -^i  .n.»;- 

:  » J'di  porté  votre  lettre^  aïonsieur^  €9^4^ 
tialy  et  lHiif  en.  ^  faitvlecSuare^^éiasi  que^  ifa 
|>ro(  ureur-geiiéral  qui  y  était  jointe.  Quoique  sou 
éminence  /nen»  toujovyrs  àt  même  iu  fmdf  \élÏBitK 

fens€  pas  cependant  que  vous  deviez  risquer  une  scène 

•  ^  f 
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"pfKt  w  pareil  Ktfet,  et  elle  approu?e  q«o  VdO»  fos- 

;sie7^  dire  aux  comédiens  de  supposer  la  maladie  d'un 
^ÎBÏééfr  paW  se  dispensa  de  jouer  la  pièce  Jeudi;  et 
à  Toikaîre  de  la  retirer  de  Itth^tnénie  de  leurs  mains, 
j>our  éviter  l'éclat*  je  crois  même  que  si  vous  faites 
0i^iaiirnw^  oomm^eefdz  par  ce  dernier  partie  et 
(^'il  YO^ns  aidera  lui-métaie  à  Texécuter  et'  à  couvrir 
la  démarehe*  La  communication  de»  épilhètes  que 
lui  donne  le  procureur-général,  jointe  à  un  certain 
îirrêt  du  parlement,  en  Tertu  duquel  il  ne  tient  qu'à 
hé  de^Finformeir  et  de  décréter  Texécution  denf^t^es 
philosophiques,  rendront  votre  argument  persuasif,  et, 

voi|s  ne  serez  commis  avec  personnct 
4Qé  iiâte  de  reavoyer  votre  exprès,  afin  que  tous 
|>uissiez,  avant  la  fin  de  la  comédie,  parler  à  lui  ou 
à  madame  du^Cliâtelet.  Vous  connaissez,  monsieur, 
mes  sentimens  pour  vous.  » 

tLe  lieutenant -général  de  police  courut  sur -le* 
champ  chez  Voltaire  ;,et,  usant  dé  Vargument  persau' 
sif  de  Maurepas^  il  parvint  à  lui  foire  partager  son 
dSM;  cW  ce  qu'on  doit  présumer  à  la  lecture  de  la 
lettre  suivant^:.     ,  •  -  ' 

■ 

«  Çemeiciedi  14  »  quatre  heures  et  demie% 

»  Monsieur  > 

»  J'ai  exécuté  Tarrêt  que  vous  avez  prononcé  mal' 
^ré  TOUS9  contre  moi  ;  et  tout  se  passera  comme  vous 

l'avez,  très-sagçment  prescrit.  Celui  qui  a  le  manu- 
scrit signé  de  votre  main  est  à  la  campagne  :  il  ne  re- 

10  " 
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viendra  qu'à  neuf  heures;  et  si  je  peux  sortir,  j*irai  ^ 
lui  demander  ce  manuscrit  moi-même  ;  sinon,  j*en- 
\errai  chez,  lui,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  le  re- 
mettre. Je  n'ai  jamais  mieux  senti  la  différence  qui 
est  entre  ki  raison  et  le  fanatisme,  entre  la  connais- 
sance du  monde  et  la  pédanterie,  que  lorsque  j'ai 
•eu  l'honneur  de  vous  parler.  Je  suis  avec  beaucoup 
«  de  respect,  et  }'ose  dire  avec  attachement,  votre,  etc. 
i^iîfy-v  ,1::      •  ^     '^'^  m  •Signé,  Voltaire,  u 

^  En  renonçant  au  plaisir  d'être  joué ,  le  grand  poète 
conxptait  sur  celui  d'être  lu.  Mais  il  lui  fallait  trom- 
per les  juges  imbéciles  qu'il  craignait  :  pendant  que 
lui-même  faisait  imprimer  sa  pièce,  il  écrivait  au 
carciinal  : 

» 

«  Bruxelles,  20  octobre  1742- 

»  Monseigneur-  '    ;  ' 

''<#Malgré  la  honte  où  Ton  doit  être  de  parler  de 
petites  choses  à  votre  éminence,  sa  bonté  semble 
m'autoriser  à  la  suppHer  instamment  de  vouloir  bien 

.  que  M.  de  Marville  se  charge  de  découvrir  les  édi- 
teurs de  Mahomet ,  qui  ont  imprimé  cet  ouvrage 
malgré  toutes  les  précautions  qu'on  avait  prises  poiw  . 
le  dérober  au  public.  Daignez  ajouter  cette  grâce, 

.  monseigneur,  à  tant  d'autres  bontés. 

»Je  suis,  etc. 

m 

9 

-t  't.  -,      S  igné,  Voltaire.  »^ 
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Et  pour  fatiskm  le  tour  qutt  jouait  à  la  cour  et  lik 

la  police ,  il  adressa  cette  lettre  à  Marville  : 

«JBruxeltes^  3o  octobre  1742. 
»  Monsieur, 

•  M.  le  cardinal  de  l^kury  m'a  tait  i'hoimeur  de 
me  mander  qu'il  vous  avait  reavoyé  la  lettre  par  la- 
quelle je  le  suppliais  que  la  petite  affaire  en  question 
TOUS  fût  renvoyée.  J'aurais  été  bien  afiigé  qu'un  au- 
tre que  vous  s'en  fût  saisi ,  et  vous  save?.  mes  raisons. 

9  Je  vous  aurais,  laou^ieur^  lu  plus  sensible  obli-* 
gatîon  si  vous  pouviez  découvrir  le  dépositaire  in* 
fidèle  qui  a  trafiqué  du  immuscrit.  Je  ne  nie  plains 
pas  des  libraires ,  ils  ont  fait  leur  devoir  d'imprin^er 
clandestinement  et  d'imprimer  mal;  mais  celui  qui  a 
violé  le  dépôt  mérite  d'être  connu.  Je  crois  que  vous 
avez  d'autres  occupations  que  cette  bagatelle /et  jV  ' 
buse  un  peu  de  vos  bontés  ;  mais  les  plus  petites 
^choses  deviennent  considérables  à  vos  yeux  lorsqu'il 
s'agit  d'obliger.  Je  crois  savoir  que  le  nommé  Con- 
stàntia^  débité  les  premiers  exemplaires  au  Palais^ 
royal.  Je  suis  bieii  loin  de  detnander  qu'on  en  use 
sévèrement  avec  ce  pauvre  bomme  ;  mais  on  peut 
remonter  par  lui  à  la  source.  .£niin  »  je  m'en  remets 
à  vos  lumières  et  à  vos  bontés* 

♦ 

»  Je  SUIS  9  etc. 

é 
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Vcrici  jce  que  le  chef  de  la  police  mit  en  marge  . 
de  cette  lettre  pour  rinstruction  de  ses  secrétaires  i 

»  Ne  faire  réponse  à  Voltaire  que  dans  huit  jours  :  si  . 
Mérigot  ne  déclare  point  d'où  il  tient  le  Mahomet  j 
le  faire  mettre  en  prison  pour  huit  à  dix  jours.  » 

Marville,  qui  était  pourtant  un  homme  de  sens  ^ 

m 

ne  s'aperçut  pas  que  Voltaire  le  jouait. 

Vers  la  fm  de  sa  carrière,  ce  magistrat  spirituel  se 
plaisait  à  redire  la  lettre  qu'il  avait  reçue  d'un  lieu» 
tenant  de  police  d'une  petite  \ille,  qui  lui  écrivait  de 
bonne  foi,  pendant  qu'il  dirigeait  la  police  de  Paris  : 

■  Monsieur  et  cher  confrère , 

u 

•  Hier,  à  mon  audience,  un  particulier  insolent 
m'a  traité  de  fripon  ;  je  n'ai  pas  voulu  faire  de  bruit; 
mais  je  me  ^uis  réservé  de  vous  demander  comment 
vous  en  usez  en  pareil  cas.  Veuillez  m'en  instruire  ; 
vous  obligerez  celui  qui  a  llionneur  d'être , 

^  Monsieur  et  cher  confrère ,  etc.  ■ 


c^ébrité  possible  que  pour  Feydeau  de  Marville  ;  les 
auteurs  des  dictionnaires  historiques  n'ont  pa(^  si- 
gnalé l'apparition  de  ce  magistrat  parmi  nous, 
m»  et  petit-fiU  d 'avocats-généraux  à  l'ancienne 
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cour  des  aides,  &avot  d'Ombreval  y  fut  reçu»  dans 
les  mômes  fonctions^  le  17  janvier  1705. 

Nommé  maître  des  requêtes  eu  1722,  et  lieutenant- 
général  de  police  le  jaaTÎer  I7is4«  quitta  jjette . 
magistrature  le  août  1725,  pour  passer  à  l'inten- 
dance deXourSy  qui!  ne  coDser?a  que  jusqu'en  1726.. 
'  Que  deTiot-^l  ensuite?  quel  était  son  caractère ^ 
avait-il  les  talens  de  l'adipinistrat^ur?  Sur  tout  cela 
je  ne  sais  pas  tia  mol. 


KEINIE' 


Le  créateur  de  la  police,  telle  qu'elle  s'exerçait  en- 
core au  moment  de  la  rérolution,  La  Reinie  (i),  s'est 
lelidu  digne  de  conserver  une  place  honorable  dans 
la  méuioire  des  Parisiens. 

Né  à  Limoges»  en  i6a5,  d'^ne  des/amillesles  plus 
ancienne  s  et  les  plus  estimables  de  la  province,  il  fat 
envoyé  à  Bordeaux  pour  j  faire  ses  études» 

Le  jeune  La  ^eînie  s'y  fijta,  Jet  deviht  ptêsident  au 
présidial  de  cette  ville.  ^ 

Pen4ant  les  troubles  de  Guyeime^      16S0,  il  se 


(1)  MoBÉBi,  et  le  Nouveau  DicriosriAiAE  histowqtte,  rédigé 
pwr  une  êociété  dà  gêns  dê  Uttrês  (1779)  $  ont  porté  La  Aeioie  à 
NicouSf  admettaat  ce  nom  pour  celui  de  sa  fomUle.  J9  ne 
sais  sur  quelles  preuTes  ils  ont  appuyé  leur  détenmQStioa;  il 

m'a  été  impossible  de  me  livrer  à  cette  recherche.^ 


— V 
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pronànça  hautemeoftpoui  le  parti  du  roi,  eut-sa  mai- 
son pillée,  courut  risque  de  la  vie,  et  se  sauv^a  au- 
près du  duc  d'Eperaau»  gouverueur  de  la  proviope , 
qui  le  présenta  à  Lo'uis  XJV  et  à  la  reîae  régente» 
comme  un  sujet  d'une  fidélité  a  toute  éprejiiye. 

Bien  que  le  xoi  lui  eûj;  ordonaé  alors  de  suivre  la 
cour  ,  ce  ne  fut  cependant  que  le  22  mars  1662  qu'il 
en  put  obtenir  quelque  grâce  par  Tagré^ient  d'uue 
charge  de  mattre  des  requêtes. 

En  1667,  la  police  de  Paris,  très-ncgligce  et  très- 
in^parfaite^  cessa  d'être  eïiercée par  le  lieutenant-ei vil 
et  le  fieuienant-crimînel  du  Châtelet,  et  fut  confiée 
à  un  magistrat  spécial ,  sous  le  titre  dç  lieutenant- 
général  de  police. 

La  lleinie  a  commencé  la  liste  de  ces  naagistrats. 
Nommé  le  agmars  1667,  il  quitta  ses  fonctions  le 
-99  janvier  ^697,  dans  llntentionde  s'occuper  exclu- 
sivement des  aiïaires  du  conseil,  où  il  avait  été  ap- 
pelé en  1 68o« 

«Sa  Majesté,  dit  Moréri,  ticb-contcnte  de  ses  ser- 
vices, pour  les  récompenser!  le  nomma  .conseiller* 
d'état,  en  1680,  et  le  cboisit,  peu  de-temps  après  , 
pour  être  successivement  procureur-général,  coni- 
missaire-^rapporteur,  et  prwident^de  lachafnbre  éta- 
blie à  «rArsenal,  en  i68o,pour  laTecherche  des  em- 
poisonneurs, et  ensuite  lui  confia  le  soin  de  lexécu- 
tion  de  ses  ordres  dans  la  ville  de  Pari^ ,  lors  de  la 
révocaLiou  de  ledit  de  ]\antes,en  i65j.  » 

On  doit  remarquer,  à  l'occasion  delà  chambre 
ardente  établie  pour  juger  laBrinvilIiersetlaYoisin, 
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que  La  Reinie  molktra  pour  la  cour  de  ces  complai- 
saoces  dont  il  est  bien  diiîicilc  à  ua  Uouiuie,  même 
honuéte»  de  se  garantir  entièrement  dans  certaine» 
places.  •         .  . 

On  impliqua  très*injustement  dans  ^ette  affaire 
des -personnes  qui  étaient  dans  la  disgrâce  du  roi; 
on  mêla  je  ne  sais  quelles  aycusatious  de  magie  aux 
accusation^  de  poison>  et  La  Reinie  parut  ac^cueiUir 
également  les  unes  et  les  autres.  En  interrogeant  la 
duchesse  de  BouiUou ,  qu'on  avait  très-tmal  à  pro- 
pos inquiétéie  au  sujet  de  ces  iuQulpations  de  nialé- 
ûees  et  de  magie,  et' qui  n'était  tout  au  plus  c^upa-  ' 
U)e  que  de  quelques  indiscrétions  »  il  lui  demanda  sé^ 
rieusement  si,  dans  ses  entretiens  avec  des  sorcières, 
elle  avait  vu  le  diable.  La  duchesse  de  Bouillon  lui  ré- 
pondit  :  Je  h  vois  dan^  ce  moment  j  la  vUiom^  est  fort 
laide  :  il  est  déguise  en  conseiUer-<L*état,  ^ 

On  mêla  lyssi,  par  u6  artifice  indigne,  dans  cette 
accusation,  un  héros,  le  maréchal  de  Luxembourg  ; 
et  La  lieinie  parut  très-disposé  u  servir  la  haine  do 
LouTois  contre  cegratid  général» 

^alfaeuiHiux  à  la  cour,  invÎQcilile  à  la  guerre*  . 

■ 

Le  marcehâl  triompbade la  calomnie  ,  mais  il  crut 
avoir  triomphé  de  Louvois  et  de  la  Reinie. 

Ce  couseiller-d'état  mourut  le  i4)uin  i^oif),  âgé  de 
quatre-yingt*quatre  ans  et  quelques  mois,  laissant  de 
GabrieHe  de  Garîbal,  sa  femme,  morte  le  5i  mai  1715^ 
dcuxeufans  qui  n  ont  point  fait  parler  d'eux. 
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Le  souvenir  de  son  lutégrité,  de  sou  désintéresse^ 
ment,  deson  ainour  pour  le  boo^ordre,'  de  sçs^soras 

pour  ia  sûreté  publique,  de  sa  vigilance  ,  raurail  l'ail 
regretter  plus  longtemps  s'il  n'eût  eu  pour  suceesn 
seur  un  bbmme  aiis^i  habfle  que  d'Arfensott.  •  ''■  ^ 

C'est  a  SI  s  soins  iiilatigablcs^qiie  Paris  lut  redeva- 
ble de  l'établissement  ^  guet  ^j^e  la  défé^is^^^ 
^ens  de  livrée  de  porter  des  cpées  et  des  cannes;  de 
réta^ssemcnt  des  laqjernesi  jde  ^l'ei^èveinetif  d^i 
iiDTDondieès  qui  encoipbrti^^t  hsê  rues  »  et'  à^'id' 
grande  partie  des  réglemens  de  police  qui  s'ob&er- 
vaieixt  eneore  à  l'époque  dg  lav  révolution ,  et  ont 
servi ,  pour  ainsi  dire,  de  base  à  ceux  de  l'adminis- 
tration actuelle  ;  d'une  organisation  régulière  de  Tes-- 
pîonn^ge,  maïs  dingé  dans^des  motifs  louables.;  ^ 
la  puriiicalion  des  Cours  d<  s  jVliracles  ;  de  la  tliminu- 
tîon  du  nomh'e  de  malfaiteurs,  qui  faisaient  dePà-^ 
le  bois  le  plus  funeste.  ^        q  - 

Avant  ce  magistrat,  les  riicâ  de  Paris ,  pendant  la 
nuit  9  restaient  ppvées  de  lumières.  J^ans  de  certa!^ 
nés  circonstances,  et  lorsque  les  vols  étaient  fréquens^ 
on  ordonnait  à  chaque  propriétaire  de  maison»  de 
placer,  après  neuf  heures  du  soir,  pour  être  préservé 
des  attacpies  des  mauvais  garçom,  sur  la. fenêtre  du 
premier  étage,  une  lanterne  garnie  d'une  chandelW  al- 
lumée. '  • 

L'établissement  fixe  dcslantemes  fùttme  des  pre-^ 
mières  opérations  de  La  Reînîe»  On  en  plaça  d'^ibôrd 
une  ù  cliacpH*  extrémité  des  rues,  et  une  autre  au  mi- 
iieu,  excepté  dans  les  rues  d'une  grande  tenguéûn^' 
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(uej»  iaaterocs  n'étfiieat  garnies  que  de  cliandeMee*  On 
trouTé  dans  Thiatoioe  métallique  de  Louis  XIV  une 
meti aille  Irappée  à  Toccasion  de  cette  utile  création  ; 
elle  porte  cette  légende  :  Urbù  securHa»  et  nitor. 
.  Cependant,  sous  )a  fin  delalleutenanee  de  ce  ma- 
gistrat» soit  par  sa  négligence,  soit  par  la  corruption 
de  ses  agensy  ou  par  défaut  de  àioyen,  on  TÎt  renaitrtr 
tous  les  désordres  du  temps  passé.  J^es  vols  se  multi- 
pàinyp^  ^ny au  écrit,  au  j  i  août  1696  :  «On  com- 
mentée à  toitr  beaucoup  dans  Paris  ;  on  a  été  ol^ligé 
de  doubler  le  guet  à  pied  et  à  ch^al.  »  ]^ 

SARTIl^Ë  ' 

( Antoine -Raiwokb-Jcazi- G ualbejlt^Ga^ai&i.  de)," 

comte  d'AIby. 

Pbut  éviter,  autant  que  possible,  les  découpures 

toujours  désagréables  du  récit,  je  vais  réuuir  une 
partie  des  dates  que  l'on  fait  ordinairement  et  in-^ 
dbpensablement  figurer  dans  une  notice  biogra-^ 
pbique. 

Sartine  est,  né  à  j^arcelonc  en  *  ^7^9*^ 

n  a. été  reçu  conseiller  au  Châtelet  en  1 762; 
Puis,  lieutenant  criniincl  au  même  siège 

^en    \.  »  i755i 

—Maître  des  requêtes  en  1^59; 
— ^Lieutenant^général  de  police  le  ai  no- 
vembre (  ou  i*' décembre)  1759; 
— Minisire  deJa  maiiue,  en  quittant  la  po- 
lice^ le  24  août  1774* 


r 
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11  laisse  la  marine  le  1 4  octobre  1780, 

lit  meurt  à  Tarragoue  le  7  septemJîre  1801. 

Cette  espèce  de  note  de  services  suffirait  à  la  mé- 
moire de  la  majeure  partie  de  nos  hommes  d'Etat  ; 
il  n'en  est  pas  ainsi  de  Sartine  :  la  vie  de  ce  magis- 
trat, une  des  illustrations  de  la  ville  de  Barcelone, 
appartient  véritablement  à  Thistoire. 

iNon  qu'il  ait  été  un  grand  citoyen,  non  que  la 
somme  du  mal  ne  l'emporte  en  lui  sur  la  somme 
du  bien;  mais  il  apporta  dans  toutes  ses  fonctions, 
et  particulièrement  dans  celles  du  lieutenant-géné- 
ral de  police,  un  tact,  un  zèle,  une  activité,  une  ha- 
bileté dont  peu  de  magistrats  avaient  fait  preuve 
avant  lui;  malgré  les  injustices,  les  actes  arbitraires 
qu'il  cornant,  il  sut  être  utile,  surtout  à  la  ville  de 
Paris.  •        ^  •        ♦  . 

Les  babitans  vécurent  dans  une  sécurité  parfaite 
pendant  son  administration  ;  les  rues  furent  tenues 
dans  un  état  continu  de  propreté  remarquable  ;  il  créa, 
en  1768,  le  mode  d'éclairage  qu'on  emploie  encore 
de  nos  jours  ;  il  coopéra  à  la  construction -de  lu  halle 
au  blé;  il  fonda  une  école  gratuite  de  dessin  en  fa- 
veur des  ouvriers  qui  se  destinaient  aux  métiers  te- 
nant aux  arts  ;  enfin  ,  on  lui  fut  redevable  de  réta- 
blissement des  maisons  de  jeu,  mesure  qui  amena  la 
fermeture  d'un  très-grand  nombre  de  tripots  et  de 
maisons  clandestines. 

L'organisation  de  sa  lieutenance-générale  de  po- 
lice était  telle,  qu'aucûn  individu  ,  aucun  événement 
ne  pouvaient  lui  échapper.       '      ,  j^t 
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Sa  réputation  y  à  cet  égaid»  était  si  bien  établie  , 

qu'uu  miuistre  de  leuipereur  lui  écrivit  pour  h' 
prier  avec  instance  de  faire  arrêter ,  à  Paris  »  un  la- 
meux  Tollur,  qu'on  croyait  s'y  être  réfugié,  et  dont 
le  gouvernemeut  autrichien  avait  le  plus  grand  in- 
térêt à  s'assurer.  11  répondit ,  pea  de  jours  après  » 
que  riioinmc  qu'on  cliercliait  n'était  point  à  Paris, 
mais  à  Vienne  même ,  logé  dans  une  maison  d'un 
des  faubourgs,  dont  il  désigna  le  numéro,  indin 
quant  en  même  temps  les  heures  auxquelles  il  avait 
coutume' de  sortir^  et  les  déguisemens  soits  lesquels  il 
se  cachait.  Tous  ces  renseigneniens  se' trouTèrcnt 
exacts  ;  on  arrêta  le  coupable. 

Pupil  de  Mycms,  premier  président  d'une  cour  su- 
périeure à  Lyon,  fort  lié  avec  le  lieutenant-général, 
préten4ait,  devant  lui,  que  la  clairvoyance  de  la  po- 
lice  ne  pouvait  atteihdre  que  les  gens  suspects,  et 
que,  n'étant  puiiU  dans  ce  cas-là,  il  pourrait  venir  à 
Paris,  y  séjourner  plusieurs  jours  sans  qu'on  en  fût 
infofhné.  Sartine  soutint  le  contraire ,  et  offrit  même 
une  gageure ,  qui  fut  acceptée.  Quelques  mois  plus 
tard,  de  Myoïlk ,  qui  était  retourné  à  Lyoh ,  en  par- 
tit prc'cipilariiment,  courut  jour  et  nuit,  arriva  à  Ta- 
ris à  onze  heures  du  matin,  et  alla  loger  dans  un  quar- 
tier fort  éloigné  de  celui  qu'il  habitait  ordinairement. 
A  midi  précis,  il  reçut  un  billet  de  la  part  du  lieute- 
nant-général de  police ,  qui  l'engageait  à  venir  dîner 
ce  jour-là  chez  lui.  Il  6  y  rendit,  et  convint  qu'il  avait 
perdu  la  gageure. 

Obligé  de  se  lever  de  grand  matin  pour  remplir 
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avec  exactitude  les  devoirs  de  sa  place  ,  Sartiiie  se 
laissait  souvent  aller  involontairement,  les  soirs,  au 
milieu  même  d'une  société  nombreuse  ,  à  un  som- 
meil de  quelques  minutes,  qui,  pour  ceux  qui  ne  le 
connaissaient  pas  particulièrement ,  n'avait  Tair  que 
du  silence  de  la  réflexion.  Un  maître  des  requêtes, 
qui  se  trouvait  chez  lui,  et  ne  se  doutait  nullement 
de  cette  habitude,  s'intéressant  vivement  à  un  homme 
auquel  il  voulait  procurer  l'agrément  d'une  place  d'a- 
ip;ent-de-chanp:e  ,  et  voyant  le  maj^istrat  ne  prendre 
aucune  part  à  la  conversation  générale,  crut  l'occa- 
sion favorable  pour  invoquer  ses  bontés  en  faveur  de 
son  protégé.  Il  s'approche,  parle  avec  zèle  de  l'homme 
qu'il  désire  faire  employer  ,  fait  Ténumération  de  ses 
talens  et  des  droits  qu'il  a  à  cette  place.  Sartine,  qui, 
dans  ce  moment,  était  plongé  dans  le  plus  profond 
sommeil,  et  dans  un  rêve  fort  étranger  à  ce  qu'on  lui 
disait ,  prononça  assez  hautement  :  «  C'est  inutile  ; 
nous  allons  les  mettre  en  boutiques.  »  Le  maître  des 
requêtes  se  retire  très-confus ,  et  va  aussitôt  racon- 
ter cette  nouvelle,  dans  les  mêmes  termes,  à  son  pro- 
tégé, qui  ne  manque  pas  d'aller  avertir  sur-le-champ 
les  agens-de-change  de  sa  connaissance  du  sort  qui 
les  menace.  Ceux-ci  se  rassemblent  en  hâte,  con- 
sternés d'un  événement  si  imprévu.  Ils  délibèrent  de 
présenter  dès  le  lendemain  au  ministre  de  Paris  une 
requête  appuyée  de  la  signature  des  meilleurs  négo- 
cians,  des  plus  forts  banquiers  de  la  capitale,  par  la- 
quelle ils  remontrent  qu'ils  ne  pourraient  pas  suppor- 
ter un  tel  avilissement  de  leur  état,  et  annoncent 


leur  démission,  dans  le  cas  où  Von  persisterait.  Dos 
députés  du  corps  se  rendent  à  Versailles,  et  soumet- 
tent respectueusement  le  vœu  g;énéral  de  leurs  con- 
frères au  ministre,  qui,  fort  étonné  du  plan  ridicule 
qu'on  lui  suppose,  veut  connaître  l'origine  d'une  pa- 
reille sottise.  Le  maître  des  requêtes,  nommé  comme 
auteur  de  la  nouvelle,  est  mandé  ;  il  cite  Sartine, 
qui,  appelé  à  son  tour,  a  beaucoup  de  peine  à  com-» 
prendre  ce  dont  il  s'agit,  et  finit  par  se  rappeler  qu'il 
dormait  profondément  à  l'heure  qu'on  lui  indiquer 
pour  avoir  été  celle  de  la  sollicitation,  dont  il  n'avait 
pas  entendu  un  mot.  Enfin  il  est  démontré,  à  la 
grande  satisfaction  des  agens-de-change,  et  au  rire 
de  tous  les  assistans,  que  la  réponse  qui  avait  jeté  uud* 
si  chaude  alarme  dans  le  commerce,  n'était  qu'un 
rêve.-  •'  '  ^  •  '  \^  m  » 

Ce  qui  servit  sans  doute  à  lui  faire  accorder  und 
pénétration  extrême  ,  et  à  le  faire  passer  pour  i|ri 
homme  très-habile ,  c'est  qu'il  eut  l'art  de  perfection- 
ner l'espionnage  et  de  l'employer  pour  de  certaines 
choses  que  la  morale  et  l'honneur  du  magistrat  n'au- 
raient pu  toujours  avouer.       .  . 

Ainsi,  pendant  les  premières  années  de  sa  magis- 
trature, il  avait  chargé  ses  espions  d'arrêter  les  re- 
ligieux qui  seraient  trouvés  en  commerce  de  galan- 
terie ou  de  libertinage,  soit  dans  des  maisons  publi- 
ques, soit  dans  des  maisons  douteuses.  II  se  faisait 
présenter  des  rapports  particuliers  sur  cette  partie  de 
sa  police. 


A  l'imitation  de  Bcrrycr  de  Ravcnovillc  (i),  corn- 
muniquait-il  ces  rapports  à  la  marquise  de  Pompa- 
dour,  pour  amuser  son  roi  ?  Les  envoyait-il  à  Tar- 
chevêque  Christophe  de  Beaumont,  alin  de  lui  faire 
connaître  les  hrebis  égarées  de  son  troupeau  ?  11  était , 
probablement  du  moins,  guidé  par  ce  double  motif. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  cest  que  des  arresta- 
tions assez  nombreuses  de  rehgieux  eurent  lieu  à 
cette  époque ,  et  que,  par  une  lettre  confidentielle  , 
l'archevêque  recommanda  le  bas-clergé  à  la  piété  du 
chef  de  la  police.  •  •       '  ^  ' 

Manuel  a  inséré,  dans  sa  Police  dévoilée,  le  texte 
des  rapports,  avec  les  réflexions  indécentes  des  agens 
et  la  date  des  captures.  Je  me  garderai  de  les  repro- 
duire ici  ;  mais,  pour  donner  une  idée  de  Tesprit  de 
ces  pièces  singulières,  j'en  rapporterai  quelques  ex-, 
traits,  me  bornant  à  indiquer  d'abord,  dans  une  liste 
spéciale,  à  quels  ordres  appartenaient  les  296  reli- 
gieux saisis  flagrante  delicto ,  durant  quelques  an- 
nées d'un  espionnage  difficile  à  qualifier  : 

Auc:ustins,  .  .  ^ 

Augustms  reformes,  vt*' tij^jy^.  J 

Bénédictins ,  •       '  a 

Bernardins,  *       '\  /  -  5 

Capucins,  Si 
Carmes,  '  ^ 


(1)  Voyez  page  40  • 
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Célestins,  •  .  ^ 

Chanoines  de  Saint-Oormniri , 
'  Chanoines  réguliers  de  Tordre  de  Saint-An-  ' 
toinc  ,        •     ^    ^  •  •  ^• 

Charité  (religieux  de  la)  ,       ^''^     •  ,  \ 

Clercs  tonsurés,  ^ 
.  Cluniste,»  v'.^ 

Cordeliers ,  S  #  •  '  * 

Cures ,  ^    %  )    •  ^  f 


4 


^  - 


Diacre,       J  p.^^ 
Diacres  (sous) ,       •   *        *     t   •  <t 

Docteurs  de  Sorbonne ,  *  • 

Dominicains ,  *  .  ^ 

Doyens,  dignitaires,  personnats  et  chanoines 

de  différons  chapitres,  / 
Ermite  , 


Feuillant,  •        *    ^  • 

Frère  d'école  chrétienne ,  ^.  •  .   •  . 

•Jésuite^**.    ,  ..^,^.'.\\r 
Mathurins,      .  ^  .       :  . 
Merci  (religieux  de  la) ,  *     .  .  ^ 

Minime,     '"I  *    •  *9  '  m  *l 

A'  •  '  • 

Oratoriens  .  4lsit     .      1 , 

Pénitent  de  Nazareth,  *•  -0 
Piquepuce ,    ;  7  ^  ,  V  V 

Précepteur,         %  ^,  -, 

Prémontrés  #  ; 

Prêtres,       ♦  •  . 

Prêtres  conventuels  de  l'ordre  de  Saint-Jo-  ♦ 
scph ,  ' 


4  ^ 
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Prêtres  étrangers ,         '  3 

  •  • 

Rccollets  >         •       ■  •  3 

Voici  un  extrait  de  ces  rapports  :     •  * 
■  17  janvier  17G0.  André  Carron  (min.),  écrivant 

ourles  murs  de  la  Zaïre  :  Ego  ad  flagella  paratus  sum. 

flommiss. ,  Sirebeau  ;  insp. ,  Marais.  Le  reçu  est  du  P. 

tîorrectelir  de  la  place  Royale.  »  " 

«10  février  1 760.  Joseph  Outin  (cïian.  deSainte- 

Cenev.),  chez  la  Bonneau.  Il  parut  devant  son  prieur, 

.  *  '  ^      %     J|      "  ^ 

Pins  humble  et  plus  lionnète,  \,  0  .» 

Qu'un  jiiune  mendiant,  ses  premiers  jours  de  qur-te. 

Commiss.,  Thierion  ;  insp. ,  ^larais.  » 

«  1 2  février  1 760.  Le  frère  Lortal,  profès  de  la  mai- 
son de  Toulouse  (cord.),  chez  la  Laurent,  rue  du 
Dhautre  ,  avec  la  Zéphire.  Il  a  mis  en  pratique  la 
maxime  de  Virgile  :  nudus  ara,  scre  nudiis.  Reconduit 
vers  le  P.  Lafarj^e,  discret  de  la  province.  Commiss., 
Thierion  ;  insp. ,  Marais.*  .  ?  ^ 

«<  i/|  septembre  1760.  Jean-Antoine  B,  (car.).  Il 
arrivait  en  poste,  à  franc-étrier,  de  Valenciennes.  On 
trouva  dans  ses  poches  seize  louis ,  deux  rouleaux 
trécus  de  six  livres,  etc.  Il  convient  avoir  volé  le  pro- 
cureur, il  y  avait  un  an,  qui  ne  le  soupçonnait  pas. 
(Conduit  au  Fort-rÉvcque.  Commiss.,  Grimperel; 
insp.  ,  Marais.  » 

•  10  novembre  1760.  Jacques  Cauchois,  dit  Frère 
Luc  (au^r.  rtif.),  maison  d*un  fourbisseur,  au  qua- 
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trième  étftge,  dans  lo  eabiilet  d*nn  de  ses  amis,  avec 

une  couturière  qui  s'y  était  rendue.  Commiss.,  Mu- 
td;  insp. ,  Marais.  » 

«  3  décembre  1760.  !•  D.  Tordoîr,  sous-prîeul*  de 
Mantes  (cél.),  cliez  la  Mansy  ,  dans  1;»  posture  du  pro- 
{ihète  qm  ifeissuscite  le  ûls  de  la  Sunanimlte.  Com<^ 
miss.,  Sircbeau;  insp.,  Marais.  » 

•  8  janvier  lyôi.  Pierre-Fraaçois  Raffard  deMar* 
«aiyvdte^  lN>eiété  et  Aaison  des^cfom  nudires  (doc* 
deSorb.).  Il  n^  eu  le  temps  que  de  donner  ses  trois 
livres  à  Julie.  Coaimiss*i  Sirebcau  ;  iosp..  Marais.  » 

«  35  octobre  1761.  PhUippe  de  Saînt-Goustan,  cha- 
noine de  Yanues^  avec  un  clerc,  dans  un  cabaret  de 
Montmartre,  où  pend  l'image  de  Saint-François,  pre- 
nant leur  dîner,  comme  les  Ilomains,  couchés  entre 
la  Catinot  et  la  Leioi*  Commiss.,  Tbierion;  insp., 
Recerew.  # 

«  ââ  août  1 762.  t\  lloyde,prieur  deUosières  (bern.  j , 
daasle  lit  de  la  Gbcvaller,  où  il  promet  ne  plus  reve- 
nir. Commiss. ,  Mutel;  insp,,  Desparvier.  » 

«  i4  dééembjre  17611.  Laurent  Dilly,  frère  quêteur 
delà  rue  Saint-Honoré  (cap.) ,  chez  la  Boyerie,  où 
il  chantait  ;  Tirez-nwi  par  mon  cordon,  C  oui  miss.,.  Si- 
rebeau  ;  insp. ,  Marais.  Reçu  du  P.  Grégoire, gardien.  » 

«  9  janvier  1763.  Angc-Léopold  Meescn,  aumônier 
des  hussards  (car.).  Comme  c'est  la  deuxième  fols 
qu'il  est  pris,  il  ira- chez  M.  le  lieutenant  de  police,  à 
son  audience,  demanderses  ordres. Commiss. ,  Muteli 
insp. ,  Marais.  » 

«i>  février  1765.  Jacques  Brehî,  de  la  place  Mau- 

1 1 
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berl  (carui.).  Il  avait  pris  le  nom  de  Jacques  Wazure, 
chez  La  Garde,  qu'il  prenait  pour  un  autel  à  la  ro- 
maine. Reçu  d'Amable  Martin,  prieur.  Commiss,, 
Durui9seau  ;  insp.  »  Marais.  » 

«  27  octobre  1763.  Charles-MarîeThîbaultde  Mon- 
Bauche.(cL  tous.),  conduit  à  Saint-Lazare,  parce  ^ue 
c'était  la  troisième  fois  qu'il  se  levait  avec  V Aurore. 
On  trouva  dans  leur  char  une  épîtreen  vers,oii  Tabbé 
TithoacbiaQtaitce  qu'Hébé  inootre  aux  dieux,  et  ce 
que  voudraient  voir  les  rois,  si, 

Pour  aller  chercher  le  plaisir, 

lU  montaient  au  cinquième  étage  : 

ce  qui,  enfin,  devrait,  selon  lui,  avoir  tabouret  à  la 

c(?ar.  Commiss,,  Mutel;  insp., Marais.  » 
^       mars  1765.  Gabriel  Ânbeiser,  dit  le  P.  Gabriel 
(récoL),  sous  le  lit,  en  chemise,  d'Agnès  Vianl.  11  vi- 
vait avçc  cette  ci-devant  vivandière  depuis  sept  ou 
huit  mois.  Commiss.,  Fontaine; insp., Marais.  *» 

«19  juin  1765.  Charles  de  Soissau,  graad-vicaire 
de  Tulle,  rue  du  Pélican,  sur  le  devant ,  avec  rMa« 
rianne  Eglc,  qui,  sur  sa  porte,  comme  disait  Be- 
-  noît  XIY,  montra it  son  premier  pour  louer  son  se- 
cond. Commiss.,  Hugues;  insp.,  Receveur.  » 

♦  26  octobre  1  yG5.  «  Je  soussigné  Honoré  Jlegnard , 
»  âgé  de  cinquante-trois  ans,  chanoine  régulier  de  l'or» 
1  dre  de  Saiut-Augustin,  et  procureur  de  la  iiiai^ion  de 
•  Saiute-Catberiae,  reconnais  que  le  sieur  Marais  m'a 
»  trouvé  chez  la  Saint-Louis,  rue  du  Figuier^  cheila- 
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■  quelle  je  suis  venu,  de  mon  propre  mouvement,  hier, 

•  pourm'amuser  avec  la  Félix:,  que  j'ai  fait  déshabiller 
»et  que  j'ai  touchée  avec  la  main  enveloppée  dans  le 
«bout  de  mon  manteau;  et  aujourd'hui,  jouant  avec 

•  Félix  et  Julie,  sa  compagne,  qui  m'ont  ôtc  mes  ha- 
»  bits  religieux  :  elles  m'ont  mis  en  femme,  avec  du 
»  rouge  et  des  mouches.  L'inspecteur  m'a  surpris  eu 

•  cet  état.  Je  déclare  qu'il  y  a  plusieurs  années  que 
• 

•  j'avais  cette  fantaisie,  que  je  n'ai  pu  satisfaire  plus 

•  tôt.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente  déclaration, 

•  contenant  exacte  vérité.  Honoré  Regnard.  Goni- 

•  miss.,  Mutel;  insp. ,  Marais.  »  (i)      t  >  v 

«  19  février  1 767.  Le  P»  Constance  (piq.)i  entre 
Victoire  et  Emilie,  se  comparant  à  l'âne  de  Buridan, 
Commiss.,  Duruisseau  ;  insp.,  Marais.  •  • 

Quant  aux  anecdotes  relatives  à  des  hommes  qui 
n'appartenaient  pas  aux  ordres ,  je  suis  certain  que 
Sartine,  plus  tard,  les  recueillait  pour  en  régaler  la 
cour.  C'était  un  grand  plaisir  pour  lui  de  pouvoir 
dire  au  roi,  tous  les  dimanches,  à  l'heure  de  son 
travail ,  de  ces  petites  histoires  dans  le  genre  de 
celles-ci  :  *  ».  »  ^  1  .«j**-* 

t  Jarnowick,  rival  de  M.  de  Ségur,  vient  toutes 
les  nuits,  sur  la  place  lloyale,  eu  liacre  ;  il  monte 


(1)  Avant  la  révolution  ,  les  Grands- Augustins  bénissaient, 
tous  les  ans,  à  la  i'vte  de  Saint -Nicolas  de  Tolenliii,  un  pai  1 
qui  recevait  la  puissance  de  guérir  de  toutes  sortes  de  mala- 
dies,  de  préserver  du  feu,  de  l'eau,  du  tonnerre,  vi  particu- 
lièrement de?  fiôvres.  *     . . 


4 


m 

^  sur  le  8ié||;e  du  cocher,  de  là,  grimpe  aa  balcon  tfnc 
hii  oun^rif landaise  Nicobon,  qui  le  cache  dans  son 
Ut 

1  Madame  de  Blaraan,  gûtiTemante  des  en&ns  de 

France,  après  avoir  été  la  protectrice  déclarée  de 
ré?éque  de  Keùnes»  a  Tlsnda  jnsqu^à  aes  diamaus 
pour  le  comte  de  Bissy,  dout  les  seize  mulets  sont 
appelés  les  petiu  Marsan. 

•  H.  deBemafçc/  prévAtvies  marchands,  s'4^>ai9c 
avec  la  bcironne  Blaiicbe,  qui  a  épuisé  tout  le  corps 
diplomatique. 

•  L'abbé  de  Saint-Hermine,  grand  mangeur  de 
moutarde,  aumônier  de  la  reine»  vit  avec  la  sœur  du 
doyen  do  grand  conseil; 

»La  duchesse  de  la  Vallière  et  la  duchesse  de 
Luxembourg  ne  sé  quittent  jamais  que  quand  M.  de 
Bîssy  se  met  entre  elles. 

0  La  princesse  de  Kichemont  menace  ses  femmes 
de  ehaoïbre,  dans  ses  momehs  de  colère  conUe  eUeSi 
de  les  faire....  par  ses  laquais.  » 

Comme  ces  peiiià  contes,  SerUne  faùkUi  H  bim, 
juraient  pu  employer  trop  de  temps  et  exiger  de 
,  trop  grands  frais  de  mémoire  »  le  lieutenant-général 
de  police  laissait  au  prince  des  notes  ainsi  rédigées: 

«  La  Durcalj  qui  est  devenue  la  marquise  d'Au- 

bard,  fit  ses  premières  campagnes  avec  un  soldat 

qui  déserta  pour  elle.  Elle  s'en  lassa,  et  lui  lit  caî^er 
la  téte*  Une  compagnie  entière  l'épousa.  £lle  déserta 
à  son  tour  pour  suivre  une  troupe  de  comédiens.  De 

^ôlc  en  rôle  elle  parvint  jusqu'à  Paris^  où  M.  Da* 
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nisy  ne  lui  avnit  encore  fait  que  des  billets,  lor^qirqn 
regard  de.  l<ç  duc  d'Orléans  fit  naître  à  un.cbe- 
ralier  de  Saiot-Louiç  Tambition  de  la  prendre  pour 
femme.  U  en  mourut  £lle  se  retira  en  carr99se 
jdrapé,  au  cou?ent  dea  Cordelières,  où  elle  es^aja 
plusieurs  marî^  sans  pouyoir  en  décider  un  à  sq 
çli.irger  d'elle.  , 

•  La  marquise  de  Ségur»  créole,  a  le  plus  joli  pied 
de  Paris*  Le  baron  de  Bezenyal  l'a  déterminée  à  se 
Tençer  de  spu  mari  qui  n'a  qu'une  main« 

»  Mademoiselle  Allard  s'est  fait  peindre  nue  par 
Lenoir.  Tout  le  monde  la  reconnaît. 

«Le  prince  d^énin  oublie  sa  feijiiiQe;  ft»  fern^me 
l'oublie  avec  le  chevalier  de  Goigny. 

,  •  C'est  v^n  miracle  que  le  guçt  n'ait  pas  encore  sur- 
pris M.  le  comte  de  la  MarcliCj  qui,  la  nuit,  s'intro- 
duit çhçï  la, princesse  Ci4ii3(i2iy»  par  un  soupirail  de 
caTe,  dans  la  rue  de&  Rosiers.  Il  serait  bon  à  ame- 
per  riiez  un  comnussafrej* 

•  U.  le^duc  ^e  Chartres  a  soiipé»  le  29  mars  1771» 
rue  Blanche,  n*  2,  avec  le  duc  de  Lau/uii,  le  duc  de 
FrpDsaCy  Fitz-James»  Conilans»  le  marquis  deLavaly 
le  marquis  de  Clermont  et  le'  comte  de  Coign3^  Ils 
avaient  trois  demoiselle^de  compagnie.  On  y  parla 
beaucoup  delà  fille  d'uDWÉitre  de  la  rue  des  Saints^ 
Pères,  qui  ne  voulait  pas  se  rendre.  Un  abbé  avait 
offert»  de  la  part  du  duc  de  Luxembourg,  à  ses  père 
et  mère,  six  mille  livres  de  rente  et  mille  d'argent  ;  U. 
(je  bainlê-Foi,  trésorier  de  la  marine,  en  donnait  da- 
rantage.  M.  de  Fit^L-Iames  voulut  parier  cent  cinr 
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qaante  louis  que  sous  huit  jours  il  a  li^rmit  i  M. 
de  Gonflans.  La  présidente  Brtssaut  a  représenté 
qu'aucune  Aile  ne  pouvait  être  «mise  dans  le  com- 
merce, sans  qu'elle  lui  eût  signé  ses'  lettres  de  màt- 
trlse.  On  décida  qu'elle  partagerait  avec  le  duc  la 
gloire  et  le  profit  .de  cette  conquête.  » 

Le  roi  rapportait  toutes  ces  gaillardises  à  la  eom-^ 
tesse  Dubarri»  qui  s'ea  amusait  beaucoup. 

L'ancien  procureur-général  de  la  commune.  Ma- 
nuel, qui  vit  de  près  la  police,  et  tira  de  ses  archives 
les  secrets  impurs  qu'il  a  dévoilés»  s'est  exprimé  aiiisi 
sur  Sartine  î 

^  Avant  le  règne  de  M.  de  Sartine,  qui  ne  voulait 
tout  Yoir  que  parce  quil  voulait  tout  ,  savoir,  et  ne 
défendait  tout  que  pour  pouv  oir  tout  permettre,  Pa- 
ris comptait  à  peine  soixante  de  ces  filles  qui,  ra- 
massant les  flambêalix  que  lliytnen  avait  éteints, 
sans  enseignes,  vêtues  conime  des  bourgeoises,  se 
chargeaient  d'aimer,  ou  dé  lourds  maltôtiers,  ou  de 
vieux  ducs....  C'est  M.  de  Sartine  qui,  donnant  des 
.gardes  au  vice,  le  soumettant  à  des  règles  pour  le 
forcer  à  des  impôts,  et  formant  ainsi  de  ses  viles  re-  * 
crues  un  régiment  .de  prostituées  que  le  nombre 
enhardit,  que  Texemple  e^,poisonne,  se  fit  tin  feu 
et  un  commerce  de  la  dé^avation  des  femmes.  Ses 
officiers,  conseillers  du  roi,  comme  le  furent  |adis  les 
languayeurs,  visitaient  tous  les  fours  ces  antres  ma- 
giques où  s  engloutissaient  la  fortune  et  la  santé  des 
famiUes  :  témoins  et  juges  de  toutes  les;  espèces  de 
débauches,  eux-mêmes,  parle  plus  Infâme  des  cour-* 
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tagcs,  appareillenrs  complaisans,  ils  vendaient  à  Tin- 
constant  Plutus  toutes  les  idoles  qui  s'échappaient 
des  provinces  on  la  fidélité  pauvre  ne  brnlc  que  de 
Tencens.  Instruits  par  des  délations,  par  des*  confi- 
dences, par  des  découvertes,  de  tout  ce  qui  se  passait 
dans  leur  bas  empire,  ils  recueillaient,  pour  les  me- 
nus plaisirs  du  ma{î:istrat,  des  anecdotes  gaillardes 
dont  n'auraient  pas  voulu  salir  leur  plume  ni  les 
Bussi,  ni  les  Brantôme.  •  * 

Cette  sévérité  de  jugement  paraîtra  mieux  encore 
justifiée  quand  j'aurai  dit  que  ce  magistrat  remplissait 
quelquefois  les  fonctions  de  conseiller  Bonneau;  les 
lettres  que  lui  écrivit  Tinspecteur  Marais,  le  5  et  le 
•12  mars  1762,  le  prouvent  de  reste.  Les  voici  :  '  * 

«  5  Mars.  Monsieur,  j*ai  eu  Thonneur  de  vous  in- 
former que  monseigneur  le  comte  de  la  Marche  était 
yenu  che/.  moi  me  demander  un  homme  qu'il  pùt 
avec  confiance  employer  dans  ses  affaires  de  galan- 
teries. Apres  avoir  reçu  vos  ordres,  je  lui  en  ai  en- 
voyé un ,  et  voilà  les  ordres  que  son  altesse  lui  a 
donnés  :  de  faire  en  sorte  de  se  lier  avec  les  gens  de 
madame  de  Thiroux  deMonregard,  rue  Feydeau,  afin 
desavoir  ce  qu'on  disait  de  lui  dans  la  maison  ;  de  s'in- 
former si  le  duc  de  Fronsac  n'y  allait  point,  ou  quel- 
ques autres,  sur  le  pied  d'amans,  et  de  l'instruire  exac- 
tement des  jours  que  cette  dame  irait  au  spectacle. 
Kotre  homme,  jusqu'à  présent,  s'est  bien  acquitté 
de  sa  commission  ;  il  s'est  lié  avec  un  des  laquais  de 
cette  dame,  qui  s'est  trouvé  être  de  son  pays,  lequel 
lui  a  dit  que  M.  le  comte  de  la  Marche  était  fort 


anioureujc  de  sa  radiUe«ae9  msds  qu'il  ^'^^^  pa»  Im 
seul,  que  U.  le  dae  de  Fronsac  l'était  ausais  et  prenait 
souvent  IsK  yoît,  dinsi  qu'uQ  grand  oflic^er  aux  gardes, 
d'£st..»  qui  jiariMfaait  être  trè«->bvw  elle* 
garçon  lui  a  ajouté  que  sa  maîtresse  arait  raison  i 
que  son  xn^i  la  traitait  durewentt  çt  que  dernièi^ 
ment»  la  voyant  le  matin,  en  peignoir,  sea  cheyeux 
déployés,  il  lui  avait  dît,  en  présence  de  plusieurs  de 
,  ses  gens  :  Sarei^rous  bieD,ina.daiDe,  à  qui  tous  resr 
semblez^comme  cela?  A  une  fiefiée  piiit^in;  et  qu'elle 
s  était  mise  ù  pleurer,  etc.  • 

•  1 2  Mars»  Monsieur,  )'ai  eu  Honneur  de  vous  leir- 
dre  compte  des  attentionné  M.  de  Monville,  au  spec* 
tacle,  pour  madame  de  Mooregard^  çe  qui  m'avais 
engagé  i  vouloir  en  savoir  davantage,  et  à  faire  piar^ 
1er  à  cet  çilet  au  nègre  de  çe  monsieur,  qui  tout  nar- 
turellement. avait  dit  que  cette  dame  était  la  inal? 
tresse  de  son  maître  ;  que  si  son  mari  renaît  à  mourift 
il  ]  épouserait,  et  qu'il  la  voyait  quelquefois  à  sa  pe-^ 
fite  maison  sur  la  chaujssée  d'Antio.  l'ai  fait  vérifier 
ce  dernier  fait,  et  la  femme  du  concierge  en  est  con** 
venue.  Après  vo^s  en  av<>ir  communiqué  >  )'ea  ai  in^ 
struit  M.  le  comte  de  la  Marche ,  et  ce  prloce,  suv 
mon  rapport,  s'est  donné  la  peine  de  venir  chez  moi. 
11  m'a  paru  enchanté  de  mes  découvertes,  e^  m'a  £aii% 
connaître  que  ses  affaires  étaient  beaucoup  plus  avan« 
cées  auprès  de  cette  dame  ^ue  je  ne  croyais;  il  m'a 
appris  qg'il  lui  écrivait  par  la  petite  poste,  et  qu'elle 
lui  faisait  réponse  par  la  même  voie  ;  il  m'en  a 
tiicuie  fait  la  lecture  d'une.  «  Mon  prince»  ^laigae%* 

b 
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moif  Tov»  éttt$  9aQ$  coqtcedit»  rhomme  du  monde 

le  plus  aimable,  maïs  j'entrevois  aiille  obstacles  au 
plaisir  que.j'au^f^  de.TOU5.irok.  »  Yous  voyez  bien, 
m'a-t-ll  dît,  que  c'ést  linie  feo^oie  qui  capitule;  elle  en- 
trevoit mille  obstacles ,  mais  elle  ûcditpas  qu'ils  sont 
insurmontablesM».  Présent^çat»  won  Marais, 
il  me  suffira  de  savoir  les  jours  qu  elle  ijra  à  la  comé- 
die» etc.  B  ' 

Le  complaisant  magistrat  n'était  pas  moins  occupé 
dcsi  autevirs  et  des^  livres  que  des  ûlle&t  dçs  libertins 
et  des  petits  d^ssemens  de  la  comtesse  Dubarri. 

A-t~iI  ordonné  le  premier  les  auto-da-ics  et  les  dé- 
chirures de  livres  qui  siie^fuisaient  souvç;n^  à  la  Bas* 
tille ,  dépôt  général  des  ouvrages  doQt  la  circulation 
n'était  pas  permise?  je  ne  puis  TafTirmer.  Ce  qui 
n*est  pas  douteux  »  c'est  que  la  police,  'sous  lui» 
commandait  ces  mesures  et  en  profitajt. 

Ces  exécutions  n'avaient  pas  lieu  en  sa  ^iii^itence 
il  les  prescrivait  à  1  elat-major  de  la  Kastilîe. 

Ses  ordres  atteignirent  ainsi  le  Contrat  Social,  les 
LeUres  de  la  Montagne,  l' Esprit les  Mémpiret  de 
Alabuenon,  Içs  Principes  de  Morak  (de  Mably) ,  les 
Amntages  4^  tçari^ge  des  Prêifree^  le  Moyen  de  ren** 
dre  les  religieuses  utiles^  le  Traité  de  h  ToUrànce^ 
graod  ao^oibrc  dVv\tres  puYiages,  d^gifa\ures,  dea^ 
piesses,  dos  caractères. 

Les  archives  de  la  police  avaient  conservé  un. 
compte  de  vente  au  ciM^tannier  Tii^et,  de  trois  mik 
lîers  quinze  livres  pesant  de  feuilles  condamnées  à:. 
niouFU'  dans  son  magasin;  le  voici  : 

Trois  milliers  quinze  livres;  à  raison  de  7  Uv«  10  s< 

'  1 
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Dépense  :  pour  7  journées  de  3 

\  déchireuvs  ^.à  3  liv.  63 

■ 

pour  une  jcuràée  de 

deux  hainmed.  •  •  6 
^hïx  eonapagnoas  , 

pour  boire.  ...  5 
pour  les  iiacrcs  de  >  .  . 

Guériu.  •   i5  12 

profit   i38      10  6 


Preuvè.  •  •   926       2  6 

Il  écoutait  volontiers  les  homaies  de  lettres ,  et 
satisfaisait  quelquefois  leur  susceptibilité  et  leur 
amour-propre. 

'  Si  Ton  veut  juger  quel  prix  le  grave  magistrat  pou- 
Tait  attacher  à  leur  eorrespoudance ,  qù'ou  lise  les 

letUes  qui  suivent. 

«Monsieur, 

.  >Ce  qui  m'arrive  est,  je  crois,  inouï  :  un  homme, 
sous  le  titre  de  Géographe  ParUienj  a  copié  et  fait 
imprimer,  mot  pour  mot,  i>hrases  pour  phi'ases , 
une  grande  partie  des  deux  premiers  volumes  de  mes 
Bssaiê  hiiiariques  sur  Paris ^  sans  me  citer ^  ni  met- 
tre mon  nom  en  aucun  endroit.  D'ailleurs,  quand  il 
Saurait  mis,  le  pillage  est  trop  considérable  pour 
être  toléré.  Lorsqu'on  copjij  1  rois  ou  quatre  paçes  , 
sans  citer,  c'est  un  plagiat;  mais  en  copier  un  aussi 
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grand  nombre,  c'est  un  toI.  Je  me  plains  à  un 
magistrat  trop  éclairé  pour  m*étendre  en  réflexions. 
Je  ne  doute  point,  monsieur,  d'une  punition  d'au- 
tant plus  éclatante,  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  dise 
qu'elle  est  absolument  nécessaire,  surtout  dans  un 
temps  où  de  prétendus  écrivains,  sous  les  titres  de 
DtdEuiimiitV^s  et  autres  titres,,  trompent  le  publie,  et 
tâchent  de  faire  passer  conmie  étant  d'eux  ce  (qu'ils 
ont  pillassé  dans  les  vrais  auteurs. 
•  »  Jè  «uis,  etc» 

Signé  y  Saint-Foix.  * 

«Août,  1769.  • 

...  . 

«  Monsieur,  '  »  . 

*  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  de  vous  faire  une  con- 
fession générale  pour  tous  mettre  au  fait  de  toutes 
mes  sottises,  et  vous  savez  déjà  que  si  le  règlement 
qui  a  supprimé  les  galons  des  domestiques  de  ces  de* 
moiselles  avait  aussi  supprimé  les  contrats,  j'aurais 
dans  ce  moment-ci  de  grandes  actions  de  grâces  à  vous 
rendre»  Xa  belle  Raucourt,  qui  c'oinmence  par  où  les 
autres  finissent,  à  dix-sept  ans  et  neuf  mois,  a  arraché  - 
à  mon  ivresse,  ou  à  ma  stupidité,  un  contrat  qu'elle  a 
'  fixé  à  deux  miUe  écus  ;  car  il  faut  lui  rendre  justice , 
elle  m'a  sauvé  l'embarras  de  cette  affaire ,  elle  a  choisi 
elle-même  le  notaire ,  elle  a  pris  son  heui*e ,  réglé  les 
articles,  et  je  n'ai  eu  que  la  peine  de  signer.  La  forme 
de  ce  maudit  contrat  est  si  sévère ,  toute  cette  ma- 
nœuvre était  si  mal  déguisée,  que  j'ai  ouvert  les  yeux 
une  demi-heure  :  je  me  suis  même  ouvert  au  notaire 
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sur  crûtes ,  et  j 'ai  signé  doutant  ei;icorç  si  on  ii;ic 
tiendjcaît  les  conditions  yerbales  qu'on  aralt  faites 
av(^  moi.  0^  les  a  tenues  taqt  bien  que  mal  peadaqt 
^:inq  mois  et  demi ,  et  ayant-hier  j'ai  reçu  n^çn  congé» 
sans  me  douter  du  prétexte  honnête  qui  a  pu  y  dou- 
nçr  lieu»  sans  pouîoir  9iême  en  veuic  i  uj^  çxpli* 
cation.  Tous  contiendrez,  monsieur ,  qu'un  rêrp 
aussi  coiurt,  qui  laisse  à  sa  suite  de  ])areilles  réalités» 
rend  le  réveil  un  peu  fâcheux.  Tout  cèçi  p.a'ralt  jurer 
fortement  avec  la  gaîté  que  }e  porte  dans  le  monde , 
et  la  tournure  honnête  que  j'j  avais  prise.  Vous  avez 
eu  des  bontés  pour  mademoiselle  Raucourt»  je  ne 
veux  point  lui  faire  tort  dans  votre  esprit  ni  dans 
celui  du  public*  Quoi  qu'il  en  arrive»  je  ne  m'échap- 
perai sur  elle  d'aucune  manière  ;  je  le  dois  i  moi- 
même»  et  d'aiileurs  je  ne  puis  la  croire  coupable 
d'un  aussi  détestable  procédé  ;  je  Tattribuerai  tou<- 
jours  à  des  conseils  étrangers  qu'elle  aura  suivis» 
parce  . qu'elle  n'a  point  de  caractère.  S'il  n'est  pas 
indigne  de  votre  ministère  d'amortir  un  peu  le  coup 
que  Je  reçois,  je  me  prêterai  aux  acçommodemens 
que  TOUS  voudrez  bien  prescrire.  Quoique  le  sceau 
du  notaire  y  ait  passé,  je  croîs  qu'il  vous  est  possi- 
ble de  changer  sur  cet  article  les  intentions  d'une 
femme  qui  vous  doit  beaucoup»  et  qui  mériterait 
moins  vos  bontés  si  elle  persévérait.  Si  vous  voulez 
avoir  la  bonté  de  me  donner  aujourd'hui  un  moment» 
f'aurai  l'honneur  d'en  causer  avec  tous  de  la  ma- 
nière la  ^noins  fastidieuse  possible^  car  cette  lettrc- 
çi  le  denent  un  peu,  et  je  me  conduirai  d'après  vos 
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inlentioÉks  csomiiie  un  gulanrt  homme,  qui  ne  miéritàit 

pas  d'être  aussi  grossièrement  trompé,  mais  qui  n'eu 
conserve  ni  aigreur  ni  ressenliment.  J'attends  voji 
ordires  "et  suis  avec  ïespect  votre  »  etc.  » 

» 

'  •  Signé  ,  ùE  £i£va£. 

kCe  23  juin  1774»  » 

Par  une  ineoncévalMe  contradiction,  }a  police  lais- 

sait  représenter  la  Partie  de  Chasse  de  Henri  If^^  de 
Colié»  dans  tontes  les  grandes-villes  de  France»  et  ne 
Toulàit  pas  pertnettre  qn'on  la  jouât  &  Paris.  Après 
quelques  tentatives  inutiles,  le  bon  Collé  eut  le  désir 
d'en  ^sayér  une  nontelle,  et  is'âdressa  à  Sartine»  le 
l5  septembre  1767  : 

c  Âurai-je  le  maliieur,  monsieur,  de  ne  pouvoir 
eapërer  de  voir  fouer  ma  comédie  qu'après  ma  inort? 
Je  sens  bien  que  cela  poumut  me  ressusciter  :  l'amour 
de  la  gloire  et  ramour-fwopre  sont  bien  capables 
d^opërer  ce  miracle-H  dans  un  auteur,  et  de  le  faire 
revenir  d aussi  loin.  Mais  je  suis  modeste;  je  ne 
lârois  pas  mériter  un  miracle,  à  beaucoup  près«  Je 
me  contenterai  bonnement  d'être  joué  de  mon  vi- 
vant....  Cette  grâce  ferait  la  consolation  de  ma  vieil- 
lesse :  ce  serait  matière  â  radotage  et  à  rabâchage  : 
cela  fait  toujours  plaisir.  » 

CoUé  se  rendit  à  la  police  pour  réclamer  une  ré^ 
ponse.  Elle  était  ca  marge  de  sa  lettre.  Un  commis 
la  lui  montra  ;  elle  était  rentermée  dans  ce  mot  uni-» 
que,  écrit  au  crayon  :  Refusé. 

y  '  . 
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Les  gouyeraaos  prenaient  riatérêt  le  plus  yit 
)lux  nouvelles  à  la  ioiain,  que  quelques  personnes 
faisaient  répandre  dans  Paris.  Le  duc  de  Choiseul, 
que  la  czarine  appelait  le  cocher  de  la  France^  é^ri- 
yait  à  Sartine,  en  mars  ij6â  : 

«  Vous  voudrez  bien^  monsieur,  faire  Tenir  chez 
TOUS  le  faiseur  dé  bulletins  ridicules,  et  lui  dire  que 
TOUS  le  ferez  mettre  au  cachot  s'il  s'avise  de  faire 
pai^attre  aucune  feuille  qui  n'ait  pas  été  revue  de,  la 
part  de  la  police.  Rien  n'est  plus  indécent,- et  si  con- 
traire à  l'ordre  public^  que  de  soufirir  de  pareils  dis-> 
tributeurs  de  nouvelles  ;  l'intention  du  roi  est,  mon* 
sieur ,  que  vous  rëpriuiiez  avec  sévérité  cette  liberté 
indécente.*.*  M*  le  prince  de  Beauveau  demande 
avec  raison  la  rétractation  de  l'article  du  bulletin 
qui  se  fait  cbèz  madame  d'Argental.  jCoauM  il^esfc 
fait  à  tous  (  iiaf'ds  pour  obtenir  toutes  les  satisfac- 
tions qu'il  peut  désirer,  je  vous  serai  obligé  de  con- 
certer avecliit  les  moyens  de  lui  doon^  .celle  qu'il 
demande  dans  cette  occasion.  » 

Le  lieutenant-général  de  poljce  sut,  par  ses  es- 
pions, que  le  nommé  Gilet,  Tslet  de  chambre  de  m|i- 
damc  d*Ârgental,  était  l'auteur  de  l'article  incriminé^ 
il  le  ût  arrêter  et  emprisonner,  et  le  prince  de  Beau- 
veau,  en  deiiiaudaut  sa  grâce ,  crut  lavoir  par- 
donné. 

Les  rigueurs  excessives  et  les  complaisances  sei^ 
viles  envers  le  pouvoir  ont  conduit  souvent  des  m^* 
gistrats  au  crime. 

Aussitôt  après  la  prise  de  la  Bastille,  an  17^9,  on 
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n  publié  une  brochure  dé  trente^tiDe  pages,  intitulée  ! 
Copie,  de*  lettres  originales  manuscrites  trouvées  dans 
U$  raines  de  fa  BastiUe^  te  i5  juillet  1789. 

Dans  cette  brochure,  aujourd'hui  fort  rare,  on  lit| 
p,  2&  et  SàQ  i 

♦. 

a  Lettre  de  AL  de  A ,  lieutenant- général  de  police p 
à  M.  Deiamay^  gomèmewr  de  la  BaHiiie, 

»Lc     juin  17 

» 

»  Je  TOUS  enToie,  mon  cher  Delaunay,  le  nominé 

T.,.  C'est  un  très-mauvais  sujet  j  vous  le  garderez 
pendant  huit  joiurs,  après  lesquels  tous  yous  en 
d^rez. 

•  Signé,  de  S.  » 

■ 

r 

«  Note  mise  au  bas  de  La  lettre ^  par  M.  Delaunay  : 

•  Le     juin,  fait  entrer  le  noiiuné  F.,  et,  après  le 
'  i  temps  ûxé«  renvoj^é  chez  M.  de  S.,  pour  savoir  sous 
»  quel  nom  ir  voulait  le  faire  enterrer.  » 

J'ai  déjà  rapporté,  dans  leBicTioNJ^AiRB  de  la  Pé- 
nalité et  dans  la  Dbscription  historîqub  de  Paris/ 

ouvrages  doiit  je  leraiiue  la  publication  en  ce  mo- 
ment, les  deux  lettres  qu'on  vient  de  lire.  £Ues 
m'ont  yalu  la  censure  de  M.  Golnet  [Gaz,  du  5  août 
18^8  ),  et  les  injures,  tout-à-fait  honorables  pour 
moi,  de  quelques  «titres  jourbauxl  pour  lesquels  les 
peu  s  honnêtes  et  les  politiques  consciencieux  n'out 
pas'  olus  d'estime  que  pour  ia  Gazette  de  Erance* 
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iM  onés  «ntint  attstpié  Tautheiitictté  pàlr  des  raF- 
«ODoemeas  de  cette  force,  qui  portent  avec  eux 
leur  réfatation  :  «  Quel  ombrage  poUv^jt  pofté^  M 

•  gouvernement  ua  particulier  aussi  obscur  que  ce 
41  M«  F.?  Aduiettous  que  &Sk  mort,  utile  à  M.  de  Sar4^ 

•  tine  ou  à  l'État,  ait  eu  Téritablegient  lieu,  M.  le 
»  lieutenant -général  de  polici^avait-il  besoin  de  la 

•  taire,  et  de  faire  euterrer  sous  un  uom  sûp- 
«posé?  Un  homme  mis  en  prison  peut  y  mourir  na- 

•  turellemeat  au  bout  de  huit  jours;  et  quand 
«M.  Delaunajr,  docile  aux  ordres  de  M.  de  Sartine, 

•  aurait  dépêché  le  pauvre  M.  F.,  nous  ne  voyons  pat» 
«lInconTéûient  qu'il  y  avait  à  le  faire  enterrer  aou9 

•  son  véritable  no  m.  Le  gouverneur  de  la  Bastille  pou- 
»vait  assigner  à  cette  mort  une  cause  toute  simple, 
let  personne  n'aurait  eu  le  moyen  de  prouver  le  con- 

•  traire.  •  " 

Les  autres,  pa^  ces  phrases  pompeuses,  terminées 
par  ce  que  les  journalistes  appellent  le  trait  de  l'arti- 
cle :  •  Je  aais  que  M.  de  Saint-Edme  les  a  trouvées 
»  dans  un  recueil  publié  lors  de  la  prise  de  la  Bastille  ; 
»  mais  quel  est  l'auteur  de  ce  recueil?  qu'il  se  nomme. 
»  Je  l'accuse  ici  de  la  plus  odieuse  de  toutes  les  im- 
»  postures.  Jamais,  non,  jamais,  M.  de  Sartine  n'a 

•  signé  ces  ordres  atroces.  D'ailleurs,  par  qui  au* 
>  raient-ils  été  exécutés?  Tous  les  officiers  de  la  Bas* 

•  tille  eussent  rëpoiidu  :  Nous  ne  sommes  pas  des 
»  bourreaux  s  il  ne  fallait  pas  les  calomnier,  c'était 

•  bien  assez  de  les  avoir  éj;orgés.  » 

Des  bourreaux?  ou  eu  trouve  toujours.  Quand  le 
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duc  de  Gnise,  le  duc  de  Montpensier,  le  bâtard 
d*Angoulême,  le  m«irëclial  de  Tavannes ,  couraient 
les  rues  en  criant  :  Saignez,  Saignez;  c'est  la  volonté 
<iu  roL  Maurevel,  Pétruci,  'Bème,  Crucé  et  mille  au- 
tres hésitèrent-ils  à  tremper  dans  le  sang  de  leurs 
concitoyens  leurs  poignards. 

Et  leurs  bras,  tant  de  fois  ilc  meurtres  fali^ués? 

Et  lorsque,  ;\  cette  horrible  époque,  on  voulut  se 
défaire  de  quelques-uns  des  commandans  de  pro- 
vince qui  avaient  désobéi  à  Tordre  du  massacre , 
ne  trouva-t-on  personne  pour  tendre  au  vicomte  d'Or- 
the  et  au  comte  de  Tendes  la  coupe  empoisonnée? 

Mais  je  vais  transcrire  la  dernière  lettre  du  recueil 

que  j'ai  cité  ,  et  la  note  qui  le  termine. 

«  .  ■       •   •  •  •  / 

*  t  ■ 

•  A  la  Bastille,  le  1 5  septembre  1771. 
1  Monsieur, 

»  J'ai  riionneur  de  vous  envoyer  ci-joint  les  trois 

•  papiers  que  j'ai  communiqués  au  sieur  Billard,  avec 

•  la  réponse  que  ce  prisonnier  y  a  faite. 

•  Plus,  vous  trouverez,  Monsieur,  un  paquet  du 
»  sîeur  INerot. 

•  La  tête  du  sieur  de  la  Rivière  est  toujours  fort 

•  échauffée,  et  je  commence  à  désespérer  que  sa 

•  vre  tète  puisse  guérir  sans  qu'on  lai  fasse  le  remède* 

•  Je  suis  avec  un  profond  respect,  etc. 


•  5/jw^ ,  Chevalier.  • 

1% 
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Note*  «Après  TimpiessiaD de  cettedemière  lettre  ^ 

»  quelqu'un  m'a  dit  qu'il  croyait  déjà  l'avoir  vue  im- 
»  primée.  Je  dois  prévenir  qu'on  ne  doilpotnt  en  étre 
••étonné,  parce  que  toutes  les  lettres  écrites  au  ^u- 
»veriieur  de  la  Bustîlle  étaient  copiées,  aussitôt  leur 
»  réception^  sur  un  registre^  dont  le  public  a  coupé  des 
»  feuillets,  lors  du  piihige  des  papiers;  ainsi  les  uns 
»ont  Tpriginal  et  les  autres  une  copie  authentique. 
•  Ces  copies,  prises  sur  ce  registre ,  sont  une  preuve 
nde  l'existence  de  l'original  i  le  registie,  en  effet,  n'au- 
»  rait  point  existé,  si  ces  lettres  fussent  supposées*  » 

Sans  m'arrétcr  au  caractère  de  véracité  que  pré- 
sentent ces  documens,  je  demanderai  comment  il  se 
fait  que  le  gouvernement  (de  1789  à  1792) ,  Che- 
valier ou  les  siens,  la  famille  Delaunay  9  Sartine  ou 
son  fils,  oti  ses  parens,  n'aient,  à  aucune  époque, 
dans  aucune  circonstance,  rien  dit  ni  rien  fait  pour 
défendre  les  coupables  contre  de  pareilles  accusa- 
tions* 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  les  officiers  dç  la 
Bastille  n'étaient  pas  des  bourreaux»  car  des  millions 
de  voix  s'écrieraient  : 

£t  ces  squelettes  humains  encore  enchaînés,  trou- 
vés dans  cette  forteresse,  après  sa  démolition  «  et 
qu'on  inhuma  dans  le  cimetière  de  la  paroisse  Saint- 
Paul  ,  avaient-ils  été  chargés  de  fers  exprès  pour  cette 
pieuse  cérérhonîe! 

Et  ces  quatre  cents  hommes  que  Delaunay  fit  en- 
trer, par  perfidie ,  dans  la  première  cour  du  fort,  le 

canon  de  Delaunay  les  épargna-t-il  ? 
  «  / 
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•  foXatu4e,M|tti)  pour,  avoir  éprh  trop  ioptement  à 

Sartioc,  en  1764,  fut  replongé  dans  un  cachot  où , 
diii^aat  qua^aat&  mois  9  il  eut  à  défendre  sa  vie^  corn 
TÉMsoèl»  contre  l'impureté  du ,  lieu ,  n'était^il 
qu'une  vietiiae  volontaire  ? 

comte ,4e  I^orges  ^  :qui  ^ubit .  une  agonk  de 
liontiHdtun  ai»  émn  cet  antre  de  la  mort,  ii'ayait-U 

affaire  à  des  bourreaux  ?  .    :  \ 

1  .tA^AJ^-ayou^ai^  jnon  indignation  s^accroit.  pour,  les 
auteurs  de  tant  de  crimes,  quand  je  vois  des  écrivains 
oseTr prendre  la  plume. efi leur  laveur^  et  vouloir  ré* 
fiMr^'âés  faits  par  des  mots  hrillans  ou  des  objec- 
tions insignifiantes,  et  par  de^  plaintes  réitérées  de 
tij|ipMyii&  de  ;  bonne  foi ,  même^de  calomnie. , 
..tfJEst-il  besoin ,  pour  flétrir  la  mémoire  de  Sartîne  ,  ► 
•ill^fiielqueâ autres  faits?  je  me  bornerai  à  en  citer 

Le  chevalier  Pompignau  de  Mira  belle,  courbé  sous 
i#;yilidf  .idpis^9nné^^,  <IUÎ9  ayant  entendu  réciter  qua- 
tre Ters  contre  la  marquise  de  Pompadour,  avait  eu 
^  WWtk^^V'*,^"  répéter  dans  une  compagnie  nom- 
JMMfev^'.racontait  ainsi  son  entrée  et  son  séjour'  à  Vin* 

s^^tïAv^i  ^  allait  (Sartine)  lancer  contre  moi  une 
bMié de. cachet,  je  me  présentai  chez  ce  magistrat  , 
j^ilj^  priant  de  ane.dire  dans  quelle  prison  il  voulait 
.qiîâi^ie  me  rendisse  :  A  YioRonnes,  mc  t^pondit-il.  Je 

montai  (l;!iis  mon  carrosse,  <'l ,  sans  rcluurner  elie/i 
.ipi^^ je.vias  me  cgnstitu^r  prisonnier  au -donjon.  A 
pe^e  y  fus-je  séquestré,  que  Tordre  de  nia  détention 

s  . 

i 
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'  arriva.  Je  cru^,  dans  le  premier  monieiilyÇie'oe  ii'é- 
tait  qu'un  jeu  :  il  dure  iepuiê  anze  4mi^  TudiTer» 

6C8  fois  M,  de  Sartioe  »  daus  les  vîsited  qull  a  cou*- 
tume  de  nous  faire  une  fois  par  an,  et  je  a'ai  f  amato 
pu  en  tirer  que  ces  mots  :  Ou  vous  étee  l'auteur  dea 
yers  en  question,  ou  tous  counaisses  eelui  qui  les 
a  faits  $  dans  le  secoird  cas,  votre  sileiiee  ^niâtre 
vous  rend  aussi  coupable;  nommez-îe  et  vous  rede-  ' 

rebez  libre*  11  m'aurait  été  bien  diffieik  de  révéler 

< 

ce  nom,  si  j'avais  été  capable  de  cette  iudignitë,  puis- 
qu'il m'était  absolument  inconnu. • 

Onze  ans  de  prison  pour  avoir  répété  quaHe  veis 
contre  une  niarquiâe  débaucliée  ! 

Leprévôt  de  Beaumont  était  secrétaire  du  déliré 
de  France,  lorsqu'au  mois  de  juillet  1768,  il  décou- 
vrit, par  basard,  le  pian  d'un  monopole  exercé  par 
le  gouvernement  d'alors  sur  le  commerce  des-Més, 
'  qtic  plusieurs  ageus  iaisaient  accaparer  et  vendra  à 
son  profit;  ce  monopole  oceasionait  l'énorme  cberté 
dont  le  peuple  ressentait  tout  le  poids. 

Ce  digne  citoyen  voulut  dénoncer  au  parlement  de 
Rouen  Unique  malversation  qui  tendait  é  affamer  la, 
France.  Son  paquet  fut  décacheté  à  la  poste  ,  et,  le 
1 7  novembre,  on  le  conduisit  ii  I9  Bastille.  Après  onze 
mois  de  détention  dans  cette  forteresse,  une  nou- 
velle lettre  de  cachet,  du  i4octobre  1769^  le  fit  trans- 
férer iau  donjon  de  Tincennes.  Il  y  resta  quinze  an- 
nées,  et  y  éprouva  une  suite  continuelle  de  persécu- 
lions,  dont  il  luceâsait  Sartine ,  et  avec  raison  ^  par- 
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eft^ue  kt  fîgueim  exercées  daas  le»  prisons  étaient 

adonnées  par  le  chef  de  la  poliçc. 

Pendant  dix«*hiiît  moii»  il  fut  couahé  sur  un  gra- 
bat de  bois,  large  de  vingt-quatre  pouces,  couTcrt  d'un 
peu  de  paille .pou«jye  »  et  ajaat  des  cb^nesaux  pieds  ; 
il  ne  reeeyait  que  deux  onees^de  pain  par  jour  et  un 
verre  d'eau  pour  tout  aliment,  qu'on  lui  passait  par 
un  trou.  Enfin  ^  3  était  }NPè8  d'expirer ,  lorsqu'on  le 
transporta  dâns  utie  clianibre  n^  3^  oA  le  chirurgien 
le  fit  baignée  dans  l'eau  chaude^  lut  iît  donner  des  . 
bouillons  restaurans.»  du  vin  vieux ,  et  prescrivit  de 
le  promener  en  le  tenant  sous  les  Lias  :  ce  régime  le* 
icétablit  au  bout  de  quinze  jours. 

Sartine  était  ^nibiôeux  >  ce  qui  semble  expliquer 
ses  lâches  complaisances  envers^  le  IX)!».  les  priuces., 
ks  favorites  et  les- ministres^ 

Quelques  jours  avant  la  mort  de  Louis  XV,  nn  de 
ses.amis  k  sencontxe  dans  la  galecie»  le  porteieuiUe 
sous  le  bVas>  et  l'empéclie  d'entrer  chea  le  roi>  en  lui 
disant:  la  peste  est  là;3i  vous  huoiez^ie  mauvair  air^ 
on  TOUS  fera  faire  la  quarantaine  avant  que  vous  puis^ 
siez  vous  présenter  à  son  héritier.  Il  disparut;  et  ce 
fut  le  preioier,  d*apcè&. cette  attention,  que  le  jeune 
roi  vit  à  ses  pieds  :  il  eut  les  premières  faveurs. 

Passé  au  ministère  de  la  mtarine,  etsecondé  par  les^ 
^lens^  du  chevalier  de  Fleurieu,  dont  il  av^it  su.  ap^ 
précier  le  mérite»  Sartine  se  conduisit  dans^les^eon-- 
jonctures  les  plus  embarrassantes  avec  une  certaine 
prudence^  et  avec  le  zèle  qui  avait  caractérisé  ses  pré*- 
ccdentes-adaûnistrations.  Maisil  lïj.  porta,  pas  cqtte 
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rare  babileté  qu4I  avait  déployiie  dans  la  direction  de 
sa  police  mnchiavéb'que.  Quand  il  fut  remplacé  par 
de  Castries»  le  prince  lui  donna  une  gratification  de 
i5o,ooo  fr.  et  une  pension  de  70,000  fr. ,  et  le  peu- 
ple lui  décocha  un  grand  nombre  d'épigrammes , 

parmi  lesquelles  on  a  distingué  celles:!  : 

♦  <       -       .  ' 

J'ai  balayé  Paris  avec  un  soin  extrême. 
Et  voulant  sur  le»  mers  balayer  les  Anglais» 

J'ai  fendu  si  cher  mes  balais, 

Que  Ton  m*a  balayé  moi-même. 

Son  entrée  au  uiinistèrc  a  donné  lieu  à  une  auec- 
dote  que  )e  ne  puis  m'empêcber  de  raconter.  *  * 

J.-J.  llousseau  lui  avait  écrit,  en  1772,  une  lettre 
de  six  pages»  pour,  se  plaindre»  mais  sans  en  deman- 
der rengeance,  de  propo$  tenus  êur  sak  compte.  Ce 
magistrat  connaissait  donc  récriture  de  J.-J. 

Appelé  au  ministère  de  la  marine»  Sartine  lui  en-> 
voya  ce  billet  :  .  .      -  . 

t  On  ne  peut  être  plus  sensible  que  je  le  suis»  mon- 
sieur» aux  choses  obligeantes  contenues  dans  TOtre 
lettre.  Je  ne  le  suis  pas  moins  à  la  part  que  vous 
prenez  à  la  grftce  dont  le  lot  vient  dé  m*honorer« 
PvL'covez,  je  vous  prie,  les  assurances  de  ma  recon- 
naissance» et  de  tous  les  remercimens  que  je  vou& 
dois*      •  *  % 

»  J  'ai  i  honneur  d'être,  etc.  » 

% 

4 

Et  Tauteur  i*Émik  loi  répondit  : 

«Je  crois  remplir  un  devoir  indispensable  en  voua 
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éavoyant  la  lettre^  ci*)oiate,  qui  m'a  été  admaée  rrai- 

«■emblablement  par  quiproquo,  puisqu'elle  répond  à 
uoe  lettre  que  je  o 'ai  pas  eu  rhouoeur  de  vous  écrire  ; 
non  que  je  n'acquiesce  aux  félicitations  que  tous 
recevez,  ..mais  parce  que  ce  n'est  pas  mou  usage 
d'écrire  .en  pareil  cauB.  Je  irouS;,  supplie»  ipposieur» 

d'agréer  mon  rrspect.  » 

Ce  n'était piobabi^meat  pas  qne  ei:rçi|r  duaûniçtre  ; 
mais  comme  à  cette  époque  les  gens  de  lettres  avaient 
riiabitude  de  s'intéresser  à  tous  les  chaugemens  de 
position  des^  liommes  puissans»  et  particulièrement 
à  ceux  des  lieutenaiis  de  police  devenus  l'objet  de 
quelques  nouvelles  faveurs,  on  aura  adressé  au  ci-^ 
toyen  de  Genève  une  circulaire  de  remercîmens^ 
sans  s'assurer  s'il  lui  en  revenait  une  de  droit.  Rous- 
seau fit  bien  :  le  caractère  des  écrivains  né  devrait 
famrîiis  rien  perdre  de  sa  dignité.       "    •  • 

Au  moment  où  la  révolution  sembla  menacer  les 
jours  <le  tous  ceux  qui  avaient  joui  de  la  confiance 
du  prince ,  Sartiue  dut  croire  sa  vie  en  danger. 
Cependant  il  ne  voulait  point  quitter  sa  patrie  ; 
et  il  ne  céda  qu'aux  instances  de  ses  amis  en  se  ré- 
âigiant  en  Espagne,  où  il  était  sûr  de  trouver  des 
ressources  que  ce  g^ouvemeinent  ne  pouvait  refùser 
aux  services. que  sa  famîHe  avait  rendus  à  ce  pays, 

Il  parait  ^ue  Fabbé  -Maury  avait  une  haute  opi- 
nion du  savoir-faire  de  l'ancien  lieutenant -général 
de  police. 

On  sait  qu'un  jour,  à  sa  sortie  de  rassemblée  con> 
stituante^  cet  abbé  avaitxépondu  à  quelques  bommes 
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qui  le  youlaieni  mettre  à  la  lauterae  :  imbéciles,  en 
verre^vouê  plui  ctàitt 

Peu  de  temps  après  s'être  tiré  de  ce  mauvais  pas> 
révèque  d'Autun  (  TaUeyrand  Périgord  )  lui  dit,  en 
plaisantant  :M<7n  cher  abbé,  quand  allez-vous  à  Pariât 

«Moi  y  répondit  l'abbé ,  qu'irai-je  faire  à  Paris? 
Qu'on  me  rende  aui^araTant  la  BastiDe»  M*  de  Sai^ 
tine ,  11.  le  chevalier  Dubois  et  le  régiment  d^s 
gardes.  » 

» 

TACIi£a£AU  OU  TESCHEREAU 
(GiMiu),  aélpÊmÊt  de  Baodiy  et  d«  Linièief. 

S'il  est  vrai  que  Tliomme  le  ^ilussage  ait  été  icelui 
dont  on  a  le  nsoins  parlé,  aueun  ne  le  fut  à  l'égdl  de 
Tachereau.  Historiens,  poètes ,  annalistes ,  faiseurs 
de  reeueils  d'anecdotes  ,  personne  enfin  n'a  tronvè 
.  l'occasion  de  rattacher  soi^  nom  à  un  événement,  à 
un  fait  quelconque. 

'Kb  était  maitm  des  vequètes ,  el[  avait  eu  le  titre 
dmtendant  au  conseil  des  ûnances  créé  en  1716^ 
par  le  régent  »  quand  ce  prince  l'appela  à  la  lieute- 
nance-générale  de  police  le  i**  juillet  1720^  emploi 
qu^l  ne  conserva  que  jusqu'au  26  avril  1 722. 
U  mourut  conçeillei^^'état  Ifi  a^  avxil 
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BE  I.A  POLICE  GÉVÉKALE. 


Le  piinistër&de  la  police  générale  était  une  eiéa« 
tion  du  Directoire  (i)  y  qui ,  faible  et  sans  cesse  at- 
taqué par  un  |;rand  nombre  de  méconteiis  de  toutes 
les  opinions»  crut  trouver  dans  cette  institution  une 
force  protectrice  de  sou  pouvoir. 

Chaque  jour  feuilles  publiques  attaquaient  les 
chefs  de  Tétat ,  qui  n'en  ayaient  qu'une  seule  où  ils 
pussent  se  défendre  contre  leurs  ennemis,  contre 
les  loyalistes  et  les  anarchistes ,  lesquels  »  au  moyen 
de  leurs  journaux  et  de  leurs  réunious  particulières, 
exerçaient  une  véritable  influence  sur  l'esprit  pu^ 
l>lic. 

L]ç;  gouTernement  semblait  paralysé,  et  il  ne  pou-^ 
vait  qu'à  peine  surveiller  toutes  ces  réiifnions  9,  dont 
il  était  impuiâsaat  à  réprimer  les  excès.  Jeté  au  rai- 
lieu  Vies  factions  pour  les  empêcbertd*en  venir  aux 


(1)  Voir  riatroducUoQ>  page  xi  et  suiv. 
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mains,  les  tentatives  qu'il  faisait  pour  les  comprimer 
toarnaient  toujours  &  son  désavantage.  La  créatîon^ 
du  ministère  de  là  police  générale»  devenue  néces- 
saire» ne  fut  combattue  par  personne  ;  elle  eut  Tas- 
sentiment  presque  unanime  des  deux  conseils. 

A,  ce  département  fut  conûé  l'exécution  des  lois 
relatives  à  la  police  générale  »  à  la  sûreté,  à  la  tran- 
quillité intérieure  de  TÉtat  ;  la  police  des  prisons , 
maisons  de  justice  »  de  réclusion  ;  la  répression  de 
la  mendicité  et  du  vagabondage;  le  maintien  de 
l'ordre,  et  les  affaires  de  la  haute  poiice# 

£n  I  &02 ,  la  police  générale  fut  réunie  au  ministère 
du  p:r:in(i-ju^c  ;  mais  ,  p^^r  des  molifs  puisés  sans 
doute  dans  limportance  des  événemens,  à  la  suite 
de  la  conspiration  royaliste  de  Georges  et  de  Piche- 
gru,  un  décret  du  lo  juillet  i8o4  rétablit  l'ancien 
ministère,  l'investissant  de  toutes  les' attributions 
qu'il  avait  avant  sa  suppression.  - 

Quatre  conseillers -d'état,  travaillant  avec  le  mi- 
nistre,  étaient  chargés  de  la  correspondance,  dé  la 
suite  et  de  linsbruction  des  affaires  relatives  aux 
départemens  assignés  spéèialemènt  à  chacun  d'eux» 

Ce  ministère  fut  réuni  à  celui  dé  l'intérieur  au  mo- 
ment où  Foucbé  était  chargé  dq  dernier  de  ces  por- 
tefeuilles.   *  .1 

En  i8i4}  le  départeiiicnL  de  la  police  se  conver- 
tit en  directionAgénéralci  confiée  à  M.  le  comte  Beu- 
gnot.  Rétabli  en  i8i5,  ce  ministère  a  été  définiti- 
vement supprimé  en  1818,  et  ses  attributions  ont  été 
réunies  au  ministère  de  l'intérieur. 
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Le  premier  ministre  de  la  police  a  été  M.  Merlin 
de  Douai,  et  le  dernier  H,  Decaics. 

ANGLES 

(lS  COMTEj. 

« 

Ànglès  est  plus  connu  comme  préfet  de  police 

que  comme  ministre  ;  le  portefeuille  n'a  fait  que 
passer  entre  ses  mains:  nommé  par  un  gouvernement 
provisoire,  il  fut  une  excelleneë  provisoire. 

Il  était  né  en  i  ^80,  à  Grenoble.  Sa  famille  le  des- 
tina d'abord  au  barreau  :  h  révolution  en  fitun  fonc- 
tionnaire. A  dix-iicuf  ans,  il  accepta  une  place  dans 
les  charrois  ;  ensuite,  il  se  ût  recevoir  timonnier  à  bord 
du  Duqtmne,  en  rade  de  Brest  ;  puis  il  entra  en  qua<- 
lité  de  commis  dans  les  bureaux  de  M.  Morard  de 
Galles,  préfet  maritime ,  dont  il  épousa  la  fille.  Le 
premier  emploi  important  qu'il  ait  occupé  est  celui  - 
d  inspecteur  de  la  librairie  à  Rome. 

Nommé  audîteurauconseîl-d*état,  à  Fâge  de  vingt- 
un  ans,  il  fut  ajltacbé,  en  cette  qualité,  à  l'adminis- 
tration des  provinces  conquises*  Il  était  à  Vienne  en 
Autriche  lorsqu'il  reçut  sa  nomination  de  maître  des 
requêtes. 

k  son  retour  en  France ,  on  le  chargea  de  la  cor- 

respondance  du  troisième  arrondissement  de  la  po- 
lice générale  de  l'empire.  Il  fallait  que  Anglès  eût 
fait  preuve  de  capacité  pour  qu'on  lui  confiât  une  tâ- 
che aussi  importante*  Le  gouvernement  impérial,  au- 
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quel  on  a  reproché  tant  de  choses,  a  eu  du  moins  nn 
mérite  que  personne  ne  lui  conteste ,  celui  de  former 
de  bons  administrateurs.  La  police  de  cette  époque 
était  forte,  et  par  conséquent  modérée  ;  c'était  de  Tar- 
bitraire,  si  Ton  veut,  mais  de  l'arbitraire  en  grand. 
On  cite,  du  reste  ,  la  correspondance  d'Anglès  com- 
me remarquable  par  un  ton  plein  de  calme  et  de  jus- 
tice. Dans  un  temps  où  les  passions  politiques  sont 
assoupies ,  il  est  rare  de  voir  les  agcns  de  l'autorité 
publique  se  livrer  à  la  violence,  et  c'est  principale- 
ment par  la  police  que-  le  règne  des  factions  est  per- 
sécuteur et  tracassier. 

Le  troisième  arrondissement  de  la  police  compre- 
nait Rome  et  les  départemens  d'au-delà  des  Alpes. 
On  a  accusé  Anglès  d'avoir  été  un  instrument  de 
persécution  à  l'égard  des  prêtres  italiens,  à  l'époque 
de  la  rupture  de  Napoléon  avec  le  pape;  mais  il  prou-f  • 
va  qu'il  n'exerçait  pas  ses  fonctions  au  moment  pu 
ces  mesures  rigoureuses  ont  été  prises.  On  a  comp-  . 
té,  sur  ses  registres,  jusqu'à  ii,525  lettres  par  lui 
écrites  dans  l'espace  de  trois  ans,  aux  directeurs  de 
police  Dedoubet-d'Auzers,  à  Turin;  Beaumont  de 
Brivazac,  à  Gênes;  Lagarde,  à  Florence;  Norvins 
Montbreton,  à  Rome;  Malloval,  à  Givitta-Veccbia. 

On  a  conservé  une  lettre  d'Anglès,  datée  du  2G 
février  181 4,  adressée  à  M.  Lagarde,  chargé  de  la 
police  du  grand-duché  de  Toscane;  elle  est  ainsi, 
conçue  :  -  - 

«La  variation  de  l'esprit  public,  dans  ce  pays,  et  au 
»  milieu  des  circonstances  actuelles,  ne  peut  étonner,, 
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ret  oa  compread  combien  il  esl  difficile  d'eu  xéjHri-* 
»  mer  les  écarts. 
•  Il  faut  s'appliquer,  cepcndaat^  à  balancer»  par  une 

•  influence  favorable,  les  discours  malveiUans«  Vous 
»aureE  fait  répandre  avec  soin  ^  dans  la  Lif>;urîe,  les 

•  grands  avuntages  remportes  par  S.  M.  1  empereur 
•sur  leS' aimées  ailiées»  iV  la  suite  des  faits  d*armesles 

•  plus  brillans  dont  i'iiiâloire  ait  conservé  le  souvenir* 
•lies  eMieal&  «ont  en  pleine  retraite ,  et  les  espë* 
•ranees  les  mieux  fondées  d'une  paix  honorable 

•  prennent  cbaque  jour  plus  de  coii$i&taace«  C'est  sur 
tces  événemensqii-U  faut  appeler  rattenliondesboné 

•  esprits  et  des  hommes  dont  lopiDion  fait  autorité  ; 
»  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d'éclairer  ceux  de  leurs 

•  compatriotes  dont  le  mauvais  esprit  chercherait  .& 
»  causer  des  désordres  ,  à  encourager  rinsoumission 
vaux  lois*  Si  leur  influence  et  vos  insinuations  ne 
«suffisaient  pas,  il  serait  bon  de  faire  arrêter  quel- 

•  ques'runs  des  plus  malveiUans,  et  de  les  diriger 

•  sut  Nice»  d'où  ils  recevraient  une  destination  ulté-* 
»  rieure.  » 

Un  mois  après ,  Kapoiéon  était  à  l'Ile  d'£lbe ,  et 
Anglès  avait  un  portefeuille. 

Ànglès  vivait  donc  dans  l'obscurité  des  bureaux , 
lorsque  les  événemensde  1 8 14  vinrent  l'en  faire  sortir  : 
le  gouvernement  provisoire  le  chargea,  par  intérim^ 
du  ministère  de  la  police  générale. 

L'acte  le  plus  important  de  ce  haut  fonctionnaire 
pendant  sa  courte  apparition  sur  Tborizon  niinisté- 
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tiely  ou  dtt  moiiM  celui  qui  a  fait  le  plus  à^,  hririi  f 

est  Tordre  suivant  : 

Ministère  de  la  Police  générale. 

•  -  * 

c  II  est  ordoDDë  à  toutes  les  autorités  chaig(ées  de 
>la  police  en  France,  aux  eonjiaiissaires- généraux 

»  spéciaux  €t  autres,,  d'obéir  aux  ordres  que  M.  de 
»Maui>reuil  leur  donnera,  et  de  faire  exécuter  à  Tina- 
ttant  même  tout  ce  qu'il  prescrira,  M.  de  Mau- 
•  breuil  étant  cbargé  d'une  mission  êécrèie  de  la  plus 
i  haute  importance» 

•  Le  ministre  provisoire  au  département  de  la  po- 
»lice  générale, 

•  Le  comte  Ai>i(iiiis.» 

P^auti'ea  qrdrea»  conçus  à  peu  près  dans  les.  mêmes 
termes,  furént  donnés  à  Maubreuil,  marquis  d'Ot- 
vault,  par  le  comte  Dupont ,  ministre  de  la  guerre , 
Bourienne,  directeur^général  des  postes,  et  par  les 
généraux  des  armées  coalisées,  baron  Saiica,  et  ba- 
ron de  Brokenhausen. 

Ces  cinq  ordres  furent  confiés  en  double  à  Dasies, 
qui  accompagnait  particulièrement  le  marquis  de 
Maubreuil. 

Qu'on  ne  s  étonne  pas  de  trouver  ici  quelques  dé- 
veloppemens  sur  cette  affaire,  dont  les  tribunaux 
retentissaient  il  y  a  peu  de  temps.  La  révélation 
du  but  de  la  Jiaule  mimon  secrcie  dont;  Maubreuil 
a  été  chargé ,  a  attiré  sur  sa  tête  des  persécutions 
qui  durent  encore.  Il  a  prétendu,  dans  une  foule^ 
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^^écritt  et. de. mémoires,  publiés  tant  èti.  France  qu^à 

l'ttraiiger,  que  le  gouvernement  provisoire  lui  avait 
pcdoopé  l'iu$ammt  de  Empereur  Hapaléon,  de  $ùn 
fiU,  de  ses  frères,  et  TaTait  autorisé  à  s^etnparer  de 
leurs  trésors;  qu  on  lui  arait  promis  deux  cent  mille 
francs^  le  grade  de  Ueutenant-^géDéraL,  et  le  gourei^ 

lit  nient  d'une  province.  11  a  aussi  assuré  qu'après 
la  seconde  abdication  de  Napoléon,  M.  .Dambraj 
loi  offrit  600  mille  francs  et  un  poste  avantageux 
i  la  Martinique,  pour  Tempécher  de  nomn^r  ceux 
qui  TaTaient  chargé  d'wiSMSsiner  Napoléon  et  son 
tils. 

Quoi  qu'il  en  soit»  Maubreuii  devait  avoir  accepté, 
puisqu'il  s^était  mis  en  routc^ 

Le  résultat  de  cette  mission  fut  Tenlcvement  des 
caisses  contenant  les  diamans  de  la  reine  de  West*- 
phalie  ,  que  Maubreuii  fit  transférer  à  Paris.  Ces 
caisses  passèrent  dans  les  mains  de  MM«  de  Vantaux , 
'GesUn,  Semallé,  YitroUes  et  Anglès,  qui  tous^  dit 
Maubreuii,  les  ont  gardées.  «  J'ai  pris,  ajoute-t-il^ 
oui  y  mais  fai  pris  pour  d'autres,  pouvant  prendre 
pour  moi,  j'en  avais  le  droit.  •  11  se  plaint  aussi 
d'avoir  été  la  dupe  de  traîtres  et  de  frifons.  Traduit, 
à  raison  de  rénlèvement  de  ces  diamans,  devant  di- 
vers tribunaux,  il  parvint  à  s'échapper  quatre  fois 
des  prisons  où  on  l'avait  renfermé.  11  est  probable  que 
ces  évasions  étaient  favorisées  par  des  personnes  puis- 
santes, qui  craignaient^dc  se  trouver  compromises  (i). 
-  ■  ■  —  -         ..  -    ■  . 

(i)  Voici  .comment  s'exprimait,  à  ce  sujet,  ftl"  Germain, 
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Ce  sale  démêlé  a  donné  lieu  à  des  accusations 
contre  Anglès.  Maubreuil  et  Dasics  Tont  sans  cesse 
représenté  comme  leur  persécuteur,  pendant  qu'il 
a  été  à  la  tête  de  la  police.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  qu'un  ordre  a  été  signé  et  que  Mtïubreuîl  a 
pris  les  caisses.  Que  ceux  à  qui  il  les  a  remises  aient 
commis  des  infidélités;  que  ses  révélations  indiscrc- 


•  •  * ^ •  .......  ' 


avocat  de  Maubreuil,  à  Paudience  de  la  Cour  roya!«  du  af} 
>août,  dans  le  procès  relatif  aux  violences  commises  par  etî 
dernier  sur  la  personne  de  M.  le  prince  de  Talleyrand,  «eus 
le  prétexte  qu'il  était  le  premier  auteur  de  toutes  ses  infor- 
tunes :  «  Commentée  Maubreuil,  &i  coupable,  se  conduira-t-il 
lorsque  M.  de  Vilrolles  lui  fait  donner  le  conseil  de  s'évader? 
En  profitera-t-il?  Non.  Conseil  perfide,  conseil  intéressé,  di- 
sons-le, et  qu'il  n'eût  pas  n>anq«é  de  suivre  s'il  eftl€u  des  re- 
proches A  se  faire.  —  On  espérait  ainsi  éloigner  celui  qui  con- 
naissait le  fond  et  la  vérité  des  choses;  on  tremblait  qu'il  ne 
dévoilât  les  grands  coupables  qui  existaient  dans  celte  aCfaire; 
on  craignait  que  ses  révélations  ne  vinssent  éclairer  la  justice. 
Loin  de  là,  M.  de  Maubreuil  écrit  lui-même  au  ministre  de  In 
police  qu'il  n'a  accompli  qu'une  partie  de  sa  mission ,  qu'il  est 
prêt  à  leur  rendre  compte  de  tout  ce  qu'il  a  fait;  il  leur  de- 
mande une  entrevue.  Il  ne  fuit  pas.  Il  ne  redoute  ni  un  exa- 
men scrupuleux  de  sa  conduite ,  ni  Fes  regards  de  la  justice  ;  îl 
répond  à  tous  ks  rendez-vous  qu'on  lui  assigne  :  M.  de  Vilrolles 
«n  sait  quelque  chose.  11  y  a  plus,  arrêté  et  détenu  à  la  Force, 
l'occasion  de  s'évader  lui  est  offerte  :  Dasics  seul  en  profite  ;  il 
préfère  rester  prisonnier.  Le  5  octobre  i8i4,  douze  ou  quinze 
hommes  se  précipitèrent  à  la  têle  des  chevaux  et  aux  portières 
de  la  voilure  qui  le  ramenait  du  Palais-de-Justicc ,  en  criant  : 
Sorlez!  seriez  l  et  partez.  La  police  ne  ût  aucune  recherche.  « 
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tes  aient  occasîoné  les  cmprisonncmens  qu'il  a  éii- 
bis,  cela  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute.  Dasics,  de 
V.inteaux,  Geslin,  Semallé  sont  convenus,  dans  leurs 
interrogatoires,  du  dépôt  des  caisses  et  de  la  remise 
faite  au  baron  de  Vitrolles.  Quatre  sacs,  contenant 
84,000  francs  ,  furent  aussi  remis  à  ce  dernier. 
Écoutons  M*  Germain,  avocat  de  Maubreuil  :  «  Exé- 
icutée  seulement  en  partie,  cette  mission  mécon- 

■  tenta  ceux  qui  l'avaient  conçue;  la  perte  du  man- 

•  dataire  fut  dès  lors  jurée.  Son  arrestation  ne  se  fit 

•  pas  long -temps  attendre  :  une  instruction  judi- 

•  ciaire  le  rendit  l'objet  d'une  persécution  vicieuse 

•  autant  que  tortionnaire;  elle  produisit  une  sorte 

•  de  scbisnie  judiciaire.  Les  tribunaux  ordinaires 

•  sont  saisis;  ils  se  déclarent  incompétens.  Un  con- 

• 

•  seil  de  guerre  se  déclare  également  incompétent. 

•  Une  décision  royale,  décision  consignée  sur  le  re- 

•  gistre  des  écrous  de  l'Abbaye,  ordonne  sa  mise  en 

•  liberté  Les  Bourbons  quittent  une  seconde  fois 

•  le  sol  français  à  l'approche  de  Napoléon,  reve- 

•  nant  de  l'île  d'Elbe...  Ce  dernier  ressaiisit  la  cou- 

•  ronne;  la  procédure  reprend  avec  une  nouvelle 

•  activité,  et,  après  cinq  jours  de  liberté,  M.  de  Mau-; 

•  breuil  est  arrêté  de  nouveau  à  Saint-Germain,  et 
«jeté  dans  les  cachots.  Sur  le  réquisitoire  du  procu- 

•  reur-général  Merlin,  les  tribunaux  ordinaires  sont 

■  saisis  de  nouveau.  Mais  une  évasion,  due  aux  soins 

•  de  l'amitié  généreuse,  le  soustrait  aux  persécutions 
»qui  l'attendaient;  il  gagne  le  pays  oii  les  princes 

•  s'étaient  réfugiés.  Les  Bourbons  rentrent  en  France 
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•  »Mis  en  liberté  par  Louis  XVI II,  tout  semble  de- 
»voir  être  termine.  Pas  du  tout;  renvoi  de  M.  de 
jiMaubreuîl  devant  la  cour  d'assises,  réformation  de 
»  cette  sentence  par  la  cour  royale,  et  renvoi  en  po- 
»lice  correctionnelle.  Déclaration  d'incompétence  de 
»  la  part  du  tribunal  correctionnel.  Nouvelle  infirma- 
»tion,  et,  chose  extraordinaire,  le  magistrat  sur  le 

•  réquisitoire  duquel  la  cour  royale  avait  prononcé 

•  le  renvoi  en  police  correctionnelle,  se  pourvoit  en 

•  cassation  contre  le  second  arrêt,  qui  consacrait  la 
»  même  doctrine.  L'affaire  est  envoyée,  par  arrêt  de 
»  cassation,  devant  la  cour  de  Rouen,  qui  décide  dans 
wle  même  sens  que  celle  de  Paris;  enfin,  les  sections 
«réunies  de  la  cour  de  cassation,  sur  le  pourvoi  du 

•  procureur -général,  renvoient  définitivement  M.  de 
«Maubreuil  devant  la  cour  de  Douai.  Cette  cour  re- 
»  tient  la  connaissance  de  l'affaire.  Dans  l'intervalle , 

•  M.  de  Maubreuil  s'évade  ;  en  son  absence  intervient 
»  un  arrêt  par  défaut.  » 

L'avocat  fait  la  peinture  des  tortures  que  subit 
Maubreuil. 

«  En  treize  années  il  est  jeté  dans  douze  prisons 

•  différentes  ;  il  compte  dix  arrestations ,  six  mises 

•  en  liberté,  trois  évasions  et  six  cent  quatre-vingt- 
»  cinq  jours  passés  au  secret.  11  arrivait  devant  ses  ju- 
»ges,  couvert  de  boue  et  de  sang,  lié  et  garrotté  avec 

•  des  cordes.  Se  taisait-il,  on  lui  liait  les  mains  pour 

•  le  forcer  de  parler;  parlait-il,  des  gendarmes  lui 

•  mettaient  la  main  sur  la  bouche  pour  l'empêcher 
»  de  8*expliquer.  Wommait-il  l'auteur  de  sa  persécu- 
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•  tion,  M.  de  Tallcyrand,  on  kMiienaçaitdc  Tapplica- 
»  liou  de  la  loi  du  29  novembre  181 5,  sur  les  cris 

•  séditieux. 

»  Enlin,  s'écria  le  défenseur,  on  lui  avait  réservé  le 
»  supplice  des  prêtresses  de  Vesta  ;  on  le  mit  tout  vi- 
»  vaut  dans  un  cercueil  :  on  le  précipita  à  la  Force 

•  dans  un  cachot  doublé  de  plomb.  » 

Le  président  crut  devoir  interrompre  l'avocat  :  «  Il 
■  n'y  a  point  de  tels  cachots,  ni  à  la  Force,  ni  dans 

•  aucune  prison.  »      .  '  » 

Maubreuil  prit  la  parole  :  t  Après  huit  jours  de 

•  secret  au  dépôt,  M.  Angles,  alors  préfet  de  police, 
une  lit  conduire,  les  fers  aux  mains,  à  la  Force,  et 

•  l'on  me  plaça  dans  une  espèce  de  cachot,  derrière 

•  l'infirmerie,  qui  servait  comme  d'égoût  où  Ton  je- 
»tait  les  eaux^  et  qui,  par  ce  motif  sans  doute,  était 

•  réellement  doublé  de  plomb.  » 

L'avocat  continue  :  «  Chaque  jour  un  commissaire 

•  de  police  venait,  assisté  d'un  inspecteur  des  prisons 
»et  d'un  médecin,  dresser  procès-verbal  de  son  exis- 
atence.  Ils  étaient  envoyés  par  ordre  de  M.  Decazes, 

•  alors  ministre  de  la  police.  ■ 

«  Les  quarante-huit  commissaires  de  police  dePa- 

•  ris  lui  rendirent  visite  à  tour  de  rôle.  »  . 

Il  est  donc  certain  que  Maubreuil  inquiétait,  par 
ses  révélations,  un  grand  nombre  de  personnes. 

Un  pêcheur  de  goujons,  en  tendant  ses  lignes  dans 
la  Seine,  au  bas  du  pont  Louis  XVI ,  retira  de  l'eau 
un  peigne  garni  de  diamans.  On  prétendit  que  les 
recherches  faites  dans  ce  lieu  avaient  produit  la  dé- 
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courerte  des  (îîamâns  enlevés  à  la  reine  de  West- 
phalie.  C'était  une  jonglerie  inventée  pour  étouffer 
tous  les  bruits  sur  cette  affaire,  car  les  diamans  ont 
été  reconnus  faux. 

Anglès  ne  garda  pas  long-temps  le  portefeuille 
de  la  police;  à  la  sortie  de  son  intérim,  il  rentra  au 
conseil  d'état,  avec  le  titre  de  conseiller. 

Au  20  mars  181 5,  il  suivit  le  roi  à  Gand,  et  ne  re- 
vint à  Paris  qu'après  la  bataille  de  Mont  Saint-Jean. 
Louis  XYIll  le  nomma  président  du  collège  électoral 
de  son  département,  qui  l'élut  député.  A  la  fin  de 
septembre  de  la  même  année,  M.  Decazes,  alors  pré- 
fet de  police,  ayant  remplacé  Fouché  au  départe- 
ment de  la  police  générale,  Anglès  passa  à  la  pré- 
fecture de  police.      *  •  r 

La  réaction  sévissait  alors  contre  tous  les  partisans 
du  gouvernement  impérial.  Si  la  violence  et  l'arbi- 
traire ne  partaient  pas  des  dépositaires  de  l'auto- 
rité, ceux-ci  en  étaient  les  instrumens.  Anglès,  ap- 
pelé dans  des  circonstances  aussi  difficiles  à  exercer 
•  lin  pouvoir  terrible,  fit  tous  ses  efforts  pour  amortir 
,  les  effets  de  l'impulsion  à  laquelle  il  était  forcé  d'o- 
'  i)éir.  D'un  bout  de  la  France  à  l'autre  les  proscrip- 
tions et  les  catégories  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Les 
dénonciations  pleuvaient  de  tous  côtés.  On  s'accorde 
à  tcconnaître  que  le  tiouveau  préfet  de  police,  en 
remplissant  les  devoirs  que  lui  imposaient  les  lois  et 
les  circonstances,  s'attacha  à  en  modérer  la  rigueur. 
Anglès  courut  la  même  fortune  que  M.  Decazes. 
Ea  butte  comme  lui  à  la  haine  des  ultras,  la  tri- 
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Lune  retentit  plus  d'une  fois  des  accusations  les  plus 
véhémentes.  L'opposition  libérale  se  rappelait  que  ce 
fonctionnaire  avait  pris  part  aux  arrestations  de  Gre- 
noble et  (le  Lyon.  D'autres  griefs  encore  s'élevaient 
contre  lui.  On  accusa  la  police  de  chercher  i\  répan- 
dre de  fausses  alarmes,  afin  de  détourner  l'attention 
des  esprits  de  la  marche  du  gouvernement.  Ce  petit 
machiavélisme  amusait  le  peuple;  on  lui  inspirait  à 
volonté  des  terreurs  imaginaires. 

Au  mois  d'août  1819,  au  coin  des  rues  du  Bou- 
loi  et  Montesquieu ,  il  se  formait  des  rassemblc- 
mens  attirés  par  une  pluie  d'urgent  ;  c'est  ainsi 
qu'on  appelait  les  pièces  de  1  franc,  2  francs,  et 
même  de  5  francs,  que  des  oQioiers  attaches»^  la  po- 
hce  jetaient  avec  assez  de  prestesse  pour  qu'on  pût 
croire  qu'elles  tombaient  du  ciel.  Le  i4  du  même 
mois,  ces  réunions  tumultueuses  furent  dissipéespar 
la  gendarmerie  ;  une  cinquantaine  d'individus  furent 
arrêtés,  traduits  à  la  j)réfecture,  et  mis  eu  liberté. 
Les  attroupemens  continuèrent;  ils  ne  cessèrent  que 
plusieurs  jours  après  qu'on  eut  cessé  de  voir  la  pluie 
d'argent. 

Bientôt  des  piqueurs  assaillirent  les  femmes  dans 
les  différens  quartiers  de  Paris;  on  les  assaillit  encore 
en  1821  :  quand  on  voulut  aller  au  fond  des  choses, 
on  trouva  toujours  que  les  coupables  appartenaient 
à  la  police. 

Pour  donner  une  idée  de  toutes  ces  manœuvres, 
il  suffit  de  citer  le  fragment  d'une  lettre  imprimée  , 
adressée  à  Angîès  par  xAL  Treverret,  ex-chef  adjoint 
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(lu  premier  bureau  de  la  deuxième  division  du  mi- 
nistèredela  police  :  «  C  est  moi,  y  est-il  dit,  qui  vous  ai 
•  sauvé  la  publicité  d'une  infinité  de  détails  relatifs  à 
»  une  trame  ourdie  par  quelques-uns  de  vos  aj;:ens,il  y 
»  a  environ  un  an,  contre  le  lieutenant-généralCanuel. 
)»11  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  procurer  Teni- 
«preintede  la  clef  deson  appartement,  pour  s'y  in- 
)»troduire  dans  des  intentions  perfides  de  conspira- 
»tion  à  sa  charge;  vous  connûtes  le  projet,  et  uéan- 
«  moins  vous  destituâtes  le  malheureux  inspecteur  de 
w police  qui  vous  le  fit  révéler.» 

A  l'époque  des  troubles  de  juin  1820,  lorsque  les 
avenues  de  la  chambre  des  députés  retentissaient  des 
cris  de  vive  la  charte!  la  force  armée  placée  sous  ses 
ordres  sabra  impitoyablement  tous  ceux  qui  se  trou- 
vaient dans  les  lieux  où  se  tenaient  les  rasscmble- 
inens.  L'assassinat  du  duc  de  Berri,  arrivé  sous  son 
administration  ,  servit  de  prétexte  aux  ultras  pour 
1  attaquer  de  nouveau. 

La  police  avait  imaginé  de  couvrir  son  incurie  par 
la  découverte  de  quelque  complot  qui  menaçât  la  fa- 
mille royale.  Un  nommé  Gravier,  soit  que  cette  idée 
lui  ait  été  suggérée^  comme  cela  est  probable,  soit 
de  son  propre  mouvement ,  avait  fait  partir  un  pé- 
tard sous  le  guichet  des  Tuileries,  vis-à-vis  la  rue  de 
l'Échelle.  Gravier  fit  confidence  de  l'affaire  du  pé- 
tard à  Leydet;  celui-ci  l'invita  à  récidiver,  et  s'offrit 
même  à  l'aider.  11  dresse  ses  ambuscades  pour  que 
Gravier  tombe  dans  le  piège  et  soit  arrêté  en  flagrant 

•  •  • 
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délit.  Angles,  prévenu  d'avance,  s'enferma  au  châ- 
teau pour  attendre  l'effet  de  la  scène. 

Leydet  amène  Gravier;  les  autres  agens  de  policé'^ 
fondent  sur  lui  au  moment  où  il  va  mettre  le  feu  au 
marron  qu'il  avait  apporté.  Bouton,  qui  avait  fabri- 
qué le  pétard,  est  arrêté.  Mis  tous  deux  en  jugement, 
ils  rejettent  la  responsabilité  du  crime  sur  Leydet , 
qui,  disent-ils,  les  y  a  provoqués.  Ils  demandent  qu'il 
paraisse  devant  la  cour  :  Leydet  n'est  ni  amené  ni 
entendu  ;  on  l'avait  fait  sortir  de  France  :  Gravier 
et  Bouton  sont  condamnés  à  mort.      i  ^^-k 

Anglès  avait  exercé  ses  fonctions  dans  des  circon- 
stances malheureuses.  D'abord  aux  ordres  des  con- 
tre-révolutionnaires, il  n'avait  pas  montre  assez  de 
zèle  pour  proscrire,  emprisonner  et  persécuter. 

La  France  ,  placée  dans  une  situation  toute  nou- 
velle ,  au  milieu  des  oscillations  que  faisaient  subir 
à  l'opinion  la  force  des  choses,  n'avait  pu  prendre  en- 
core une  assiette  fixe.  Ballotté  par  tant  d'inlluences 
contradictoires,  le  ministère  se  mit  à  louvoyer.  La 

». 

police  avait  fabriqué  des  conspirations  bonapartistes, 
elle  en  fabriqua  de  royalistes  :  elle  exploitait  tour  à 
tour  les  partis  sans  en  servir  aucun  :  elle  devintodieusc 
à  tous.  Ce  système  était  mauvais  sans  doute,  puis- 
qu'il manquait  de  franchise  et  n'amenait  à  rien. 

Toutefois,  Anf:;lès  conserva  sa  préfecture  après'la 
chute  de  M.  Decazes.  M.  Clausel  de  Cousscrgues  se 
déchaîna  contre  lui  plusieurs  fois  à  la  chambre  des 
députés.  Le  eôté  gauche  n'appuya  pas  ces  accusa- 
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lions  sans  preuves,  mais  il  laissa  les  amis  d'Angles, 
vi  son  père  nicnie ,  se  débattre  contre  ses  adversai- 
res. Enfui ,  Angles  se  vit  forcé  de  quitter  son  poste, 
et  de  l'abandonner  A  la  faction  avide  qui  dé  à  encom- 
brait les  avenues  du  pouvoir. 

Après  la  démission  d'Anglès,  la  police  prit  une  al- 
lure plus  décidée  sous  la  direction  de  M.  Delavau. 

Angles  vivait  dans  une  de  ses  terres,  aux  environs 
de  Roanne,  lorsqu'il  mourut  le  16  janvier  1828. 
11  avait  formé  de  magnifiques  établissemens  dans  la 
Bresse.         .     .,  4^^.. 

BOUfeGUIGI\0.\-DUMOL  ARD. 

...  ■  • 

La  roue  de  la  fortune  tournait  avec  tant  de  rapi- 
dité pendant  la  révolution,  que  quiconque  se  réveil- 
lait ministre,  n'était  pas  sûr  le  soir  d'être  encore 
quelque  chose.  Bienheureux  celui  qui  en  était  quitte 
pour  rentrer  dans  lobscurité,  après  une  élévation  su- 
bite et  une  chute  rapide. 

M.  Bourguignon,  s'il  n'eût  été  que  ministre,  se- 
rait assurément  très-obscur;  mais  heureusement 
pour  lui,  il  s'est  trouvé  jurisconsulte  profond,  crimi- 
naliste  distingué,  écrivain  érudit  et  consciencieux, 
et  il  jouit  encore  sous  tous  ces  rapports  de  la  plus 
honorable  rcputatioTï. 

Né  le  21  mars  1760,  à  Vif,  arrondissement  de 
Grenoble,  M.  Bourguignon  exerçait  dans  cette  der- 
nière ville  des  fonctions  administratives  et  judiciaires 
lorsque  la  révolution  éclata.  Partisan  des  idées  nou- 
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velles,  il  acquit  une  grande  influence  dans  le  Dau- 
])liiiié,ct,  après  les  événemcns  du  3i  niai  179J,  il  fut 
incarcéré  connue  chef  des  fédéralistes  du  Midi. 

Rendu  à  la  liberté,  il  se  réfu{;ia  à  Paris  pour  se 
soustraire  à  la  loi  des  suspects,  quitta  le  nom  de  Du- 
molard,  sous  lequel  il  était  plus  connu, pour  ne  con- 
server que  son  nom  de  famille.  Il  obtint  une  place 
dans  les  bureaux  du  comité  de  sûreté  générale.  Ses 
liaisons  avec  les  chefs  du  parti  qui  renversa  Robes- 
pierre au  9  thermidor,  le  firent  charger  d'une  mission 
délicate  et  périlleuse,  celle  de  mettre  les  scellés  sur 
les  papiers  des  deux  frères  de  ce  nom,  avant  leur  ar- 
restation. Nommé  secrétaire -général  du  comité  au- 
.  quel  il  était  attaché  ,  il  contribua  en  cette  qualité  à  la 
délivrance  d'une  foule  de  victimes  du  régime  de  la 
terreur,  et  devint  successivement  chef  de  division 
au  mijjistère  de  l'intérieur,  secrétaire -général  du 
ministère  de  la  justice,  et  commissaire  du  Directoire 
près  le  tribunal  de  cassation.  Il  se  fit  remarquer,  en 
cette  dernière  qualité,  dans  les  occasions  importan- 
tes où  il  prit  la  parole. 

Après  le  3o  «prairial  an  7,  qui  amena  au  Direc- 
toire Roger -Ducos,  Moulin  et  Gohier,  M.  Bourgui^ 
gnon  remplaça  Duval  au  ministère  de  la  police." 
lilevé  à  ce  poste  éminentpar  l'influence  de  Gohier,  , 
M.  Bourguignon  ne  sut  pas  s'y  maintenir.  Un  con- 
current redoutable  aspirait  à  le  supplanter,  c'était 
Fouché,  et  il  y  parvint  facilement.  Il  ne  laissa  pas 
le  temps  à  ^I.  Bourguignon  de  se  retourner  dans  son 
fauteuil,  et  n'était  de  quelques  circulaires  on  serait 
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bien  embarrassé  de  dire  ce  que  fit  le  citoyen  minhtre^ 
car  à  cette  époque  on  n'avait  pas  encore  restauré 
les  titres  de  Momeigneur  et  d'Excellence ,  qui  résot^-^ 
nent  si  agréablenieut  aux  oreilles  ministérielles.  Les 
circulaires  de  M.  Bourguign^  étaient  dirigées  cm- 
tre  les  alarmistes.  Toiitefois»  il  faut  le  idîre,  les  alar-^ 
luistes  aTaieiit  plus  de  prévoyance  que  lui.  Le  moyen, 
en  effety  d'être  rassuré,  lorsqu'on  a  des  ministres  qui 
ne  tiennent  qu'à  un  fiL  "  .  « 

Gohier,  le  protecteur  de  M*  Bourguignon»  a  icon^ 
sacré  quelques  pages  de  sel  Mémoires  à  déplorer  le 
«ort  de  son  protégé.  Voici  comment  il  s'exprime  : 

«  Pendant  que  j'étais  à  la  couV.de  cassation,  .j'H^' 

•  vais  eu  l'occasion  de  connaître  et  d'apprécier  les 
»  talens  et  les  principes  du  citoyen  Bourguignan,  qui 
»  y  remplissait  les  fonctions  du  ministère  public.  Sur 
»  mon  indication  ,  le  4  messidor,  Bourguignon  ,  sub- 
»  stitut  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  lé' 

•  tribunal  de  cassation,  fut  nommé  ministre  de  h 

•  police  générale.  ../^  a:*»^ 

•Les  di?ers  ouvrages  du  citoyen  Boui^uij^ton,  étif^ 
i'  notre  législation  civile  et  criminelle,  dont  l'un  (  son 
»  mémoire  sur  le  jury  )  a  été  couronné  par  Tlnstltut» 
«  ont  prouvé  que  ce  savant  magistrat  est  un  de  ntS; 
»  meilleurs  jurisconsultes.  Bien  n'annonçait  que  sa' 
»  surveillance  fût  en  défaut.  Paris  était  tranquillet^  éï 
»  sa  correspondance,  en  entrant  au  ministère,  caracté^*^ 

•  risait  un  administ^tenr  aussl^sà^e  <{ue  ftfnûe'^be' 
»  n'était  pas  assez  pour  Sieyes  :  Bourguignon  n'était 

•  pas  jacobin,  et  il  ne  voyiiit  que  par  ses  yeux,.quand 
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•  Sieyes  voulait  qu'pn  ministre  de  la  police  ne  ^\t 
»  que  par  les  siens.  ' 

»Boiirguii;noii,  qui  n'avait  que  rambitiou  de  scr- 
»Tir  loyalemeut  son  pays,  ne  se  fit  pas  demander 

•  deux  fois  sa  démission.  L'intrigue  de  Sieyes,  qui 
»  avait  un  liomnie  à  lui,  à  qui  il  destinait  la  police,  ne 
»  réussit  qiï'à  moitié.  Barras,  qui  s'était  réuni  au  pré- 

•  sident  pour  le  renvoi  de  Biuir^ui^non,  qu'il  ne  coii- 
»  naissait  pas,  proposa  touché,  qu'il  croyait  mieux 

•  connaître,  et,  k  a  thermidor,  la  majorité  du  Dîrec- 
ttoire  nomma  Fouclié,  persuadé  qu'il  ne  serait  pas 
9  plus  l'homme  de  Sieyes  que  Bourguignon.  » 

La  modestie  de  M.  Bourp^uignon,  n'a  pas  trouvé 
grâce  devant  Fouché,  qui  l'avait  si  impitoyablement 
privé  de  son  ministère.  On  lit  dans  ses  Mémoires  : 
«  La  police,  comme  elle  était  organisée,  penchait 
s  naturellement  pour  le  parti  populaire,  qui  avait  in- 

•  troduit  dans  son  sein  quelques-uns  de  ses  cory- 

•  piiëes  et  de  ses  meneurs.  L'honnête  Bourguignon, 
À  alors  ministre/ devait  son  élévation  à  Gohier;  il 

•  était  tout-à-fait  au-dessous  d'un  tel  ministère,  hé- 
»  lissé  de  diilicultés.  • 

Les  ministres'  sè  ressemblent  tous  :  ils  s'accusent 
toujours  d'incapacité;  il  n'en  est  pas  un  qui  ait  dit 
;  du  bien  de  son  prédécesseur. 

Entré  en  fonctions  le  20  juin  1799,  M.  Bourgui- 
gnon les  abandonna  le  3i  juillet  suivant.  Peu  après 
sa  sortie  dii  ministère,  îL devint  régisseur  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement.  U  paraît  que  sous  le 
Directoire  on  pouvait  étrè  aujourd'hui  ministre  et 
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demain  cammk  à  sa  barre,  sans  que  cela  tirât  » 

conséquence.  L'ancien  ministre  se  consola  dans,  son 
oio^ieste  emploi  de  la  perte  dje  son  portefeuille  ;  it 
employa  ses  loisirs  i  composer  plusieurs  ouvragetr 
trèfii-recommandables. 

Les  directeurs  eurent  bientôt  leur  tour.  Le  général 
Bonaparte  les  rcinpluça  comme  Foiiché  avail  rempla- 
cé M.  Jiourguîgnon  ;  mais  comm^  il  avait  du  tact  et 
qu'il  savait  mettre  les  gens  à  leur  véritable  place»  il 
Ût  entrer  M.  JJourggignon.dans  la  magistrature. 

M*  Boui^ignon  se  trouvait  membre  du  tribunal' 
criminel  de  la  Seine,  lorsque  Moreau,  Georges  et 
leurs  eo-aeeusés  furent  mis  en  jugement.  On  assure 
qu  il  résista  à  toutes  les  considérations  qu'on  employa 
auprès  de  lui  pour  le  déterminera  voter  la  condam- 
nation capitale  contre  le  général  Moreau  »  et  qu'il 
opina  pour  une  siînple  détention  de  deux  ans,  bien 
qu'il  fût  convaincu  de  la  complicité  de  ce  général 
avec  Georges  Gadoudal.  Moreau  était -il  coupable^ 
il  Mait  lui  appliquer  la  peine  réservée  aux  conspi- 
'  rateurs;  ne  Tétait-il  pas,  le  condamner  à  une  dé- 
tention quelconque»  c'était  rendre  un  jugement  inir^ 
que. 

H*  JBour^uignoa  fut  attaché  peu  après,  çn  qualité 
de  conseil,  à  l'administration  des  droits  réunis,  et  il 
(^btint,  en  i8o4>  la  place  de  sul^stitut  de  procurcur- 
généraHmpérial  parés  la  baute-çaur.  En  mars  1809,. 

» 

il  fut  présenté  par  l'empereur,  au  sénat,  pour  occu- 
per une  dGS  places  vacantes  à  la  cour  de  cassation , 
^  laquelle  cependant,  il  ne  fut  pas  nommé*  Conseil* 


1er  à  la  cour  d'appel  depuis  1810,  il  en  fit  encore 
)iàÉtie  en  t&i l^^mh  i  la  retraite  après  la  seconde  ren- 
trée du  rôi,  il  conserva  le  titre  de  conseillei  lioiio- 
t2^.  Condan^né  à  la  rie  privée  dans  la  force  de  Tâge 
i^' lih»  tyeDt>  M.  Bourguignon  s'edt  appliqué  depuis 
cet|^  époque  à  l'étude  approlondie  de  notre  droit  ri- 
yA'ht  étbtkiaeh  La  mort  vient  de  lui  enlever  son  fiU« 
dont  il  avait  dirigé  les  preun'ers  pas  dans  la  carrière 
de  la  magidtratulrey  et  qui  avait  déjà  fait  preuve  d'un 
failèfiît  trèSHnemarqnable . 

Ses  trois  Mémoires  sur  le  jury,  publiés  en  1802, 
t€è4  f t  dont  le  premier  a  été  couronné  par 

l'institut,  sont  encore  consultés  aujourd'liui.  Chénicr 
en  a  fait  un  éloge  mérité  dans  son  Tableau  hùtorique 
Éè^  àTlittérature  française.  On  a  du  même  auteur, 
Uft^ouvr.'ige  iiiLilule  ;  De  la  Magistrature  m  France^ 
•ipù^i  in-jà^;  le  Manuel  de  l* Ineiruetîon  criminellr, 
1810,  in-Zf".  ;  un  Dicllonnaire  i  uLsonné  des  lois  pé- 
mkê  de  France^  i8iâ,  3  vol;  in-'8^  Ces  ouvrages  sont 
Mlçstimés. 

CAMLS 
(AmurD-GASTOK). 

L'histoire  de  Camus,  comme  ministre  ^  devrait  se 
borner  à  la  mention  pure  et  simple  de  son  nom ,  car 
il  fut  nommé  et  n'accepta  pas. 

Camus  était  un  homme  de  l'ancien  régime.  11 
naquit  à  Paris  le  12  avril  1740.  La  révolution  le' 


Digitized  by  Google 


172 

'Compta  parmi  ses  plus  dévoués  partisans.  11  fut  ré^ 
publicain  parce  qu*il  était  janséniste.  L'irréligioa  eut 
beau  faire  des  progrès ,  il  n'ea  resta  pas  moins  ratta- 
ché à  sa  secte. 

Camus»  destiné  au  barreau  dès  son  enfance,  .ayait 
acquis  une  vaste  instruction  ;  il  étfdt  surtout  très- 
versé  dans  le  droit  canonique,  ce  qui  lui  valut  d'ar 
bord  la  place. d'avocat  du  clergé  de  France  ^  et»  en*- 
suite,  celle  de  conseiller  de  l'électeur  de  Trêves  et  des 
princes  de  la  maison  de  Salm-Salm.  Nommé  député 
dutiers^tat  de  Paris  aux  Ëtat&rGénéraux,  il  participa 
aux  travaux  de  cette  assemblée,  et  s^acquitunc  [^Tande 
popularité  ;  la  fameuse  constitution  civile  du  clergé 
fut  presque  exclusivement  son  ouvrage*  II  ét»i  sur- 
tout remarquable  par  la  fougue  et  la  véhémence  avec 
laquelle  il  défendait  ses  q>inions.  Ennemi  acharné 
de  la  noblesse  ,  il  en  réclama  Tabolition.  En  1 792 , 
il  fut  nommé  conservateur  des  archives  nationales^ 
et  rendît  un  véritable  service  à  ia.France»  en  préve- 
nant la  dilapidation  des  titres  et  papiers  des  diverses 
corporations  supprimées.  Plus  tard ,  il  provoqua  le 
décret  sur  Texistence  de  la  Convention ,  dont  il  de- 
vint membre.  Chargé,  par  cette  assemblée,  d*une 
mission  en  Belgique ,  fl  rendit  compte  à  la  tribune 
de  la  situation  de  Tarmée  que  Dumouriei  y  com- 
mandait. Envoyé  de  nouveau  dans  ce  pays»  en  qua- 
lité de  commissaire  de  la  Convention ,  il  se  trpuyait 
absent  de  Paris  lors  des  appels  nominaux  sur  le  ju7 
gement  du  roi  ;  il  envoya  son  vote  pour  la  mort  sans 
appel  et  sans  sursis.  Camus  fit  encore  un  troisième 
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voyage  en  Belgique,  pour  sif^nilicr  a  Diimoiiricz  le 
décret  d'arrestation  lancé  contre  lui  par  la  Conven- 
tion. Dumourîez  reçut  avec  ironie  les  injonctions  de 
Camus,  lit,  au  moment  où  ce  dernier  donnait  ordre 
d'arrêter  le  général,  comme  traître  k  la  république, 
eelui-ci  commanda  en  allemand  à  quelques  hussards 
d'arrêter  les  commissaires ,  qu'il  livra  aux  Autri- 
chiens. Après  trente  mois  de  captivité Camus  fut 
échangé  à  iiale  contre  la  iille  de  Louis  XVI,  aujour- 
d'hui Madame  la  Dauphine.^ 

Dé  retour  en  France ,  Camus  siégea  au  conseil  des 
Cinq-Cents.  La  tribune  retentissait  du  récit  de  ses 
infortunes  lorsque  le  Directoire  proposa  la  formation 
d'un  septième  ministère ,  celui  de  la  police  générale. 
Camus  y  lut  nommé;  mais  comme  on  ne  pouvait 
être  à  la  fois  représentant  du  peuple  et  ministre,  Ca- 
unis  refusa  et  donna  sa  démission  deux  jours  après 
sa  nomination,  qui  est  du  /fj^J^vier  179&  On  lui  of- 
frit plus  tard  le  ministère  dès  finances  ;  pour  cette 
fois  il  voulait  accepter,  mais  à  condition  que  ia  place 
d'archiviste. resterait  vacante.  La  chose,  gravement 
discutée  au  'conseil,  il  fut  décidé  qu'on  ne  pouvait 
être  à  la  fois  ministre  des  finances  et  archiviste  in 
petto.^  Camiis  renonça  encore  une  fois  au  porte- 
feuille. 

Camus,  qui  faisait  partie  de  l'Institut,  ne  s^'occupa 
guèreplus  que  de  travaux  littéraires.  Fidèle  à  ses  prfn-^ 
cipes,  il  s'inscrivit,  au  10  juillet  i8oa,  pour  lu  néga- 
tive, sur  le  r«giistre  des  votes  pour  le  consulat  à  vie. 
Il  conserva  sa  placé  aux  archives  de  l'Institut,  et  mou- 
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« 

rut»  le  ânoTembre  i8o4t  d'une  attaque  d*apopIexie 

foudroyante. 

11  ne  dévia  jamais  de  la  route  qull  8*étalt  tracée. 
Janséniste  et  démocrate,  enthousiaste  de  religion  et 
de  liberté,  il  déclamait  à  la  tribune  contre  les  rois  et 
le  despotisme  9  la  cour  de  Rome  et  le  clergé,  et,  ma- 
tin et  soir,  il  se  prosternait  devant  un  grand  cruciiix 
de  bois  placé  dans  son  cabinet.  Ce  double  fanatisme 
était  commun  en  Angleterre  pendant  Tépoque  de  sa 
révolution  :  il  semblait  que  Camus  fût  un  membre 
du  parlement  de  Cromwell  transplanté  dans  la  Con.- 
vention  nationale. 

COCIIOiV 

(Charles)  ,  comie  de  Lapparent. 

M.  Cochon  dcLapparent  a  commencé  sa  carrière 
politique  à  l'ouverture  des  États-Généraux»  et  Ta  ter- 
minée à  rcpocjuc  des  cent  jours. 

Il  naquit  Je  â5  janvier  1750,  dans  le  département 
de  la  Vendée.  * 

Au  commencement  de  la  révolution  il  était  con- 
seiller au  présidial  de  Fontenay*  Nommé  député  du 
tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Poitou  aux  Ëtats-Gé* 
néraux,  eu  remplacement  de  i\L  Tbibaud,  qui  avait 
refusé  cette  mission,  il  se  fit  remarquer,  dans  cette 
assemblée  célèbre,  par  la  sagesse  de  ses  principes,  et 
par  son  dévoûment  à  la  cause  de  la  liberté.  La  part 
qu'il  prit  à  toutes  les  délibératioAs  importantes  lui 
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■ 

Hcquireut  à  la  foîsr  1  estîoie  de  sed  collègues  et  uno 
grande  popularité.  Rentré  dans  ses  foyers,  après  la 

clôture  de  la  session,  il  y  suivit,  a?ec  la  plus  vive  sol- 
licitude, la  marche  des  évéoetnens  et  des  partis,  sous 
l'Assemblée  législatiTe ,  et  se  montra  le  partisan  de. 
toutes  les  mesures  qui  acccicraieiit  le  mouvement 

■ 

de  la  lévolution* 

Appelé  à  la  Convention  nationale  par  le  dépar- 
tement des  Deux -Sèvres,  Cochon  se  signala  parmi 
ceux  qnî  pèrtaient  les  plus  rudes  coups  au  système 
monarchique.  Son  républicanisme  énerpjîquc  le  rat- 
tacha au  parti  de  la  Montagne,  qui  demandait  ^  grands 
cris  le  jugemenl  du  roi.  A  Fépoque  où  Louis  XYI'fut 
traduit  à  la  barre  de  cette  assemblée,  il  vota  pour  la 
mort. 

Nommé  coiiunissaire  à  Tarmée  du  Nord,  en  rem- 
placement  de  Camus  et  <ie  ses  collègues,  que  Du* 
mouriez  venait  de 'livrer  aux  Autrichiens,  il  cher- 
cha en  vain  à  pénétrer  jusqu'au  quartier-général,  et 
fut  obligé,  de  s'enfermer  dans  Valenciennes,  qui  ne 
tarda  pas  à  être  assiégée  par  les  Autrichiens.  Après 
s'être  opposé  laog-4emps  à  toute  capitulation,  il  fut 
obligé  d'eoi  sortir  avec  la  garnisônvle  i**  août*i793f 
et  reparut,  le  6  du  même  mois,  à  la  Convention, 
pour  y  Justifier  la  conduite  du  général  Ferrand  et  des 
volontaires  républicains,  qui,  dit-il,  s'étaient  couverts 
de  gloire,  tandis  que  les  habitans  de  Valenciennes  et 
ies  troupes  de  ligne  avaient  seuls  mérité  d'être  soup- 
çonnés de  trahison.  A  partir  de  cette  époque,  Cochon 
ne  s«eciipa'idus  que  d'afiàires  militaires.  Il  testa' 
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à  peu  près  étranger  à  toutes  les  intrigues  des  êiteiB 

partis  qui»  daus  le  seia  de  la  CoDveatioUy  se  faisaient 
une  guerre  à  mort 

La  chute  de  Robespierre,  au  9  thermidor,  le  plaça 
dans  une  position  inlluente  ;  il  entra  au  comité  de 
salut  pubUc«  où  il  obtint,  par  sou  crédit,  la  no-* 
mination  au  cominandeuicul  des  armées  de  Brest 9 
de  l'Ouest»  et  des  Alpes»  des  généraux  Dumiis  »  Gan-* 
'  claux  et  Moulins. 

Ses  missions  aux  araiécs»  et  les  travaux  auxquels 
il  avait  pris  part,  lui  avaient  fait  acquérir  des  con- 
naissances pratiques  sur  les  ailaires  militaires  »  on  le 
choisit  donc  de  nouveau  »  en  i79&t  pour  açcomp^ 
gner  Tarmée  du  Nord  en  Hollande. 

Devenu  membre  du  Conseil  des  Anciens»  en  vertu 
de  là  réélection  légale  des  deux  tiers  eonvenfidn^ 
nels,  Cochou  se  déclara  coutre  les  déclamations  dé- 
magogiques qui  compromettaient  le  triomphe  de  la 

cause  républicaine» 

11  fut  choisi»  au  mois  de  germinal  an  4*. pour  rem- 
placer Merlin  au  ministère  de  la  police  générale.  Ce 
ministère»  créé  depuis  peu,  était  le  plus  important, 
.  puisqu'il  s'agissait  de  rétablir  la  tranquillité  après 
une  aussi  violente  coiiuiiution.  Cochtwi  déploya  daiis 
ce  poste  uue  grande  habileté* 

Le  Directoire  »  placé  dans  une  situation  mixte , 
gpuvci'ueuieut  de  transition,  se  trouvait  être  lepuiiit 
de  mire  des  factions  qui  divisaient  la  république.^  Le 
parti  vaincu  au  9  thermidor  se  montrait  eiicore  mes- 
naçant;  les  royalistes  se  réuniss^ieat  à  lui.  IVkuacé 
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à  la  fois  par  deux  conspirations  fla^rrantes,  le  Direc- 
toire se  jeta  daos  le  système  de  bascule.  11  craignait  ' 
plus  les  royalistes  qu*il  n^avait  de  confiance  aux 
constitutloDoels^  et  trouvait  plus  commode  de  faire 
la  guerre  aux  premiers  que  de  faire  des  sacrifices  aux 
seconds.  Il  marchait  avec  le  parti  qui  l'avait  nommé, 
c'est-à-dire  des  Jacobins  de  seconde  origine ,  for- 
mant mille  petites  intrigues,  qu'il  regardait  comiùe 
des  moyens  de  gouvernement  ;  se  dirigeant  en  sens 
contraire  des  deux  opinions  les  plus  actifes ,  il  per- 
dait chaque  jour  sa  force»  et  couràit  droit  ft  Pabime 
qui  dorait  lengloutir.  Marchez  avec  moi ,  disait-îL 
Non  p!as ,  répondait  la  faction ,  c Vtt  à  toi  de  mar^ 
cher  avec  nous,  La  conspiration  de  Babeuf  vint  ù 
point  pour  lui  donner  occasion  de  frapper  les  anar- 
chistes. 

Le  Directoire  avait  toujours  feint  de  confondre  les 
anarchistes.avec  les  royalistes*  La  couleur  de  cette 
conspiration  n'était  pas  équivoque.  Les  pai  tisaiis  des 
anarchistes,  «t  leur»  journaux,  honteux  de  voir  la 
plus  grande  partie  des  leqrs  pris  en  flagrant  délit,  ne 
poimîim^.iiiex  ctî  qui  élait  éviili^ 


(i)  La  conspiralion  de  Babeuf  fut  découverte  le  lii  llorcal 
an  4;  cll^  devait  éclater  la  nuit  chi  22  au  a5.  Babeuf,  qui  seui 
ravailconçae,  en  dirigeait  seul  rexéeution.  Il  ae  proposait  d« 
rétablir  la  démocratie  sur  les  raines  du  gouTeniement  directo- 
rial. La  dcmocralie  de  Babeuf  était  le  gouvernement  populaiw 
le  plus  illimité.  Le  génie  remuant,  inquiet,  fougueux  de  cet 
,     anarchiste»  trahit  son  secret  au  moment  fnême  oà,  rassembUnt 
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Louret  disait  dans  sa  SaUàuUe  :  »  Les  CUchiens,  • 

irrités  de  la  commissian  pour  faire  le  rapport  sur  la 
loi  du  5  brumaire,  vont  coaimander  quelque  conspi- 
fatîon  à  leur  ministia  Cochon*  i 

Le  ministre,  disaient  les  uns,  était  instruit  du 
mouvement»  il  pouvait  le..p];é?enir  :  il  ne  Ta  pas  fait^ 
donc  il  en  est  l'auteur. 

Les  autres  avançaient  liardiment  ^ue  .c'était  un 
ipouvement  loyaliste  sous  couleur  populaire,  qu'a- 
vait favorisé  le  ministre  de  la  royauté. 

'«  Qui  ne  sait,  disait  un  )ournal«  le  Rédacteur,  que 
les  royalistes  ont  intérêt  à  propager  l'anarchie  ;  il  est 
un  autre  parti  qui  en  a  besoin  pour  sa  propre  ambi- 
tion,  pour  son  avidité,  pour  l'impunité  et  la  coutW 
nuîté  de  ses  crimes^  > 

Sans  doute  une  bonne  police  doit  tout  faire  pouf 
prévenir lea complpts: le  ministre,  instruit  quç  Ic^ 


autour  de  lui  les  rivalîtis,  la  haine,  la  vengeance  des  proscrits» 
îa  terreiu  des  suspects,  Teuvie  des  iruoonlens,  il  tenait  dans 
sa  main  la  torche  qui  devaU  eiabra6er.de  nouveau  le  volcan  vé- 
volutionnaire. 

Marat  avait  été  le  vil  Instrument  de  la  démagogie,  sons  on 
ihaitré  qui  Taurait  un  jour  puni,  bien  qu'il  l'eût  provoquée. 
Babeut  ia  convertit  en  système,  et  il  croyait  pouvoir  se  rcndi'e 
maître  d'une  puissance       se  détruit  sans  cesse  elle-mcinc. 

On  nomma  babouvistes  les  partisans  du  .système  de  Babeufr 
et  les  réacteurs  appliquaient  eette-dénomlDation  aux  amis  de  la 
liberté,  quelque  modércii qu'ils  lussent.  £t  ceux-là  aUribueiil 
la  conspiration  aux  anarchibtcs» 
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coujurés  était^ai  rassemblés,  le  soir,  dans  les  cabareU 
^ûvironnans  le  camp  de  GreoeUe*  pour  faire  leur  at* 
taque  dans  la  nuit,  aurait  pu  les  faire  disperser,  et 
les  empêcher  d'exécuter  leur  projet*  Cependant,  si 
par  philanthropie;  il  avait  pris  ce  parti,  les  anarchis- 
tes auraient  crié  qu'on  les  calomniait ,  en  leur  sup- 
posant de  inauTaises  intentions, 'que  lé  ministre 
n'avait  pas  le  droit  de  les  enipêclier  de  se  réunir  in- 
nocemment D'aillejurSj  le  Directoire  était  bien  aise 
de  se  débarrasser  de  ses  ennemis  les  plus  acharnéà 
et  les  plus  actifs  ;  il  crut  en  avoir  fini  avec  eux. 

Alors  il  donna  toute  son  attention  aux  royalistes^ 
dont  cette  conspiratioii  avait  relevé  les  espérances  et 
encouragé  les  manœuvres.  11  attendait  avec  impa- 
tience que  le  royalisme  voulût  bien  enfin  se  compro- 
mettre, et  leur  offrir  une  occasion  de  reprendre  leur 
revanche.  Cette  occasion  tant  désirée  ne  tarda  pas  & 
se  présenter. 

Cochon,  qui  avait  iait  preuve  d'énergie  dans  laf- 
faire  de  Babeuf,  employa  dans  cèlle^ci  beaucoup 
d'astuce.  Brotier  et  ses  collègues  lirent  des  ouvertu- 
res à  Halo  et  à  &amcl,  qui  sé  montrèrent  prêts  à  ré-^ 
pondre  à  cette  marque  de  eoniiance,  entrèrent  en  né- 
gociations, et  en  firent  coofidcnce  au  Directoire  et 
aù  ministre  de  la  police,  qui  les  encouragèrent  à  /^/«r 
le  câble ,  à  continuer  de  prêter  loreilie  aux  agens 
royaux,  à  pénétrer  leurs  projets,  à  rendre  un  compte 
exact  de  leurs  démarches.  Au  Lout  d'un  mois,  l'al- 
iaire  paraissant  assez  mûrie ,  Maio  attira  les  agens 
royaux  à  une  conférence  chez  lui ,  où  ils  apportèrent 
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leurs  pouToirs  et  leurs  papiers,  que  Ton  saisit^  aiosi 

que  leurs  personnes. 

Les  complices  de  ce  complot  a?aient  compté  sur 
le  ministre  de  la  police,  et  ils  avaient  résolu  de  lui 
conserver  son  portefeuille  en  cas  de  succès.  Dans 
son  rapport  au  Directoire,  Coclion  montra  son  éton- 
nemcnt.  «  J 'ignore,  s'etria-t-il,  à  quoi  je  dois  altri- 
sbuer  cette  odieuse  distioction,  d'être  placé  parmi 
»1es  ministres  à  conserver  après  le  rétablissement  de 
»  la  monarchie,  moi  qui  ai  voté  laniortdeLouisXYI!» 
11  protesta  de  sa  haine  pour  la  royauté  et  pour  Tanar- 
chie.  Malgré  cette  justification  péremptoirc,  1<  s  répu- 
blicains continuèrent  de  le  soupçonner  de  connivence 
ayec  les  ennemis  de  la  révolution,  et  lui  refusèrent 
leurs  suffrages  lors  du  Qhoix  d'un  directeur,  en  rem- 
placement de  Letourneur  de  la  Manche,  ce  qui  faro* 
rîsaît  l'élection  de  Barthélémy.  Toute  son  application 
à  satisfaire  ou  à  frapper  alternativement  les  partis  ex- 
trêmes ne  put  le  préserver  de  l'accusation  d'être  fa- 
vorable aux  Clicliiens.  On  voit  dans  un  écrit  sur  la 
révolution ,  publié  long-temps  après  ces  événemens, 
que  ces  soupçons  n^étaicnt  pas  entièrement  dissipés. 
«  L'âme  pusillanime  du  ministrè  de  la  police,  y  est-il 
»dit>  était  passée  tout  entière  dans  chaque  diree- 
»tcur.  Après  les  uaesures  sanglantes,  le  ministre  pro- 
»po8a  des  précautions  révolutionnaires.  Parmi  plu- 

•  sieurs  actes  d'autorité  qui  attestent  à,  la  fois  la  fti- 

•  blesse  ,  ^impérit^e  et  le  mépris  des  droits  les  plus 
1  saints,  celui  qui  chassait  loin  de  Paris,  au  nom  de 
^^nq  conventionnels,  tous  les  membres  de  la  Çon-' 


181 

•  reotiou  natiaDafe»  fut  le  plus  remarquable  et  le  plus 

•  agréable  aux  ennemis  de  la  république.  » 

CoclioQi,  attaqué  avec  TÎoleoce»  ne  tarda  pas  i 
étie  disgracié. 

Avant  le  18  fructidor,  madame  de  Staël,  qui  avait 
acquis  une  grande  influence  et  qui  tenait  le  fil  de 
toutes  les  intrigues,  parvint  à  le  faire  écarter  du  mi- 
nistère. Henri  Larîvière  se  plaignît  de  la  destitution 
de  Gocbon ,  qui  fut  remplacé  par  Lenoir-Laroche. . 

Les  Clichiens  cberchaient  à  enlever  au  Directoire 
la  police  de  Paris*  Ils  argumentaient  de  l'article  d« 
ta  Constitutioti^  qui  donnait  au  Corps  législatif  la' 
police  du  lieu  de  ses  séances  et  de  Tenceinte  exté- 
rieure  qu'il  détermine,  et  de  l'article  qui  donnait  à 
^rassemblée  de  révision  la  police  de  la  commune  où 
elle  tient  ses  séances.  Ils  vaulaieut  donc  faire  décré- 
ter par  les  conseils  que  leur  enceinte  extérienre  était 

la  ville  de  Paris,  ou  au  moins,  le  coté  de  la  rivière 
où  étaient  situés  leurs  palais ,  et  ils  se  proposaient* 
de  nommer  Cochon  leur  inspecteur;  cependant  ils 
n*08ëreut  pas  présenter  un  projet  qui  mettait  la  Seiuc 
entre  les  deux  pouToirs* 

L'affection,  yraîe  ou  simulée  des  CUchtens,  porta 
malheur  à  Cochon  ;  il  lut  proscrit  au  16  fructidor. 
Condamné  à  la  déportation  avec  une  foule  d'autres 
victimes  de  ce  coup  d'état,  sans  avoir  trempé  plus 
que  Caroot  dans  la  conspiration  royaliste^  ii  subit 
une  détention  rigoureuse  dans  Pile  d'Oleron.  Le  18 
brumaire  le  rendit  à  la  liberté. 
.  11  tut  nommé  à  la  préfecture  de  la  Vienne  en 


i8oo,.  membre  de  la  Légioa-criloaneur  i^o4r 
préfet  des  < Deux «Nètheft  en  lâoâ»  et  sénateur  en 
1809. 

Après  les  désastres  de  la  campagne  de  i8i5,  Tem- 
pereur  TeiiToya ,  aViec  def  pouvom  extfaorditiaîrest 
dans  la  vingtième  division  militaire ,  pour  y  pren- 
dre des  roeaures  de  défense  contre  les  amiée»  en* 
nefiiies.  11  adhéra,  en  181 4»  à.  la  déchéance  de  Na- 
poléon. 

La  restauration  Vexclût  4le  la  pairie  et  4e8  fone-^ 

tiens  publiques. 

En  il  occupa,  pendant  les  cent  jours,  la  pré- 
fécture  de  la  Seine-Iniérieuie,  et  rentra  dans  la  vie 
privée  au  8  juillet. 

Exile  comme  régicide ,  il  est  mort  en  Belgique  en 
1 825.  Son  fils  publia  dans  le  Journal  de  Poitiers  une 
notict;  nécrologique ,  que  le  ministère  poursuivit» 
M.  Catineau,  propriétaire  du  journal,  fut  condamné. 

Cochon  de  Lapparent  avait  rendu  d  cminens  ser- 
vices à  une  foule  de  personnes.,  compromises  pat 
leur  attachement  à  la  cause  royale;  il.  a  toujours 
conservé  la  réputation  d'homme  de  talent  et  d*ad- 
mipistrateur,  habile.  . 

DECAZES  ' 

(Éus),  duc  de  Glukesbourg. 

La  carrière  ministérielle  de  M.  Décades  iest  termî^ 
née  depuis  assez  long-tecq)S  pour  qu'on  puisse  jujger: 
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conduite  avec  impartiaiilé.  Lor8t|U*ll  dirigeait  le 

ministère,  et  qu'il  jouissait  de  la  confiance  de  son 
roi,  M*  Decazea  était  en  butte  à  des  haines  et  à  des 
pfé?entions  que  le  temps  a  4^alaiéea,  ftll  ne  les  a 
pas  entièrement  éteintes.  Porté  rapidement  au  faîte 
de  la  puissance ,  il  en  est  descendu  couTèrt  d'hon- 
neurs. 

M.  Decazes  est  né  à  Saint-Martiu^^en^Laye,  canton 
de  Guitres,  département  de  la  Gironde,  le  ai  sep-  ' 
tembre  1780.  Si  M.  Décries  n'eût  jamais  été  mitiistre, 
personne  ne  se  serait  donné  la  peine  d'aller  déter- 
rer un  titre  de  noblesse  qu'Henri  IV  aurait  aeeordé , 
en  1 595,  à  un  Decazes  :  il  paraît  toutefois  que  ce  titre 
n'avait  pas  fait  prendre  rang  parmi  la  .noblesse  du 
pays  à  la  postérilé  de  l'anobli,  et  qu  elle  était  restée 
dans  la  triasse  bourgeoise. 

M,  Élie  Decazes  fit  ses  études  *A  VendAme ,  fat  re- 
çu afocat,  pruiessioQ  dans  laquelle  son  père  avait 
acquis  une  réputation  d'habileté  qui  s'est  conservée 
dans  la  contrée  (1).  Il  songea  à  hériter  de  la  clîen- 
telle  paternelle;  ses  débuts  furent  heureux;  néan^ 
moins  le  petit  barreau  d'une  petite  ville  de  pipvince 
flattait  trop  peu  sou  ambition.  Il  se  sentait  tait  pour 
devenir  autre  chose  qu'un  avocat  retors  ;  il  prit  donc 
son  vol  vers  Paris,  Ja  terre  promise  des  Gascons. 


(1)  On  lit  dans  un  écrit  publié  en  180g  :  «  M.  ]>ecaze«  esH 
»fib  d'an  certain  avoué,  marchand  de  vin  de  Ubourne ,  et  ac?^ 
%quére«r  de  quelques  petits  domaines  nationaux.  » 
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Toute  origine  est  obscute  satis  doute.  M.  Docfti^»  qui 

le  sait  mieux  que  |)er80KiQe».  eDtr9  dans  la  carrière  ad- 
mbskMmt.  âes  premier»  pa»  ne  furent  pas  des  pas 
de  géant;  il  açcepta  un  modeste  emploi  au  ministère 
de  la  justice.  Se$  formes  ai^nablcs»  spn  cxtirème  bon 
ton,  le  mirent  en  relation  aTecun  grand  nombre  de 
personnages.  Il  ne  fallait  rien  moiiis  qu'un  mariage 
pour  le  sortir  de  la  poussière  de^  bureaux;  il  épqpsa, 
en  i8o5,  la  fille  du  comte  Muraire,  premier  président 
de  la  cour  de  cassation.  Ce  mariage  lui  ouvrit  la 
routé  des  honneurs;  il  fut  nommé,  l'année  suivante, 
juge  au  tribunal  de  première  instance  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  secrétaire  des  commandemeps 
de  la  mère  de  Napoléon,  en  remplacement  du  comte 
Guieux,  conseiller-d'état ,  dont  il  avait  été  le  secré- 
taire.  Quatre  ans  après,  il  devint  conseiller  à  la  cour 
d'appel  de  Paris.  11  présida  plusieurs  assises  avec 
distinction. 

Appelé,  en  1811,  aux  fonctions  de  conseiller  du 
cabinet  de  Louis  Bonaparte,  alors  roi  de  Hollande, 
il  servit  ce  prince  avec  asses  de  zèle  pour  méconten- 
ter IXapoléon ,  qui  le  tint  dans  uae  espèce  de  dis- 
grâce, qui  durait  encore  eu  i8i4« 

En  1812,  M.  Muraire,  par  suite  de  spccnlri lions 
commerciales  9  trouvait  d^ns.  ^impossibilité  de 
remplir  les  engagemens  qu'il  avait  contractés  ,  et  se 
voyait  menacé  de  poursuites  judiciaires.  La  famille 
décida,  comme  dernière  ressource,  d'envoyer  M.  De** 
cazes  à  Dresde  ,  où  Napoléon  se  trouvait  alors ,  pour 
solliciter  les  moyens  de  mettre  M.  Muraire  à  même 
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de  sortir  de  ce  mauvais  pas.  Voici  ce  qu  on  lit  à  ce 
sujet  dans  les  Mémoireê  de  M.  ie  duc  de  Movigo  ; 

«H.  Decazes ,  instruit  que  l'empereur  défait  venir 
»à  Mayence,  s'était  hâté  de  s'y  rendre.... -Avant  de 
»  quitter  Paris,  il  s'était  muni  de  deux  lettres.  Tune  4e 

•  rarehiehancelier,  Tautre  de  moi  pour  appuyér  sa  de* 
Bmaude.  L'empere ur le  reçut  e t lui doDua,  8ur.sacas- 
«  sette,  âSoyOOO  fr.  pour  arranger  des  affaires  qui , 

•  quoique  étrangères  à  M.  Decazes,  l'avaient  déter- 
»miné  A  aller  jusqu'à  Hajence.  L'empereur,  toujours 
•bon  et  généreux,  ne  s'en  tint  pas  là,  il  m'écrivit 
»  d'employer  toute  mon  influence  à  faciliter  à  M.  De- 
>  cazes  la  conclusion  des  affaires  désagréables  dans 

•  lesquelles  il  allait  s'engager.  Je  lui  permis,  en  con- 
»  séquence,  de  s'établir  daus  un  de  mes  bureaux, 
•d'où  il  envoyait  lui-^même  mes  propres  agens  clier» 

•  cher  les  personnes  avec  lesquelles  il  avait  à  traiter. 

•  U  fit  tant  et  si  bien  que  la  somme  que  l'empereur  lui  * 

•  avait  donnée  suffit  à  tout.  Je  ne  fus  pas  étranger  au 

•  succès  qu'il  obtint,  et  j 'aime  à  penser  qu'il  en  a  con* 
•servé  le  souvenir.  » 

On  s'étonnera  peut-être  de  ce  qu'un  homme  éle- 
vé dans  les  antichambres  de  la  famiUe  impériale  se 
soit  montré,  à  l'origine  de  la  restauration,  partisan  du 
nouvel  ordre  de  choses  :  l'ambition  du  conseiller  à  la 
cour  royale  avait  plus  de  chances  sous  k  régime  kof* 
pérîal  ;  mais  il  ne  faut  pas  trop  crier  à  l'ingratitude  : 
le  cœur  humain  est  fait  de  telle  sorte,  que  dans  ccr-^ 
taines  ocdasîons  certains  hommes  se  font  un  devoir 
de  tourner  casaque  à  l'infortune,  saus  uiéme  deviner 
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qu'il  y  a  une  conscieucc  politique  iuséparable  de  la 
noblesse  de  Pâme.  *     ;  . 

L'ancien  protégé  de  madame-mire  se  trouva  donc 
un  homme  bien  pensant*  Son  roysîKsme  de  fraîche' 
date  n'aurait  pas  même  été  remarqué  si,  au  retour  de 
iNapoléon,  M.  Décades,  qui  cumulait  les  fonctions  de 
eapitaine  de  la  gar(Je  nationale  et  de  conseiller  à  la' 
cour  royale»  n*eût  convoqué  sa  compajfbîe,  le  20 
mars  au  matin ,  'pf>ur  hii  communiquer  hi  dernière 
proclamation  de  Louis  XVIII,  et  l'exhorter  bellic^ueu- 
sèment  à  arrêter  la  marche  de  Vusurpateur* 

M.  'Decases  ne  quitta  point  immédiatement  Paris; 
il  assista,  le  26  mars ,  à  la  séance  de  la  cour  iuipé- 
riale  où  H.  Gilbert  de  Voisins ,  ndinmé  premier 
j>résidcnt ,  fut  reçu  en  remplacement  de  M.  Sé- 
guier*  Ce  fut  dans  cette  assemblée  que  M.  DecazeS  ; 
entendant  quelqu'un  qui  établissSiît  la  légitimité  de* 
l'empereur  par  la  rapidité  de  sa  marche ,  répondif 
qu'il  n'avait  jamais  oui  dire  que  la  légitimité  fût  le' 
])rix  de  la  course.  Ce  mot  léger  se  répandit,  et  valut 
à  M.  le  conseiller  un  ordre  de  s'éloigner  de  la  ,ca- 
pitale.  Cette  apparence  de  persécution  donna  plus 
de  vogue  encore  à  la  répartie  de  M,  Decazes. 

11  se  re^  ddne  au  sein  de  sa  famille.  Bordeaux 
•  était  alors  un  foyer  de  royalisme  ;  et  M.  Decaz.es.  que 
la  demi-proscription  qu'il  subissait  rendait  en  quel- 
que  sorte  important  aux  yeux  de  ceux  qui  s'étaient 
réfugiés  dans  cette  ville  constamment  indécise,  en- 
tra avec  ardeur  dans  les  vues  des  partisans  de  la  res- 
tauration. Après  la  bataille  de  Mont  Saint -Jean,  il 
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rerint  ^  Pdris ,  cl  fat  pomnoué  pvéfet  de  police  en 

remplace  ai  eut  de  M.  Courtin,  le  7  juillet  18 15.  Sa 
ii|Oi|{iipdtioa  était  oootrcMgoée  par  le  duc  d'Otrante 
Il  donna  des  ordres  pour  ia  dissolution  de  la  cham-* 
bre  des  rep]^e^tap&  On  a  dit  que  M.  Decazes,  i 
la  téte  d'une  compagnie  de  la  garde  nationale»  avait 
dirigé  cette  opération  militaire.  Peut-être  n'est-ce 
^yi^€^  ipjçdisaaoe  ;  mais  le  caractère  connu  de  celui 
qui  en  est  Tobjet  percoet  assurément  d'en  douter. 
Biçji^^t  ^près  il  fut  appelé  au  coûseii-d'état. 
,  La  conduite  de  M.  Décades»  comme  préfet  de  po^ 

lice,  se  ressent  de  l'époque  et  des  évéuemens  au  lui- 
Ueu  desquels  lise  trouvait*  Une  violente  réactioamul- 
tipliait  sur  tous  les  points  de  la  France  les  arresta- 
tions, les  proscriptions  let  les  exécutious  sanglautcs. 
Les  fonctions  de  la  préfecture  de  police  étaient  d'au- 
taut  plus  pénibles,  que  tous  les  fonctionnaires  se  trou- 
XfiiQdi^  placés  sous  la  surveillance  active  du  parti  qui 
venait  de  triompher»  et  on  sait  que  dans  ces  momens 
de  lutte  terrible  »  celui  qui  ne  montrait  pas  de  i^le 
était  soupçonné  de  trahison.  Les  éti;paiger$  occU"^ 
paient  le  sol  de  la  France,  et  les  chefs  de  leur  armée 
A^j^'adressaient  qu'au  prélet  de  police  et  au  préfet  ^ 
de  la  Seii^e,  pour  tous  les  besoins  de  leurs  troupes» 
et  pour  toutes  les  diillcultés  auxquelles  donnait  lieu 
jeur  séjour  dans  la  capitale»  C'est  aussi  à  IjL  Deca- 
zes qu'arrivaient  directement  les  réclamations  de  ces 
généraux»  qui  contenaient  souvent  le  récit  trop  iidèle 
des  malheurs  et  des  'vexalions  causées  par  l'occupa^ 
tioû  de  la  France. 


Digitized  by  Gdogle 


188 

Le  iJ  juillet,  M.  Dccazes  adressa,  en  sa  qmlitc 
de  préfet  de  poliee,  à  tous  les  rédacteurs  des^  feuilles 
pubifques,  la  lettre  suivante  ,  qui  fût  publiée  par  le 

Journal  général:       -  * 

c  S.  £xe.  le  gouTemeur  de  Paris  (baron  Mûfling), 

»se  plaint  que  les  journaux  s'occupent  toujours  des 
»  armées  alliées.  Il  demande  qu'il  soit  enjoint  aux 
»  journalistes  de  n^en  parler  ni  en  bien  ni  en  mal»  Il 

•  demande ,  en  outre»  que  cette  injonction  soit  faite 
9  aujourd'hui  même.  Je  m'empresse*  en  eonséqoencc, 
»  de  vous  faire  connaître  les  intentions  de  S.  Exe,  et 
>T0US  recommande  expressément  de  vous  y  confor- 

•  mer  sans  réserve,  t  '  '  > 

On  pourrait  penser  que  de  tous  les  devoirs  de  sa 
place,  ceux  qui  durent  le  plus  lui  coûter*  et  lui  pa- 
raître le  plus  pénibles  &  remplir*  ont  été  les  infeno^- 
toires  qu'il  ût  subir  au  colonel  Labédoyère  et  au  ma- 
réchal Ney,  si  leur  arrestation  n'eût  été  en  partie  le 
fruit  de  son  zèle. 

Malgré  l'activité  que  ses  opinions  du  moment  lui 
firent  déployer  dans^  l'exercice  de  ses  foncfiôns  dé 
police  inquisitoriale  *  on  lui  vit  quelquefois  faîrâ 
preuve  de  modération.  C'est  ainsi  que  H.  Bccfwttia* 
Constant  eut  à  le  remercier  d'avoir  eÛacé  son  nom 
de  la  fatal^  liste.  '  *  ' 

Il  semble  que  Iff ^  Secazes  avait  aussi  conservé,  Ja 
confiance  de  la  reine  Hortense  :  il  réalisa  le  mon-^ 
tant  ses  rentes  sur  l'État*  et  les  lui  fit  tenir  à  t'é* 
trangcr.  Pouvait-il  moins? 
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Dans  les  premiers  jours  d'août,  le  département  de 
la  Seine  Télut,  an  premier  tour  de  senitin,  membre 
de  la  chambre  des  députés.  Au  mois  de  septembre 
suivant,  il  fut  appelé  à  reinj)laccr  Fouché  au  dépar- 
tement de  la  police  du  royaume.  On  trouve  les  dé- 
tails suivans  dans  une  lettre  publiée,  il  y  a  quelques 
années,  sur  son  avènement  au  ministère  : 

«  Le  jour  où  M.  Decazes  fut  nommé  ministre  delà 
«police,  il  crut  devoir  faire  une  visite  à  son  prédé- 

•  cesseur.  Cette  visite  pouvait  n'être  que  d'étiquette  , 

•  elle  fut  pour  lui  une  dette  de  reconnaissance  et  une 

•  occasion  d'épancliement.  Le  duc  d'Otrante  s'était 
»  retiré  dans  son  hôtel  de  la  rue  d'Artois  ;  il  donnait 
»à  déjeuner  à  quelques  amis,  et  il  ne  recevait  pas 

•  d'autres  visites  ce  jour-h\.  Ce  cas  avait  été  prévu  par 

•  le  nouveau  ministre,  et,  à  tout  événement,  il  s'é- 

•  tait  muni  d'une  lettre  qu'il  voulait  du  moins  laisser 
»à  la  porte  de  son  prédécesseur,  comme  un  témoi- 
»  gnage  d'estime  et  d'affection.  Malgré  la  consigne  du 

•  concierge,  il  insista  pour  entrer,  et,  sur  l'avis  qu'on 

•  en  donna  au  maître  de  la  maison,  il  fut  introduit 

•  sans  dilficulté.  Alors  il  ne  se  contenta  pas  de  lui 
»  faire  visite,  il  voulut  encore  lui  remettre,  de  la  main* 
»  î\  la  main,  la  lettre  qu'il  avait  préparée  à  tout  hasard.  ■ 
»  Klle  était  conçue  dans  les  termes  de  reconnaissance 

•  et  d'affection  les  plus  expressifs.  Il  s'y  plaignait  au 

•  ciel  de  succéder  à  un  homme  que  nul  ne  pouvait 
»  ni  remplacer  ni  faire  oublier.  Tout  ce  que  je  pui» 

•  valoir,  disait-il,  je  vous  le  dois;  je  ne  suis  que  par 
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ftViMWf  et  mon  unique  titre.ett  d^ATOirpaisé  quelque» 

•  mois  à  récale  du  plus  grand  ministre  des  temps  mo^ 
»  dentés»  * 

La  lettre  dont  il  s'agit  fut  communiquée ,  immé- 
diatement après  le  départ  de  M.  Decazes,  à  deuxliom^ 
mes  qui  ont  bonne  mémoire,  et  auxquels  Fouché  fit 
observer  que  c'était  une  pièce  à  garder  ;  aussiia  plaça- 
tril  5ur>4e-ehamp  panoi  ses  papiers  de  réserve. 

Après  que  M.  Decazes  fut  sorti,  le  duc  d!Otrante 
dit  à  ses  deux  convives  :  «Voilà  un  petit  bon  homme 
qui  est  bien  content  d'être  ministre  (  vous  allez  voir  - 
qu'il  fera  bien  des  sottises.  •  Ce  que  Foucbé  quaiiiie 
de  sottises»  en  langage  parlementaire,  s'appelle  des 
fautes,  et  je  ne  répondrais  pas  que  M.  Decases  n'cD 
ait  pas  fait.^ 

On  pouvait,  en  effet,  droire,  comme.Fouclié,qu'un 
homme  jeune»  appelé,  dans  des  circoustances  gra- 
ves, à  un  poste  aussi  difficile,  aussi  périlleux,  serait 
écrasé  par  un  tel  fardeau.  11  sembla  que  M.  Decazes 
reconnut  qu'il  ne  pouvait  pas  le  porter  seul,  et  il  prit 
pour  lieutenant  un  vétéran  du  département  de^'la 
police,  Anglès.  Le  jeune  ministre  ne  dut  trouver 
dans  son  ministère  que  les  résidus  de  trois  Vhi  quatre 
épurations,  qui  en  avaient  enlevé  à  peu  près  tous  les 
hommes  habiles ,  et  qui.  n'avaient  épargné  que. les 
bomfUes  médiocres  ou  nuls*  Son  prédécesseur  avàit 
négligé  de  le  réorganiser,  parce  qu'il  n'avait  aucune 
coniiance  dans  sa  dernière  situation  ,  et  que  l<^*déK  > 
couragement  l'avait  saisi.  Se  Agure-tHon  de'  cotnliiten 
de  noficiats,  de  combien  d'écoles,  dut  dépendre  le 
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scrvite  adminisUatif  deM.Decafces,  et  dans  quelle  es- 
pècè  de  têtes  il  eut  à  chercher  les  rensei^aernens,  les 
traditions  et  rexpérîence  qui  lui  manquaient? 

Sa  situation  se  compliquait.  D'une  part  il  deyait 
exercer  une  surreillance  active  sur  tout  le  royaume* 
de  l'autre  prendre  des  mesures  politiques  qui  de- 
Taiént  obtenir  raaaedtiment  dés  chambres.  Il  lui 
fallait  ex  abrupto  être  h  la  fois  orateur  parlementaire 
et  administrateur  exercé* 

L'arbitnijre  allait  étre'le  fondement  de  TadminiV 
tration ,  et  son  véhicule  le  plu»  actif  dans  ce  mo- 
ment de  réaction. 

En  conséquence,  le  18  octobre,  il  présenta  à  la 
chambre  introuvable  une  loi  d'exception  ,  tendant 
à  autoriser  le  ministre  de  là  police  et  ses  agena  i 
arrêter  et  à  détenir  les  individus  prévenus  de  délits 
contre  la  personne  et  l'autorité  du  roi ,  la  famille 
roynle  et  la  sûreté  de  l'État.  «Cette  loi,  dit-il,  dans 

•  l'exposé  des  motifs,  a  pour  objet  de  donner  à  Tac- 
»ti6n  de  rautorîté  chargée  de  veiller  aux  intérêts  leA 

•  plus  sacrés  de  la  société,  la  sûreté  de  l'État  et  du 
»  trône,  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire  pour 'dé- 

•  jouer  les  traaics  coupables,  et  prévenir  les  attentats 
>  de  ces  hommes  étrangers  ^ux  remords,  que  le  par-^ 
«don  ne  peut  attendrir ,  que  la  clémence  offense»  qite 
?rien  ne  peut  rassurer,  parce  qu'il  est  des  conscien-- 
»césqui  ne  sauraient  et  ne  veulent  pas  êtrie  raasuréés  ; 

•  que  la  justice  ne  peut  atteindre,  parce  que  ses  for-  ' 

•  mes  salutaires,  mais  lentes,  la  rendent  impuissante 
»  pour,  prévenir»  et  trop  souvent  même  pour  répri- 
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•»  mtj ,  et  qu^enveloppés  dans  Fombre,  ils  ne  dirigent 

«kurs  complices  y  qui  sou  veut  août  leurs  victiaiesy 
«qiie  par  des  Vessoirts  cachés,  souT^Dt  incoimiu  à 

•  leurs  agens  mêraes  (i).  » 

Le  23,  M.  Decaz^es  zépoqdit  aux  ob)ccUoas  qui 
aTtient  été  faites  coatre  Textension  du  dfoît  d'ar-' 
festatio^,  doané  par  le  piojet  de  loi  à  tai^t  4e  loue- 
tioDaaires:  c  La  puissance  du  roi  ne  serait  point  as- 
»  sez  rapide ,  si  S.  M.  n'agissait  ii^médiatement  par 

•  ses  ministres I  nous  en  aTons  eu»  au  mois  de  mars, 

•  un  trop  fiineste  exemple.  Ce  ne  sont  point  des 

^      »  pects,  ce  sont  des  prévenus  que  nous  voulons  attela* 
»dre.  C'est  le  droit  de  détention  qu'il  s'agit  de  con* 

•  férer  aux  ministres^  rassurés  que  tous  êtes,  d'ail- 
•leurs,  sur  leur  responsabilité ,  par  le  sentini^Bt  du 
•bien,  de  l'honneur  national  et  du  salut  du  roi*  •  . 
La  loi  fut  adoptée  dans  cette  même  séance,  à  une 
grande  majorité,  et,  le  25,  M.  Decazes  la  présenta  à 
la  chambre  des  pairs,  qui ,  dès  le  27,  l'adopta  à  une 
ma}orité  de  cent  vingt -huit  voix  contre  dix -neuf, 
malgré  l'opposition  de  Lanjuinais ,  qui  la  compara 
à  la  loi  des  êu^pects  ,  soutint  qu'il  n'y  trouvait  rieu 
dTanalogue,  pour  les  effets,  à  la  suspension  de  ïkabea^ 
corpus  des  Auglais,  et  à  la  formule  caveant  co/uuks 
des  Komains. 

Un  écrivain  spirituel ,  M.  Fiévée,  tiouva  cette  loi  ^ 
mal  rédigée^  «Mais,  dis£ât-il,  l'opinion  de  la  cham^ 


«  (1)  Qiie  M.  D«caz£S  apprécie  aujourd'hui  ce  passage. 
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»bre  était  favorable  u  M.  Decazes*  Pendant  les  cent 
â jours»  sa  conduite  avait  été  courageuse i  aoiomé 
»  préfet  de  police,  au  retour  du  roi,  il  rnootta  du  di- 
•^oûmeDt,  traTailia  jusqu'à  altérer  sasanté^  etmaJn-^ 
«  tînt  Paris  daas  Tocdia*  sans  le  secours  d'aneune  kû: 
t  extraordinaire.  Au  moment  où  M.  Fouché  parut 
»ilaDgereax,  même  à  ses  collègues,  M»  Décades»  pre^ 
»  fet  de  police ,  lutta  contre  Fouciiéy  et  le  public ,  qui 
«juge  les  faits  9  et  ne  se  trompe  jamais  moins  que 
■  quand  il  s'en  tient  là  ,  ne  chercha  point  si  M< 

•  cazes  n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  d'accepter 
»cette  lutte  bonorabiei  il  lui  sut  gré  de  sa  conduite  ; 

•  enfin,  le  discours  qu'il  prononça,  en  Tenant  propo-* 

•  ser  la  loi,  manquait  d'ordre  et  même  de  la  correo- 
rtion  nécessaire  quand  on  parie  en  publie  au  nomde^ 

•  rautoritc;  mais  il  y  avait  de  la  chaleur,  une  liaiue 
«prononcée  contre  les  factions,  et  quelque  chose  qui 
•répondait  si  bien  aux  sentimens  de- tous  les  cœurs 
»  roy^Lllstes,  que  la  majorité  accepta  la  loi  y  sans  même 
•y  vouloir  de  simples  amendemens,  qui  auraient  ren-»^ 
»du  les  articles  conformes  à  la  syntaxe,  ce  qui  n  est 
»  jamais  inutile.  • 

La  kllK  citée  plus  haut ,  et  adressée,  dît-on,  par 
H«  Deca^s  au  duc  d'Otrante  ,  contrarierait  un  peu 
cette  hitte  entre  le  vétéran  de  l'intrigue  et  son  novice 
successeur.  -  ' 

M.  Decazes  adressa,  le  3  novembre,  à  tous  les  pré» 
fets,  une  circulaire,  dont  voici  quelques  passages  : 

«  Cette  mesure  extraordinaire  assurera  la  tranquil- 
•lité  de  rÉtat,  s'il  en  est  fait  «ne  sage  application; 
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•  elle  y  apporterait  le  trouble  si  les  magistrats  siibsti— 
»  tuaient  l'arbitraire  à  une  juste  sévérité,  s'ils  se  reii- 
»daient  les  instrumens  involontaires  des  passions 
»  particulières  ou  des  préventions  aveugles.  Ce  n'est 
)»  point  sur  de  simple»  soupçons ,  sur  des  dénoncia- 
■  tions  vagues  qu'on  doit  priver  un  citoyen  de  sa 
^liberté...  Le  respect  que  commande  la  liberté  indi- 

•  viduelle  vous  fait  un  devoir  d'apporter,  dans  cette 

•  partie  de  vos  fonctions,  l'attention  la  plus  scrupu- 

•  leuse;  le  gouvernement,  qui  ne  veut  exercer  que. 
n  dans  l'intérêt  de  l'État  le  pouvoir  extraordinaire  dont 
»il  est  momentanément  revêtu,  doit  trouver  dans 
»  l'impartialité  des  préfets  et  dans  la  célérité  de  leurs 

•  rapports,  la  garantie  de  sa  responsabilité,  comme 

•  tous  les  sujets  de  S.  M.,  comme  tous  tous  lesbom- 

•  mes  paisibles  doivent  y  trouver  celle  de  leur  repos  et 

•  de  la  protection  qui  leur  est  due.  » 

Les  11,  1 5  et  17  novembre,  M.  Decazes  alla,  avec 
tous  les  ministres,  déposer  à  la  chambre  des  pairs- 
les  ordonnances  et  les  actes  en  vertu  desquels  cette 
assemblée  fut  saisie  de  l'affaire  du  maréchal  INey ,  et 
il  assista  à  tous  les  débats  du  procès. 

Les  23  et  24,  le  ministre  de  la  police  fut ,  ainsi  que 
M.  Barbé-Marbois ,  ministre  de  la  justice,  attaqué 
vivement  dans  la  chambre  des  députés  ,  au  sujet  dt* 
l'évasion  de  M.  de  Lavalette.  On  proposa ,  dans  ces- 
deux  séances  publiques ,  d'obliger  ces  deux  minis- 
tres à  fournir  des  renseignemens  sur  cet  événement. 
La  chambre ,  malgré  le  renvoi  de  cette  propositioa 

aux  bureaux,  ne, donna  aucune  suite  à  cette  affaire^ 

« 
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M.  Decazes  fut  créé  comte  "par  me  ordonnance 
/du  roi,  du  27  janvier»  dontvoiciie  considérant:  «Vou-, 
«lant  donner  à  notre  féal  et  bien-aimé  sujet  le  sièur 
»Elie  Decazes,  écuyer,  notre  ministre  sccrëtaire-d*é- 
»tat  au  département  de  la  police  générale»  un  témoin 
«gnage  éclatant  de  notre  satisfaction  ,  et  récompen- 
«ser»  de  la  manière  la  plus  honorable,  le  dévoùment 
t  dont  il  n'a  cessé  de  nous  donner  des  preuves  »  et  les 

•  services  signalés  qu  il  nous  a  rendus  dans  l'exercice 

•  des  hautes  fonctions  que  nous  lui  avons  confiées  ; 
»vii  les  titres  de  noblesse  accordés  en  iSgS  au  sîeur 
«Raimoiid  Decazes  ,  un  de  ses  ancêtres,  par  notre 
•illustre  aïeul  le  roi  Henri  quatrième,  etc.  » 

Le  22  février,  M.  Decazes,  accompagnant  le  duc 
de  Richelieu,  vint,  de  la  part  du  roi,  apporter  aux 
deux  chambres  la*  lettre  que  la  reine  Marie-Antoi- 
nette ,  au  mouient  de  porter  sa  tête  sur  )':îchafaud  , 
avait  écrite  à  Madame  Elisabeth  ,  sœur  du  rùL  Cette 
lettre  avait  été  trouvée  dans  les  papiers  de  Tex-con- 
ventionnel  Courtois.  Beaucoup  d'autres  pièces  im- 
portantes ont  été  recouvrées  dans  la  même  occa- 
sion par  les  soins'  de  M.  Decazes.  Louis  XYIII  lui 
sut,  dit-on,  beaucoup  de  gré  de  cette  découverte. 

«  Courtois ,  est-il  dit  dans  un  écrit  qui  fut  distri- 
i»bué  aux  chambres  en  1^20,  avait  caché  ses  papiers 
Tidans  un  château  qu'il  occupait  en  1816,  époque  à  ^ 
«laquelle  il  lut  banni  de  France  coninir  régicide. 

n  Courtois  était  lié  d'amitié  avec  M.  Baren....  Il 

•  lui  écrivit  puui  engager  le  ministre  de  la  police  à  ne 
ipas  lui  appliquer  la  loi  qui  le  chassait  de  France, 
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»ct  il  offrit,  en  recomiaissaiico  de  cette  exception,  de 
.•reoiettre  à  la  famille  royale  uœ  pièce  d'une  haute 
•ifnpottaQce ,  des  cheyeux'de  la  reine  et  des  papiers. 
jiU«  Baren...  coûâa  la  lettre  de  Courtois  à  M.  De- 

•  cazes;  celui-d  ordonna  an  préfet  du  département 

•  de  mettre  promptement  à  exéeution  Tordre  de  ban- 
»  ni^&ement  contre  Courtois,  de  faire  uneper(j[uisLtioQ 
■9  dans-  son  domidle  »  et  de  faire  saisir  tous  les  objets  ' 
«appartenant  à  la  famille  royale,  dont  il  ût  llndicar 
«tioDb  La  perquisition  eut  lieu;  Courtois  remit  les 
»  objets  précieux  dont  on  faisait  la  recherché  ,  et  re-> 
»çut  Tordre  de  sortir  de  France  dans  les  vingt-quatre 
i  heures.» 

M.  Benoist ,  lieutenant  de  gendarmerie,  depuis 
g(^ndre  de  M.  dlvory»  maréchal-de-camp  et  député 
des  Ardennes»  fut  chargé  d'enleverces  papiers,  qu'il 
remit  à  M.  Maussion ,  préfet  dç  la  Meuse. 

Plusieurs  yersions  ont  couru  sur  cette  affaire.  Voici 
celle  que  les  rédacteurs  de  la  Biographie  de  Bruxelles 
ont  adoptée  : 

En  faisant  la  recherche  des  papiersde  Robespierre, 
Courtois  «  trouvi^L  le  testament  de  Marie-Antoinette, 
»et  la  lettre  adressée  i  Madame  Èlisabetb,la  Teille, 
»de  son  supplice.  Il  conserva  soigneusement  cette 

•  lettre,  et  Tadressa,  en  1816,  àM.Becquey,  conseil- 
>  ler-d'état;  en  le  priant  de  la  mettre  sous  les  j^tix  du 
»roi ,  et  ce  nioiiarque  lui  lit  répondre  que  si  hi  re- 
'»  mise  de  cette  lettre  ne  pouvait  lui  être,  utile»  elle  le 
»  serait  du  moins  à  ses  enfans.  »  * 

L'autre  est^  eu  quelque  sorte»  une  conséquence  de 


■ 

celle-là  ;  mais  les  politiques  de  salon  la  preiiéraieQt  à 
la  précédente,  parce  qulls  8*en  servaient  pour  cxplî^ 
<|Ut*r  la.li^ute  fortune  du  uùuistre  iavori. , 
•n        W3Lk  M.  Debai^es  ayant  su ,  paf  le  roi  et  pat 
M,  Becquey ,  la  remise  que  Courtois  avait  faite  des: 
deux  pièces  relatives  à  la  rei&e  ^  présuma  que^cet  ex- 
jOlli^eiiliociiiel  devltil  en  posséder  quelques  attitesiion 
i^oio^  ipjpprtaatcs,  et  louciiantplus  particulièrenieat 
la -^personne  de  Louis  XVIU«  D'après  eux  encoieii^ 
ministre  aurait  obtenu  du  votant,  par  adresse,  et  en 
ll^^sa&t  espérer  l'autorisation,  de  rester  eu  l'^a^ce, 
idM^papieffSttrèsrsecfets^  compKMUèttant  beaucoup  la 
réputation  de  républîc  ai  usine  de  llobcspieiTe ,  et 
KVittO^Mes,  polsesseiur  de  ces  objets  ptécieuir^se 
serait  contenté  d  en  entretenir  le  roi,  et  de  lui  vanter 
Imi  ttiÇMeabreux  moyens  qu'il  employait  pour  se  les 
jÊÊÊàmseti  ■  V 
-y  M.  Decaz.es,  csi-u  dit  encore  dans  1  écrit  adressé 
aMÉJchambreB^  avait  appris,  par  des  agena  de  poliéè, 
qu'il  existait  à  Gaillardon,  près  Chartres ,  un  culti- 
Vfteur^^qiui  se  disait  inspiré ,  en  communii^tion  avec 
-diilrlanges,  et  homme  de  tête.  Il  le  fit  circonvenir  par 
y^j^jyiiuiiné  Souquc^  qui  rentre  Li  ut  du  roi ,  de  M.  De- 
de  la  France.  Martin  fut  amené  à  Paris  ^  et 
envoyé  à  Charenton.  Il  en  sortît  bientôt^  WL  D«- 
vcaa^  lui  montra,  dit-on,  tous  les  papiers  pris  clieit 
,<iowrlQis  «4<  et  l'introduisit  dans  le  cabinet  du  n». 
i^uace  ilar tiu  lit  iuipiiuiçr  la  relation  de  sa  visite 
^i|f|{i96ji>;.^>elte  relation  .lut:  sa[$ie  .  uii^tmtfîs  âprès  sa 
JiMfeliÇi4MA>AA  :  il  y  était  dit  que  le  roi  avait  pleuré , 
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et  que  Martin  avait  la  connaissaoce  d'un  grand  se* 
crét  '  ,  ' 

Les  amateurs  du  merfeilleux  pouirotit  croire  s'ils 
le  veulent  à  ce  coûte  ridicule  :  le  roi  et  le  ministre 
,  avaient  tous  deux  trop  d'esprit,  l'un  pour  faire  par- 
ki  un  fou  lI  l'autre  pour  1  écouter.  : 

11  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  de  pareilles  pué- 
rilités  pour  s'expliquer  l'attachement  dont  le  prince 
lionorait  son  jeune  ministre.  ' 

A  cette  époque,  le  comte  Beca'zed  était  souvent 
attaqué  à  la  uibuiie.  Le  22  mars,  M.  de  Kergorlay 
l'accusa ,  en  comité  secret ,  d'oiganiser  un  système 
de  difiémation  dans  les  journaux  »  contre  les  prin* 
cipes  religieux  et  monarchiques  de  la  chambre. 

Au  mois  de  mai  de  la.  même  année ,  des  troubles 
éclatèrent  à  Grenoble.  La  ville  fut  assiégée  par  des 
^  insurgés;  et  le  général  Donadieu,  qui  j  commandait, 
en  prévint  le  miàistète.  Le  ministre  de  la  police  s'em- 
pressa de  lui  envoyer  des  pleLus  pouvoirs  par  le  télé- 
graphe. Des  ordres  de  mort  étaient  donnés  par  la 
même  voie.  Cette  foruiule  ;  cœccutez,  suffit  pour  ôter 
la  vie  à  vingt-un  hommes ,  au.  nombre  desquels  était 
un  enfant  de  quinze  ans  et  demi.  Les  juges  avaient 
recommandé  cinq  de  ces  malheureux  à  la  clémence 
^  du  roi.  Cette  affaire  nécessita  plus  tard  des  explica- 
.  tîoas  à  la  tribune. 

La  faction  contre-révolutionhaire  a  voulu,  à  cause 
de  cette  malheureuse  circonstance,  faire  porter  sur 
M.  Décades  tout  l'odieux  de  cette  exécution.  Eu 
vain,  disait-il,  pour  justilier  le  rejet  de  la  demande  ; 
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en  grâce,  que  cette  rigueur  ne  pouyait,  a?ec  justice, 
être  imputée  au  ministère,  .qui,  dans  Timpuissanoe 
de  Térifier  les  faits,  les  admettait  sur  le  témoignage 
.du  général  Donadieu,  et  ne  pouvait  prendre  les  me- 
sures qu'il  jugeait  applicables  à  yin  état  de  choses 
donné.  C'est  vous,  M.  Decazes,  lui  disait-on,  qui  avez, 
repoussé  les  demandes  en  grâce,  c'est  vous  qui  aves 
donné  l'ordre  d'exécuter  les  vingt-un  condamnés. 

Ce  n  est  point  M.  Decazes  qui  a  repoussé  la  de- 
mande en  gr&ce;  il  n'était  même  pas  dans  les  attri- 
butions de  son  ministère  de  la  présenter  au  roi.  Les 
demandes  en  grâce  sont  portées  au  pied  du  trône  par 
le  ministère  de  la  justice. 

Quant  à  l'ordre  donné  par  le  télégraphe,  il  était 
signé  par  le  chancelier  ,  et  par  le  ministre  de  la  po* 
lice  générale,  parce  qu'il  contenait  des  décisions  qui 
se  rapportaient  aux  attributions  des  deux  ministè- 
res. Au  surplus,  pou^  les  trouver  excusables,  il  fau- 
drait reconnaître  que  ces  ministres  ont  été  induits 
en  erreur  par  l'autorité  locale. 

On  a  dit  quelquefois  que  les  gonvernemens  avaient 
le  droit  de  tout  faire  pour  se  conserver  :  maxime  atroce 
et  impte,'qui  donne  aux  ennemis  des  gouvememens 
le  droit  de  tout  faire  pour  les  attaquer,  et  qui  détruit 
l'état  de  société,  pour  mettre  à  sa  place  1  état  de 
guerre.  Je  ne  sache  pas  de  tyrannie  à  qui  cette, 
maxime  ne  suûise  pleinement.  -  " 

Après  les  cent  jours,  le  pouvoir  était  autorisé  à  se 
défier  de  ses  forces  ;  peureux  et  violent,  les  complots 
lui  étaient  nécessaires  pour  légitimer  ses  craintes,  et 
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podr  lui  procurer,  par  des  châtimeus,  la  iorce  que 
lui  a?aient  fait  perdre  ses  fàutes» 

Ti9L  Fmiice,  occupée  par  lea  tnwpea  alliéea,  étaft 
en  état  de  suspicion,  et  pqur  aJaai  dire  gardée  à  Vue« 

La  policé  ie  mit  à  coDSpiier  pouf  mle^x  prévenir 
les  conspirations.  Sa  première  opération  fut  celle  des 
patriotes  de  iSi6« 

(J'ai  puise  les  détails  qu'on  va  lire,  dans  l'ouvrage 
iptilulé  :  La  FoUce  iou$  MU*  ie$  duc  Dtcazes^  canUe 
Angth »  H  harm  MounUr,  il!ai|  toda»  V*^  pag.  81 
et  suiv.)  •  ' 

Pleignier,  Carbooueau  et  Tolleron»  soi-disant 
chefs  de  l'organisation  secrète' des  patriotes  de  1816, 
furent  livrés  par  la  police  au  pouvoir  judiciaire.  Une 
prodamatioti,  des  cartes  de  reconnaissance;  un  pro- 
jet d'attaque  contre  le  château  des  Tuileries,  ont  été 
les  pièces  à  charge. 

Un  homme  se  présenta  chex  ïoUeron  pour  faire 
^aver  des  cartes  de  patriote.  Tolieron  indiqua  Uar- 
bonneau  *  comme  ayant  ube  belle  écriture  :  ce  der- 
nier avait  été  secrétaire  d'un  bureau  de  police  ;  il  fut 
choisi  pour  copier  la  proclamatîoa  et  les  circulaires. 
Charles,  imprimeur,  devait  prêter  une  presse  et  des. 
caractères  faciles  à  cacher  dans  Tune  dés  fosses  de 
}a  tannèrie  de  Pleignier. 

Carbonneau  consent  à  tout  ce  que  Tagent  et  Tolie- 
ron exigent  de  lui.  Pleignier  désigne  une  carrière  où 
on  pourra  déposer  rimprimerie.  Ces  houiuics  étaient 
dans  la  misère;  toutefois  ils  désiraient  ne  pas  se 
coinpromettre,  et  Us  fireftt  confidence  des  proposi* 
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tièna  qui  leur  avaient  été  faites  à  un  fonctionnaire 

public,  et  de  leur  répu^ance  à  les  accepter. 

Ce  lonctjonnaire  rendit  compte  à  M.  Décades 
des  confidences  qu'il  avait  reçues.  Le  miiàifltre  ap- 
prouva la  résolutiou  qu'ils  avaient  prises  de  jouer 
le  rôle  d'espions,  afin  de  découvrir  la  source  du 
complot. 

forts  de  l'espèce  d'assentiment  que  l'autorité  leur 
accorde^  ces  hommes  obscurs,  qui  ne  peuvent  i  eux 
seuls  avoir  pensé  à  renverser  un  gouvernement ,  se 
mettent  à  l'ouvrage.  Tblleron  grave  des  cartes»  Car- 
boniieau  copie  des  proclamations,  et  Charles  les  im- 
prime. Des  rende^vous  ont  lieu  chez  des  marchands 
de  vin.  La  conspiration  se  recrutait  dans  les  caba* 
rets  ;  on  distribuait  quelque  argent  et  des  cartes  de  pa- 
triote. Pleignier  fut  admis  auprès  de  M.  Decazes,  qui 
enteudit  ses  révélations. 

Un  ofiicier  en  retraite»  nommé  Dervin»  copia  une 
carte  où  se  trouvait  le  plan  d'attaque  du  château 
de  Tuileries.  On  distribuait  partout  des  cartes  de 
conspirateur. 

Quand  cette  coupable  jonglerie  eut  cesse  de  faire 
des  dupes»  on  arrêta,  pour  en  finir,  les  agens  prin- 
cipaux. Ils  sont  mis  au  secret ,  et  ils  témoignent 
leur  étonnement  lorsque  la  police  les  fait  arrêter. 
Après  une  longue  déteiition,  Pleignier»  Garbonneau 
et  Tolleron  apprennent  que  l'agent  conspirateur 
qu'ils  croyaient  avoir  gravement  compromis  est  un  * 
espion  de  poHcc  nommé  Scheltein,  et  ils  appren- 
nent en  même  temps  que  c'est  eux  qui  sont  con-. 
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sidérés  comme  les  vjflîs  couspirateurs  et  les  auteurs 
àu  complot* 

On  les  trâduit  devant  k  cour  d'assises,  et  là  ces 

malJieureux  n  oëeut  avouer  qu  a  demi  la  part  qu'ils 
ont  eue  dans  cette  infamie  ;  ils  eq>èi^nt  encore  : 
ivetit^re  ne  sont-ils  M  que  pour  servir  de  passe-port 
à  la  condamnation^  et  ou  les  épargnera.  Ils  deman- 
daient à  s'expliquer  devant  le  roi.  Derviu  exige  la 
comparution  de  l'agent  de  police  Scheltein.  On  ré- 
pond qu'on  ne  Ta  pas  trouvé  à  son  domicile. 

Ën(jn,  sur  la  déclaration  affirmative  du  jury,  la 
cour  d'assises  rendit  un  arrêt  qui  condamnait  à 
mort  Pieignier ,  Carbonneau  et  ToUeron ,  et  à  des 
peines  infamantes  plusieurs  de  leurs  co-accasés. 
.  Us  annoncèrent  (^u^'ûs  avaient  tous  à  faire  des  ré- 
vélations^ On  les  reçut^  et  elles  allèrent  s'engouifrer 
à  ia  police. 

On  a  dit  depuis  que  la  police  faisait  une  pension 
de  4oo  francs  à  la  veuve  de  Tolleron,  pour  prix  du 
'  sucriQce  de  son  mémoire,  tendant  a  la  rëliabilitatiou 
de  son  mari.  Si  le  fait  est  i^ai,  les  gens  d'honneur  s'é- 
criront :  i.a  police  iiiène  un  homme  en  place  de  Grève 
pour  le  faire  décapiter,  sauf  à  nourrir  sa  veuve  i  £ile 
paie  à  la  fois  le  bourreau  et  la  victime,  et  c'est  sur  les 
fonds  de  rÉtat  que  sont  pris  tous  ces  salaires  lionteux  ! 
/  On  a  prétendu  que  Scheltein  avait  ob1;enu  plus 
tard,  sous  le  faux  nom  de  Duval,  une  place  de  sous- 
inspccteui:  des  boues  et  de  réclairage  de  Paris,  aux 
appoîntemens  de  6000  francs.  Il  faudrait  en  cob- 
clure  que  les  smices  infâmes  sont  quelquefois  les 
mieux  récompensés.  '  , 
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M.  Decnzes,  il  faut  l'avouer,  s^st  laissé  entraîner 
par  les  circonstances ,  et  tromper  par  les  hommes 
dangereux  qui  rentoiiraieiit  :  il  aurait  dû  se  défier 
des  Individus  attachés  à  une  administration  aussi 
impure  que  la  sienne,  et  bien  comprendre  que  ce 
n'est  pas  par  les  cachots,  les  proscriptions  et  le  sang» 
qu'on  impose  aur  peuples  et  qu*on  affermit  les  États. 

Les  mesures  acerbes,  les  proscriptions,  les  caté- 
gories» les  provocations  coupables^  étaient  à  la  vérité 
ardemment  demandées  par  une  maforite  affamée 
*  .  réaction  (i)  ;  mais  eu  faisant  des  concessions  à  cette 
ma|orité-fiJribonde',  qui  précipitait  tout  dans  le  dé- 
sordre et  l'anarchie,  il  se  rendait  pour  ainsi  dire  son 
complice* 

La  terrible  majorité  trouvait  cependant  que  tout 
allait  d'un  pas  trop  mesuré  :  M.  Décades  encourut  sa 
haine  pour  ce  qu'elle  appelait  sa  modération.  Obligé 
de  lutter  avec  elle,  après  avoir  été  son  instrument,  il 
obtint  de  la  confiance  du  monarque  la  fameuse  or-> 
donnance  du  5  septembre  1818,  qui  sauvà  nos  insti- 
tutions d'une  ruine  imminente. 

Après  la  promulgation  de  cette  ordonnance,  le 
ministre  de  la  police  adressa  aux  préfets  les  instruc* 
tiens  suivantes  sur  les  élections  :  «  Sous  le  rapport  de 
'  tla  convocation,  point  d'exclusions  odieuses,  poini 
«d'applications  illégales  des  dispositions  de  la  haute 
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»  police  pour  écarter  ceux  qui  sont  appelés  légale- 
«inent  à  voter  :  surveillance  active,  mais  liberté  en< 
»tièff  -,  point  d'extension  arbitraire  aux  adjonctions 
»  autorisées  par  l'ordonuauce^  et  de  nature  à  détruire 
«l'effet  d'une  précaution  dictée  par  une  sage  pré- 

•  voyance.  Sous  celui  des  élections,  ce  que  le  roi  veut 
»  ses  mandataires  doifent  le  vouloir*  Il  n'y  a  pas  deux 

•.sortes  d'intérêts  dans  l'État ,  et  pour  faire  disparaître 

•  jusqu'à  ron]l)re  des  partis»  qui  ne  sauraient  sub- 
âsister  sans  menacer  son  existence,  il  ne  faut  que 

•  des  députés  dont  les  intentions  soient  de. marcher 

•  d'accord  ave<?  le  roi,  avec  la  charte,  avec  la  nation, 

•  dont  les  deslinces  reposent  en  quelque  sorte  entre 
»  leurs  mains.  Les  députés  qui  se  sont  constamment 

•  écartés  de  ces  principes  tutélaires  ne  sauraient  donc 

.  «être  désignés  par  l'autorité  locale,  se  prévaloir  de  ' 
»  son  influence,  obtenir  une  faveur  qui  tournerait  au 

»  détriment  de  la  chose  publique.  Point  de  grâce 
•pour  la  malveillance  qui  se  déclarerait  par  des  actes 

•  ostensibles,  qui  afficherait  de  coupables  espérant 

•  ces,  qui  croirait  trouver,  dans  un  grand  acte  poU- 

•  tique  et  de  justice,  une  occasion  favorable  de  trouble 

»  et  de  désordre.  La  loi  du  29  oetobie  reste  dans  toute 

•  sa  vigueur j  mais  ce  n'est  point  pour  en  abuser» 

•  c'est  pour  s'en  servir  à  propos  avec  connaissance  de 

•  cause*  Il#  s!opposmut  à  la  publication  de  ces  cor* 

•  respondances  empressées  et  toujours  marquées  au 

•  coin  de  l'exagération,  que  lés  meosbres  des  sociétés 

•  secrètes  sont  en  possession  de  faire  i>arvenir  sous  le 

•  manteau  du  royalisme.  Dans  l'ordonnance  du  roi 
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lils  ne  ▼enoQt'que  sa  Tolonté»  les  he«QiQ$  TËtat 

•  et  la  charte.  Dans  leurs  incertitude»  ils  s'adi^e^se* 
iront  wx  ministres  :  à  des  demandes  eipiimées  arec 

•  franchise  ils  recevront  des  réponses  non  moins 
I  franches  ;  des  directions  étrangères  ne  pourraient 
t  que  les  égarer.  X«eur  t^che  est  imp<^nte  »  n^ais  eUe 
»est  facile  pcirçe  qu'elle  est  clairement  indiquée  9  et 
i  qu'ils  sont  assurés  de  Va[^ui  d'un  ministre  sniv 

•  teillant,  et  iort  de  la  volonté  du  roi  et  de  sa  con- 
»liance;  celle  que  Sa  Majesté  a  placé.e  d^ns  ses  fsé" 
»fet8  ne  sera  point  tronrpée  dans  cette,  cireonsla^çe* 
»Elle  attend  d'eux  qu  ih  dirigent  tq us  leurs  efforts 
»pour  éloigner  des  élections  les  ennemisr  du  tt^m 
»et  de  la  légitimité,  qui  voudraient  renverser  l'un  et 

•  l'autre;  et  les  amis  insensés  qui  l'étioranleraient  en 
•voylant  le  servir  autrement  que  le  roi  veut  Vétste^ 
«qui,  dans  leuj;  aveuglement,  osent  dicter  des  lois 
»à  sa  sagesse  et  prétendent  gouverner  pour  lui.  Le 
»  roi  ne  veut  aucune  exagération.  Il  attend  des  ehoix 
i  électoraux  des  députés  qui  apportent  4  la  nouvelle 
»  chambre  des  principes  .de  modération  qui  sont,  la 

•  règle  de  son  gouvernement  et  de  sa  politique;  qui 
»  n'appartiennent  à  aucun,  parti,  à  aucune  çociété  se* 
>  crête,  qui  n')§coutent  d'autres  intérêts  que  ceux  de 

r 

■  l'Etat  et  du  trône,,  qui  n'a]jport,ent  aucune.arriç^c- 

•  pensée,  ^t  qui  respectent  avec  firanch^ise  1^  ch^urtet 
»  comme  ils  aiment  le  roi  avec  amour.  » 

Cette  circulaire  est  curieuse,  eu  ce  qu  elle  fait  co»r 
naître  les  principes  et  le  système  que  Jd.  Dccai&es  a 
embrassé,  et  qui  consistait  u  annuler  tous  les  partis 
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dans  un  p^ouvernement  qui  appelle  la  lutte  des  partis 
et  les  enrégimente  pour  ainsi  dire.      ;  ' 

Au  mois  do  novembre  1816,  M.  Decazes  donna 
des  ordres  pour  le  rétablissement  de  la  cliapelle  de 
la  Conciergerie,  et  pour  la  conservation  religieuse 
de'  la  chambre  que  Harie-Antoinette  avait  occupée 
dans  cette  prison.  Il  y  fut  élevé  un  monument  expia- 
toire avec  une  Inscription  qu'on  attribue  au  feu  roi 
Louis  XYUI,  et  dans  laquelle  se  trouve  le  nom  dU 
comte  Decaa^s. 

A  la  même  époque»  lé  ministre  fut  accusé»  à  la: 
tribune^  d'attcatat  à  la  liberté  individuelle  et  à  la  pro- 
l^riété,  par  MM.  de  Labourdonnaie  et  Corbièref»  qui 
appuyèrent  une  pétition  de  la  demoiselle  Robert.  Le 
premier  demanda  que  le  ministre  fût  mandé  à  là 
chambre»  pour  donner  des  communications  offi- 
cielles à  cet  égard.  Comme  M.  Decazes  en  avait  don- 
^  né  d*offieieu$e»  au  président  de  la  commission  des  pé« 
titîons»  la  chamiire  décida  qu'on  devait  s'en  conten*- 
ter  et  passa  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition.  Le  7  dé- 
cembre, le  ministre  de  la  police  eut  occasion  de  don- 
ner une  explication  publique  sur  cette  affaire;  c'ésl 
alors  qu'il  dit  à  la  tribune»  que  la  gravité -de  l'accu- 
sation qui  pesait  sur  les  prévenus  Robert  père  etfiis 
était  telle»  que  son  devoir  lui  prescrivait  de  garder  ua 
gQénce  dont  leur  contcienee  Ud  gaurait  gré*  Ce  sieur 
Robert  a,  depuis,  poursuivi  M.  Decaaes  -de  ses  ac- 
cusations et  de  ses  libelles. 

La  nouvelle  chambre  compta  un  plus  grand  nom- 
bre de  défenseurs  de  la  liberté  constitutionnelle  et  de 
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la  charte.  M.  Decazcs  s'apprêta  ;\  marcher  avec  h 
nation.  Toutefois  des  plaintes  s  élevèrent  sur  la  ma- 
nière dont  avaient  été  faites  les  élections;  on  blâma 
l'influence  que  le  ministère  y  avait  exercée.  M.  Cor- 
net^d'Incourt  dit,  à  ce  sujet,  que  le  ministre  de  la  po- 
îice  devrait  être  appelé  le  grand  électeur  de  France, 
Le  ministre  présenta  à  la  chambre  trois  projets 
de  loi  ;  le  premier  exemptait  tout  écrit  de  la  censure 
préalable ,  et  déterminait  les  formes  à  suivre  pour 
]a  saisie  des  ouvrages  dangereux,  après  leur  publi- 
cation. Le  second  avait  pour  objet  de  modifier  la 
loi  du  29  octobre  ï8i5  sur  la  suspension  de  la  li- 
berté individuelle  :  il  laissait  au  président  du  conseil 
des  ministres  et  au  ministre  de  la  police,  seuls,  le 
droit  d'arrêter  et  de  détenir  les  préveims,  et  portait 
que  dans  les  vingt-quatre  heures,  une  copie  de  Tor- 
dre d'arrestation  serait  remise  au  procureur  du  roi. 
Dans  Texposé  des  motifs,  M.  Decazcs  s'exprimait 
ainsi  :  «  INous  aurions  souhaité  pouvoir  vous  dire  que 

•  le  gouvernement  du  roi,  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
»paix,  n'avait  besoin  d'aucune  mesure  extraordi- 

•  naire,  et  que  la  France  enfm,  tranquille  et  hbre, 

•  ne  réclamait  plus,  pour  assurer  i\  jamais  ses  dcsti- 
»  nées,  que  la  sagesse  du  roi  et  l'empire  de  la  charte. 

•  Mais  vous  le  savez  comme  nous,  messieurs,  ley 

•  grandes  agitations  politiques  se  prolongent  bien 

•  au-delà  du  temps  où  elles  se  manifestent  par  des 

•  orages.  L'Angleterre  a  vu,  dans  un  demi-siècle,  sus- 
»  pendre  deux  fois  Vhaùeas  corpus^  garantie  delà  li- 
«berté  individuelle ,  et  cependant  quels  étaient  les 
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•  dangrrs  de  l'Angleterre  auprès  de  ceux  dont  nous 
»      «sortons  à  peine?  Si  elle  pouvait  redouter  des  troii- 

»bles  civils,  si  elle  cherchait  à  éviter  l'excès  de  la  li- 

•  cence  démocratique,  du  moins  elle  n'était  menacée 
I» d'aucun  autre  péril;  elle  était  intacte  et  inacces- 
»  sible.  »^  ^  - 

Le  troisième  projet  de  loi  portait  que  jusqu'au  i8 
janvier  1818,  les  journaux  continueraient  à  paraître 
,    sous  l'autorisation  du  roi.  •  La  liberté  illimitée  des 
«journaux,  dit  le  ministre,  pourrait  entraîner  au- 

•  jourd'hui  les  plus  g:raves  inconvéniens,  sa  suspeii- 
»sion  ne  détruit  pas  la  liberté  de  la  presse,  puisqu'elle 
a  est  accordée  pour  les  autres  écrits  :  le  droit  du 

•  gouvernement  sur  les  journaux  ne  peut  plus  deve- 
»nir  un  moyen  de  despotisme  et  d'oppression;  tels 

•  sont  les  trois  grands  motifs  sur  lesquels  se  fonde  le  ' 
»  projet.  La  liberté  illimitée  des  journaux  pourrait  être 

•  dangereuse,  relativement  à  la  position  intérieure 
»  de  la  F  rance.  Elle  serait  funeste,  terrible,  impossi- 

•  ble  même,  considérée  sous  le  point  de  vue  de  sa 
«position  extérieure.  »m»  «  ^ 

Ce  dernier  projet  fut  attaqué  avec  beaucoup  de  vi- 
vacité à  la  séance  du  18  janvier  1817.  M.  Decazes 
repoussa  ainsi  les  attaques  qui  avaient  été  dirigées 
contre  lui  dans  ces  différentes  discussions.  «  IN'atten- 

•  dez  pas,  dit-il,  que  nous  répondions  à  toutes  les 
»  personnalités  qu'on  a  cru  devoir  se  permettre  à  cette 

•  tribune;  vous  n'attendez  pas  que  nous  descendions 
«jusqu'à  des  justifications,  que  nous  nous  abaissions 
»  jusqu'à  des  apologies.  Ministre  du  roi,  honoré  de  sa 
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t  confiance,  nous  avons  sans  doute  à  regretter  que 

•  celle  de  quelques-uns  des  honorables  membres  qui 
»  s'asseoient  de  ce  côté  (  le  ministre  indiqua  alors 

•  le  côté  droit),  ne  la  suive  pas;  mais  du  moins  ils 
»  nous  permettront  de  penser  que  la  confiance  de 

■  notre  maître,  que  les  droits  qu  elle  nous  donne  à 
»  celle  de  la  nation  et  à  la  vôtre,  peuvent  sufïisaro- 

■  ment  nous  consoler  de  ne  pas  obtenir  la  leur.  Un 
»de  ces  orateurs  (  M.  de  Labourdonnaie  )  vous  a  dit 

•I»  qu'il  s'exprimerait  en  peu  de  mots  et  jqu'il  fallait 
»  des  choses.  Il  vous  a  peut-être  paru,  comme  à  nous, 
»  que  son  discours  se  réduisait  à  des  noms,  j'aurais  pu 

■  dire  <\  un  nom.  La  police,  depuis  qu'elle  existe, 

•  c'est-à-dire  depuis  l'orijiine  des  sociétés  et  des  gou- 
j»veruemens,  puisqu'elle  n'est  autre  chose  que  la  sur- 

•  veillance  de  l'administration,  a  le  bonheur,  je  dirai 
»  l'honneur  même,  d'avoir  beaucoup  d'ennemis.  Peut- 
»être  me  serait-il  permis  de  dire  que  ce  n'est  ni  dans 

cette  enceinte ,  ni  sur  ces  bancs  qu'elle  devrait  en 
*•»  rencontrer  autant.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  des  ou- 

•  trages  dont  la  cause  honore  et  dont  on  a  quelque 
^»  droit  de  se  glorifier.  La  police  est  inutile,  vous  a- 

»  t-on  dit  ;  on  s'est  mal  expliqué  :  c'est  le  ministère  au- 
»quel  elle  est  confiée;  je  pourrais  presque  dire,  si  ma 

•  dignité  me  le  permettait,  que  c'est  le  choix  du  mi- 

»  nistre  lui-même  qui  blesse  quelques  personnes  :  ce 

1»  ne  sont  pas  les  choses,  mais  les  hommes  qu'on  a  en 
•'.vue.  .  **»   V  ^V%.  . 

M.  de  Labourdonnaie  avait  dit  encore  que  le  rmnis- 
tre  de  la  [K>lice  n'avait  aucune  espèce  de  responsabi- 
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litô,  M.  Uecaze»  répondit  ainsi  à  cette  objection  :  *  La 
»  responsabilité  légale  n'est-elle  pas  renfermée  dans  l.i 
»loi  qu'on  vous  propose?  Si,  an  lieu  de  ces  aceusa- 

•  tîons  vagues  qui  ont  retenti  à  cette  tribune  ,  il  était 

•  possible  de  citer  des  faits,  si  on  pouvait  venir  vous 
■  dire  que  le  ministre  a  abusé  de  la  loi,  on  saurait 
•>  bien  alors  le  prouver,  et  vous  n'iiésiteriezpas  à  prou- 
»ver  vous-même  que  cette  responsabilité  n'est  pas 
i»un  vain  mot.  » 

M.  Decazes  aurait  succombé  sous  le  poids  des  ini- 
mitiés auxquelles  il  était  en  butte,  s'il  n'eût  été  soii- 
tenq  par  la  faveur  du  monarque,  qui  le  nomma  pair 
de  France. 

La  loi  de  censure,  portée  à  la  chambre  des  pairs  , 
fut  discutée  le  19  janvier  1818.  M.  de  Châteaubriand 
la  combattit,  et  attaqua  le  ministère  en  général,  et  le 
ministre  de  la  police  en  particulier. 

La  loi  des  élections,  du  5  février  18 17,  amenait  ;i 
chaque  session  de  nouveaux  défenseurs  des  liberté 
constitutionnelles.  Les  ultra-rovalistes  tentèrent  de 

* 

ia renverser.  M.  Barthélémy,  ancien  membre  du  Di- 
rectoire, fit,  à  cet  effet,  à  la  chambre  des  pairs  ,  sa  fa- 
meuse proposition  (  1  ).  Le  parti,  dont  il  était  l'organe, 
avait  circonvenu  M.  de  Richelieu,  président  du  con- 
seil des  ministres,  récemment  de  retour  du  con^rrcs 
d'Aix-la-Chapelle.  M.  Dccazcs  qui,  en  18 17,  s'était 

r 

(i)  Celte  proposition  tendait  à  uépoinllcr  la  rinssc  moycnn»^ 
lies  propriétaires,  des  manufacturiers  et  des  nég^ocians ,  du 
^jjroit  d'éicctiou ,  et  ù  le  concentrer  dans  la  haulcjgropriété. 
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prononcé  pour  la  divi&ion  des  électeurs  en  collèges 
d'arrondissement,  s'apereut,  en  i8i8,  que  le  projet 
de  quelques  hommes  inlluens  était  de  revenir  aux 
élections  indirectes,  système  menteur,  dangereux. 
*^'e  pouvant  modifier- à  son  gré  la  loi  des  élections  , 
M.  Dcca/.es  s  opposa  à  toute  espèce  de  changement;  il 
éclata  donc  une  scission  entre  lui  et  le  président  du 
«onseil.  Le  bruit  courut  que  M.  Decazes  avait  donné 
sa  démission;  que  M.  de  Richelieu  avait  essayé,  en 
effet,  de  composer  un  ministère,  et  que  ne  pouvant 
y  j>arvenir,  il  avait  été  obligé  de  laisser  M.  Decazes 
'  se  ressaisir  du  pouvoir  :  ce  fut  une  véritable  journée 
de  dupes. 

M.  Decazes  voulut  mettre  à  couvert  l'amour-pro- 
pre  de  M.  de  Richelieu,  et  proposa  aux  chambres  de  lui 
'  décerner  une  récompense  nationale.  Cette  compen- 
sation, oiferte  à  la  disgrâce  par  celui  qui  en  profitait, 
lit  dire  que  le  nouveau  premier  ministre  était  destine 
,  à  s  enrichir  aux  dépens  de  son  prédécesseur  ;  car  le 
^)ère  de  M.  Decazes  avait  fait  sa  fortune ,  en  ache- 
tant a  la  nation  le  château  et  la  terre  de  Fronsac, 
propriété  de  M.  de  Richelieu  ,  révolutionnaircment 
confisquée  et  vendue  en  1793.  ■  t 

Le  ministère  de  la  police,  qui  avait  été  l'objet  des 
attaques  les  plus  vives  et  les  mieux  fondées,  fut  réun  i 
à  celui  de  l'intérieur,  dont  le  portefeuille  fut  confié  à 
M,  Decazes,  le  18  décenàbrc  1818.  Le  nouveau  mi- 
nistre s'était  entouré  de  M.  le  maréchal  Gouvion  Saint- 
Oyr,  de  M.  le  marquis  Dessoles  et  de  M.  le  baron  Louis. 
Pour  ^'assurer  la  majorité  dans  la  chambre  des  pairi,. 
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M.  Decazes  obtint  du  roi  l'ordonnance  du  5  mars 
1819,  qui  nomma  cinquante-neuf  nouveaux  pairs,  et 
fit  entrer  dans  cette  chambre  des  notabilités  de  la 
France  nouvelle. 

..  M.  Decazes,  veuf  de  la  fille  du  comte  Muraire , 
fpousa,  le  1 1  août  1818,  Mademoiselle  de  Saint-Au- 
laire,  petite-fille,  par  sa  mère,  du  dernier  prince  ré- 
gnant de  Nassau-Saarbruck.  En  considération  de  ce 
mariage ,  il  reçut  du  roi  de  Danemarck  le  titre  et  le 
duché  de  Glukesbourg. 

La  politique  de  M.  Decazes,  qûî  consistait  à  se  ser- 
vir des  partis  sans  les  seconder ,  ou  plutôt  qui  s'effor- 
çait de  les  neutraliser  les  uns  par  les  autres ,  allait 
bientôt  se  trouver  aux  abois.  Une  majorité  compacte 
ue  pouvait  lui  convenir.  Le  système  de  bascule  lui 
attirait  l'inimitié  du  côté  droit  et  du  côté  gauche. 
,1  La  popularité,  qui  était  revenue  à  M.  Decazes  après 
le  renvoi  de  M.  de  Richelieu  ,  semblait  l'assurer  dans 
sa  position  ;  mais  des  craintes  ,  des  terreurs  vinrent 
l'agiter.  L'assassinat  du  duc  de  Berri  mit  un  terme 
à  ses  irrésolutions.  Il  attaqua  ce  qui  avait  sauvé  la 
France,  en  proposant  de  changer  la  loi  des  élections; 
et  la  censure  des  journaux  vint  de  nouveau  bâillon-* 
ner  l'opinion  publique. 

Les  ultra-royalistes  cherchèrent  à  tirer  parti  du 
crime  de  Louvel.  Ils  accusèrent  M.  Decazes  de  com- 
plicité. L€&  pieds  lui  ont  glisse  dans  le  sang,  écrivait 
M.  de  Châteaubriand,  dans  le  Conservateur.  Cette 
absurdité  dégoûtante,  qui  ne  mérite  pas  même  d'être 
réfutée,  fut  reproduite  à  la  tribune  par  un  député, 
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l'He  valut  à  son  auteur  le  titre  de  calomniateur  que 
lui  donna  M.  de  Saint-Aulaire  :  «  Songez,  s*écria-t-il, 
que  désormais  il  faut  que  vous  obteniez  la  tête  de 
M.  Decazes,  ou  que  la  vôtre  reste  chargée  d'infa- 
mie ! 

Ces  accusations,  d'une  violence  et  d'une  injustice 
inconcevables ,  rendirent  inévitable  la  retraite  de 
M.  Decazes.  Ses  dernières  concessions  au  parti  qui 
aspirait  à  le  renverser,  lui  enlevèrent  l'appui  qu'il  pou- 
vait trouver  encore  dans  le  côté  gauche  ;  ses  amis  l'a- 
bandonnèrent ;  la  droite  l'accabla  d'injures  et  de  dé- 
dains, après  l'avoir  accusé  d'un  crime  atroce.  Objet 
de  haine  et  de  pitié,  le  jeune  ministre  tomba  aux  ap- 
plaudissemens  des  uns,  sans  emporter  les  regrets 
des  autres.  Il  ne  fut  pleuré  que  par  son  maître , 
q*ui  conserva  toujours  pour  lui  la  sollicitude  d'un 
père  (i).  Sa  disgrâce,  tout  éclatante  qu'elle  était, 
fut  une  occasion  de  plus  pour  le  roi  Louis  XYIII  de 
lui  témoigner  le  plus  vLf  intérêt.  Il  fut  nommé  am- 
bassadeur en  Angleterre,  duc,  ministre-d'état. 
.  J^es  fureurs  de  ses  ennemis ,  n'étaient  cependant 
pas  calmées.  «  M.  Deçazes  est  tombé,  disait  le  Jour- 


(i)  Il  fut  remplacé  au  ministère,  le  ao  février  i8ao,  par 
M.  le  comte  Siméou. 

En  1825,  le  roi  lui  donna  une  somme  de  huit  cent  cin- 
quante mille  francs,  pour  payer  les  dettes  quMl  a^vait,  dit- 
on,  contractées  pendant  son  ministère.  Qui  ne  connaît  les 
bienfaits  accordés  par  Louis  XYIII  à  niadame  de  Princeteau  , 
sœur  de  M.  Decar^s  ? 


y>  naldes  Dèbals^  niais  iie  ptul-ii  passe  relever?  La  ba-.  ^ 
»  taille  est  entre  lui  et  M.  le  duc  de  Richellen.  La  rér .  . 
wvolutioa  tout  entière  est  groupée  autour  du  pre- 
»  mier  ;  la  monarchie  lég;itime  8*est  rangée  sons  la  bau-. 
>»  nière  du  second...  Le  triomphe  de  M.  Decaz^ea,  ne  . 
»>  dura-t-il  que  trois  jours ,  mettrait  la  monarchie  nn  * 
-  cercueil  ;  c'en  serait  fait  d<*  la  race  de  nos  rois  :  le 
»  glaive  est  tûé»  il  ue  rentrera  pas  dans  le  fourrai 

«reau.  »^  ..'i^'*;  O^j^  ^jÊ^  ^ 

.  A  son  retourne  lambassade,  en  1820,  Al.  Decazesi 
donna  sa  déun'ssion ,  et  alla  dans  sa  terre  de  Gibeaux, 
près  Libourne,  où  il  entreprit  de  vastes  travaux  agri- 
coles. -V  ^Sff'^^ 
r  Je  dirai  quelques  mots  sur  sîm^dminialration 
après  sa  nomination  au  département  de  l'intérieur. 

Ce  ministre  continua  d'avoir  la  haute  main  sur  la 
police,  même  après  qu'elle  eut  été  réunie  au  minis- 
tère de  l'intérieur.  A  l'époque  où  il  cumula  les  deux 
])ortef€uilîes ,  la  police  était  déconsidérée  au  plu*t 
haut  point.  La  liberté  de  la  presse  avait  livré  cette  ad- 
ministration à  l'outrage  et  au  mépris  ;  et  rien  ne  fut 
fait  pour  la  relever  du  discrédit  dans  lequel  des  ré- 
vélations multipliées  l'avaient  plongée.  Harcelée  ^t 
bafouée  de  toutes  parts,  il  ne  lui  manquait  plus  que 
d'être  flétrie  par  les  tribunaux  ;  elle  le  fut.  Sa  hou- 
leuse et  dégoûtante  influence  était  hautement  recoa- 
ntie,  et,  pour  ainsi  dire,  proclamée  à  l'étranger. 

Lorsque,  en  1818,  dans  le  procès  des  individus^ 
prévenus  d'avoir  voulu  assassiner  rcmpcreur  Alexan* 
dre  î\  Aix- la -Chapelle  ,  le  procureur -général  de;  \a 
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cour  de  Bruxelles,  Al.  Ortz,  prit  la  parole,  ii  qualifia 
lîuchoz ,  l'un  'Ses  accusés,  d'agent  de  la  police  de 
M.  Decazes  :  «  Notre  police,  s'écria-t-il,  cherche  à 
•prévenir  les  crimes,  et  ne  fournit  pas  les  moyens 

•  de  les  consommer,  comme  cela  est  arrivé  quelque- 

•  fois  en  France.  ^    '  ii>       ''^  '»  ^' 

Vers  la  même  époque ,  une  tentative  d'assassinat 
eut  lieu  ,  à  Paris,  sur  le  duc  de  Wellington  ,  et  là 
encore,  on  crut  découvrir  l'intervention  de  la  police. 
On  a  prétendu  que  l'accusé  Marinet  avait  eu  des  en- 
trevues avec  M.  Decazes ,  qui  lui  avait  fuit  donuer' 
un  passeport  pour  Bruxelles.  ' ■wÊ^  ' 

$-  Dès  1 8 1 7,  des  sociétés  secrètes  s'étaient  organisées  ; 
lies  hommes  qui  les  composaient  se  prétendaient  plus 
royalistes  que  le  roi.  Un  pouvoir  occulte  dominait  le 
Hunistère  et  combattait  toutes  ses  mesures  Pour 
s'en  débarrasser,  on  en  vint  à  la  vieille  méthode  :  on 
compromit  ces  jacobins  blancs ,  comme  on  les  apjHî- 

•  La  police  imagina,  assure-t-on,  en  loio,  la  cons- 
piration dite  du  bord  de  l'eau,  dont  les  généraux  Ca- 
nuel  et  Donadieu  se  virent  signalés  par  elle  comme 
en  étant  les  principaux  chefs.  Le  général  Canuel  fut 
gardé  au  secret  pendant  vingt -sept  jours,  MAL  de 
llicux-Songis ,  Chapdelaine-llomilly ,  pendant  qua- 
rante jours ,  et  ensuite  acquittés  par  la  cour  royale. 
On  ayait  fait  coïncider  avec  l'arrestation  du  général 
(ianuel ,  les  déclarations  de  deux  hommes  nom- 
Uics  Lcguevel  et  Legall  ,  qui  avaient  cherché  à  je- 
t.er  le  trouble  et  le  désordre  dans  les  départemeus 
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de  l'Ouest.  Leguevel  déclara  que  loflicier  de  po- 
lice qui  lui  avait  été  envoyé  par  le  ministre  lui 
avait  suggéré  l'idée 'de  forger  u^n  plan  :  «  Il  me  dit, 
•  »  ce  sont  SCS  expressions ,  si  vous  connaissiez,  Legue- 
»vel,  les  auteurs  de  quelque  conspiration,  vous  ferez 
9  bien  de  les  nommer.  Le  ministre  veut  seulement 
•  connaître  leurs  desseins  pour  les  empêcher  de  nuire  ; 
«S.  Exc.  ne  les  poursuivra  pas,  et  vous  pouvez  être 
»  assuré  que  la  justice  ne  se  mêlera  pas  de  cette  af- 
»  faire.  »  La  police,  semblable  à  Tépée  de  Damoclès^ 
restait  suspendue  sur  la  tête  de  ces  deux  misérables, 
prête  à  les  abandonner  ou  à  les  secourir  suivant  le 
parti  qu'elle  en  voulait  tirer,  et  ne  leur  laissant  d'au- 
tjre  voie  de  salut  que  dans  l'asservissement  complet  à 
ses'exîgences  ou  à  ses  honteux  caprices.  Il  ne  faut 
pas  en  douter,  c'est  au  zèle  condamnable  d'agens 
subalternes  que  cette  action  de  la  police  est  due  :  la 
dignité  du  ministère  en  était  blessée  et  compro- 
jnise.  L'opinion  publique  blâmait  hautement ,  et  ce 
blâme  remontait  toujours  à  l'institution  ;  résultat  iné- 
vitable d'une  situation  où  les  choses  sont  arrangées 

^      telle  sorte,  que  ce  qui  déshonore  profite,  où  le  men- 
songe même  a  sa  récompense.  Cette  intrigue  déplo- 

^rable  se  termina  par  un  acquittement. 

•  ^^Ala  suite  des  révolutions  il  reste  toujours  dans 
certains  esprits  des  regrets,  des  espérances.  Le  mal- 
heur ou  la  disgrâce  aigrissejit  les  caractères  exaltés. 
La  haine  s'exprime  quelquefois  par  des  propos  in- 
considérés; mais  il  y  a  loin  de  là  à  conspirer.  «  La 
•police,  disait  à  cette  époque  M,  Benjamin  Cons^ 
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tant,  lance  dogues  au  milieu  de  ces  mécoûteoS} 
eiie  les  stimulaf  elle  ks  provoque ,  dresse  lès  plans  i 
donne  les  signes  de  ralliement,  les  enrôle  dans  un 
cooiplot,  dont  d'avance  elle  avait  formé  le  çadre,  et 
livre  ensuite  ces  malheuieux  aux  tribunattXf  afin  de. 
prévenir  les  conspirations.  » 

Millard  revient  du  Qhamp-é'Asile  ;  on  peut  k  o^iie 
toalveillant,  mécontent,  violent,  ennemi  même,  si 
l'on  veut;,  on  peut  raccuser  de  désordres ,  de  mau- 
vaise conduite  privée,  de  tenir  des  propos  dangereux  ;^ 
on  peut  le  regarder  comme  devant  être  l'objet  de  la  ' 
surveillance  de  la  police  :  tout  cela  accordé,  certes  oe 
n'est  point  un  conspirateur  :  il  va  le  devenir. 

Deux  hommes  se  lient  avec  lui  ;  il  les  a  rencontréa 
d^s  un  estaminet.  Ces  hommes  se  disent  «l'aiiciens 
officiers  »  leurs  sentimens,  kurs  discours  sont  les  mê- 
mes que  ceux  de  Millard  ;  boitant  ensemble;  ils 
signent  enstynble  le  serment  de  «  mourir  Tun  pour, 
•rairtre^  et  pour  la  vraie  liberté  sans  royauté*  »  Uil- 
hord  est  traduit  en  justice  comme  prévenu  de  complot 
contre  le  gouvernement  du  roi  et  Tordre  de  çucces^ 
sibilité  au  Uàne/  {frayez  la  relation  .du  procès  dç 
Millard.)  •     ■  • 

Que  sont  ces  hommes?  Ils  s*appe)knt  Chignar.d  et 
Tauyersfn.  L'acte  d'accusation  de  Millard  les  quali^ 
lie  ageus  de  police.  L'avocat-général,  sans  s  expli^  , 
quer,  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'ils  soient  pris  pour 
tels.  La  cour  même  l'*s  désigne  ainsi  en  rendant 
un  arrêt  pour  déclàier  qu'elle  recevra  leurs  témoi-*^ 
gnages. 
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D'ailleurs  ces  hommes  sont  connus.  Ils  ne  débu- 
tent point  dans  leur  métier.  Je  lis,  dans  le  rapport 
de  M.  Bastard  à  la  cour  des  pairs,  sur  le  procès  de 
J-rOuvel  :    i        ^  '*       'î  m-  ' 

«  On  assurait  que  le  nommé  Chignard  avait  dit,  le  ^ 
«  mars  :  11  y  a  trois  Louvel  ;  nous  n'avons  qu'à  mettre 
»la  main  dessus,  et  dans  dix  jours  il  n'y  aura  plus 
»de  Bourbons,  Le  nommé  Anversin  (i),  désigne  . 
»  comme  ayant  tenu  ce  pro|>os,  avait  été  appelé  et  al- 

•  lait  être  interrogé,  lorsque  Toii  apprit  que  ces  indi- 
é  vidus  étaient  tous  deux  agens  de  poHce,  et  que,  clier- 
n  chant  »ans  se  connaître,  A  pénétrer  réciproquement 
-leur  opinion,  ils  avaient,  par  un  zèle  mal  entendu 
»et  dans  l'intention  répréhensible  de  s'exciter  l'un 

•  l'autre,  tenus  chacun  des  propos  extrêmement  con- 
«damnables  en  eux-mêmes,  mais  qui,  dans  cette  cir- 
»  constance,  ne  devaient  mériter  en  aucune  façon 

••l'attention  de  la  justice.  »  ^ 

Voilà  toute  la  conspiration  que  Millard  a  faite; 
voilà  les  liommes  qui  la  lui  ont  fait  faire. 

Ces  homnjes  ont  reparu  avec  d'autres  dans  l'af- 
faire des  troubles  du  mois  de  juin.  Là  aussi  leur 
qualité  et  leurs  actes  ont  été  mis  en  évidence  ;  on  a 
même  lieu  de  croire  qu'ils  dataient  de  loin  dans  leur 
professiob  et  que  l'un  d'entre  eux  pouvait  bien  avoir 


*  (i)  C'est vraiM'.inMablcincnt  IcmCiiiC  que  Vauverîyhi  L'itlcn 
lité  n*a  pas  été  contestée. 
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fait  son  apprentissage  sous  le  rê|;iiuc  de  la  temun*. 

Les  révélations  nombreuses  de  faits  semblables 
n'étaient  pas  projires  à  relever  la  police  du  renom 
d'infamie  qui  s'attachait  à  tout  son  flétrissant  at- 
tirail.      \  •  . 

Il  serait  injuste  d'attribuer  à  M.  Decazcs  tous 
les  faits  répréhensibles  que  le  but  de  cet  ouvrage 
semblait  commander  de  ne  pas  passer  sous  silence. 
La  police  se  fait  par  des  moyens  tels  que  souvent  le 
chef  lui-même  est  trompé  sans  s'en  douter,  et  com- 
promis à  son  insu.  Il  faut  dire  encore  que  c'est  sous 
Je  ihinistère  de  M.  Decazes  que  les  jésuites  s'intro- 
duîsirent  en  France  incognito. 

Le  ministre  sut  qui  ils  étaient,  et  il  feignit  de  ne 
pas  le  savoir;  il  leur  laissa  faire  des  acquisitions  ter- 
litoriales,  bâtir  des  couvens,  s'infiltrer  dans  l'instruc-  • 
tion  publique,  se  recruter  dans  toutes  les  classes  de 
la  société.  L-cs  intrigues  des  cnfans  de  Loyola  ne  • 
contribuèrent  pas  peu  A  le  renverser;  à  sa  chute,  ils 
débordèrent  de  toutes  parts,  ce  qui  démontre  qu'il 
'.  devait  avoir  fait  quelques  efforts  pour  les  contenir,  ^ 
Déjà  on  avait  vu  des  missionnaires  parcourir  la  France  ^* 
pour  ressusciter  les  haines  politiques,  dont  il  était 
beaucoup  plus  question  que  de  la  religion  dans  leuri  ' 
sermons  déclamatoires.  '*      *       -  **' 

*  M.  Décades  laissa  au  ministère  de  l'intérieur  des  * 
traces  de  son  passage.  Son  administration  fut  favo- 
rable à  l'industrie,  aux  arts,  au  commerce  et  à  Tagri-.-  « 

/  'îfiilture.  On  lui  doit  le  nouvel  enseignement  du  Con- 
« 

f  scrvatoire  des  arts  et  métiers  ,  l'institution  des  deux 
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conseils  pour  rencoiiragement  du  commerce  et  des 
manufactures,  la  fondation  de  plusieurs  sociét'^s  d'a- 
gricultui'e ,  et  lexposition  nouvelle  des  produits  de 
l'industrie. 

Le  système  de  bascule  suivi  par  M.  Decazes  a  été 
jugé  diversement.  ' 

Après  sa  sortie  du  ministère,  M.  de  Saint-Aulaire 
prit  sa  défense  en  ces  termes  :  ^ 

«  Dans  la  lutte  engagée  depuis  la  restauration,  en- 
»tre  les  intérêts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux,  il 
»  a  combattu  constamment  pour  ceux-ci. 
^     .  »La  lutte  était  difTicile,  les  succès  ont  été  par- 
wtagés.  En  définitive  il  a  été  vaincu  :  lui  reprocher^ 
»  sa  défaite  c  est  joindre  l'ingratitude  à  l'injustice.  Ses 
"ennemis  l'ont  mieux  jugé.  La  vivacité  de  leurs  at- 
»  taques,  constamment  dirigées  sur  lui  seul,  leur  joie 
«démesurée  lors  de  sa  retraite,  leur  acharnement  à 
^  »  le  poursuivre,  témoignent  hautement  la  crainte  qu'il 
^ «leur  inspirait  ;  non  sans  doute  que  cette  crainte  ait  ja- 
»  mais  porté  sur  les  intérêts  véritables  du  trAne ,  mais 
»ils  redoutaient,  ils  poursuivaient  en  lui  l'homme 
«étranger  aux  préjugés  de  l'aristocratie,  l'homme  qui 
*  cherchait  les  appuis  du  trône  hors  de  l'émigration 
»  et  des  restes  affaiblis  du  privilège.  C'était  ici  la 
guerre  des  intérêts  nouveaux  contre  les  intérêts  an- 
^    »  cîens ,  des  institutions  nouvelles  contre  les  espé- 

»  i  a  lices  et  les  regrets  de  l'ancien  régime.  M.  Decazes  ' 
^  '  "était  placé  au  milieu  de  cette  lutte,  et,  par  convic- 
»tion,  par  principes,  par  fidélité  au  roi,  il  secondait 
.  •iii&iP*^^^*'*  nouveaux,  les  intérêts  nés  de  la  révohi-^ 
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j»tion,  mais  il  ks  secondait  avec  cette  progression 
)•  lente  et  modérée,  qui  était  à  la  fois  son  devoir  et  la 
»  condition  du  succès.         "  4* 

•  On  demande  pourquoi  ce  ministre,  dont  tous  les 

it 

V partis  ont  exagéré  la  puissance,  ne  retirait  pas  les 

■  emplois  aux  ennemis  des  institutions  nouvelles! 
«mais  que  ne  demande-t-on  aussi  pourquoi  il  s'est 

»  laissé  renverser  lui-même  ?  Lui  était-il  plus  facile  de  * 
»  «désarmer  ses  ennemis  que  de  leur  résister?  Ces  ennc- 
»mis,  dira-t-on,  trouvaient  toute  leur  force  dans  les 
<  «ménagemens  pusillanimes  qu'il  avait  pour  eux.  Une 
^ioh  franchement  attaqués  ils  eussent  été  découra- 
;»gés  pour  toujours.  Un  pareil  résultat  sans  doute  est 
'«probable  et  serait  facile,  en  supposant  le  système 

■  constitutionnel  entièrement  établi.  L'action  de  ce 

•  «système,  en  effet,  doit  inévitablement  assurer  le 

■  triomphe  des  véritables  supériorités,  et  détruire 

■  toutes  les  vaines  prétentions.  Mais  lorsque  la  France 

■  était  encore  envahie  par  les  troupes  étrangères  et 

•  par  les  lois  d'exception;  lorsqu'il  s'agissait  de  dé-" 
*■  fendre  à  la  fois  l'autorité  royale,  l'indépendance 

■  nationale  et  les  premières  bases  du  système  consti- 
>»tutionnelà  peine  ébauché,  alors  sans  doute  il  était 

•  impossible  d'écarter  en  un  moment  tous  les  obsta- 

•  »  des,  de  renverser  toutes  les  résistances  que  la  plé- 
'  ■  nitude du  gouvernement  constitutionnel  ferait  bieu- 

»  tôt  disparaître.  Quoique  les  intérêts  de  l'ancien  ré- 
'  ■gime  soient  numériquement  très-faibles  ,  quoiqu'il.** 

•  ne  puissent  offrir  à  la  royauté  héréditaire  et  con.stitu- 

•  tionuelle  des  Bourbons  qu'un  appui  fragile  et  triim- 
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>pcur,  cependant  les  défenseurs  obstinés  de  ces  in- 
«térêts  occupent  dos  positions  importantes,  et,  ini-  • 
«puîssans  a  sauver  le  trône,  ils  prétendent  au  droit 

•  excltisif  de  Tentourer.  Cette  circonstance,  que 

•  Thistoire  de  notre  révolution  explique  suffîsanu- 
»  nient,  doit  créer  une  difficulté  de  plus  dans  la  po- 

•  litique  intérieure  de  la  France.  M.  Decazes  a  subi 
»toutlo  poids  de  cette  difficulté,  qui  ne  pourra  être^* 
»  surmontée  que  par  le  développement  oicme  de  nos  ' 

•  institutions.  • 

^  M.  Decazes  jouit  d'une  fortune  immense.  Aprè^* 
avoir  siégé  long-temps  à  la  chambre  des  pairs  ave( 
lopposition  constitutionnelle,  il  s  est  rallié  à  l'admi- 
nistration nouvelle  qui  semble  vouloir  marcher  dam 
les  voies  de  la  charte.  Pendant  son  ministère,  M.  De* 
cazes  était  un  favori,  depuis  qu'il  est  retiré  des  affaires 
il  s'est  montré  homme  d'état.  ii 

«  A  l'époque  où  le  Directoire  s'établit,  la  terreur  ve- 
nait de  moissonner  toutes  les  supériorités  que  la  révo- 
lution avait  fait  naître.  Les  partis  avaient j)erdu  leurs 
chefs;  les  médiocrités  seules  remportaient.  On  re- 
doutait les  effets  de  l'ambition,  et  dans  le  choix  des 
directeurs ,  on  s'attacha  à  chercher  cinq  hommes 
égaux  en  mérite  :  on  arriva  à  nommer  des  hommes 
nuls.  •  V    •         .    •  ;  .   .    %  ' 

Les  directeurs  ne  pouvaient  avoir  des  ministres 
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influons,  car  ils  eussent  été  sur-le-champ  éclipsés  ; 
ils  les  choisirent  donc  parmi  leurs  créatures.  Le  gou- 
vernement perdit  toute  dignité  à  force  de  vouloir  être 
popula ire.  *  ^ 

.  Il  y  a  dans  le  cœur  humain  une  satisfaction  secrète 
à  voir  humilier  le  pouvoir  :  peut-être  est-ce  un  moyen 
de  se  venger  de  l'obéissance  qu'on  est  obligé  de  lui 
prêter.  Autour  des  directeurs  il  n'y  avait  aucun  pres- 
tige :  c'étaient  des  hommes  comme  tous  les  autres. 
Leurs  courtisans,  car  ils  avaient  des  courtisans,  par- 
ticipaient de  la  nature  de  cette  sorte  de  gens,  ton-s- 
jours  si  nombreux  et  si  méprisés  dans  les  cours  ;  ils 
étaient  même  dans  une  position  inférieure  ;  aussi 
leur  grandeur  personnelle  ne  tint  pas  long -  temps 
contre  ks  sarcasmes  de  l'opinion. 

A  ce  sujet ,  un  des  directeurs  (  Laréveillère  Le^ 
peaux)  écrivait  à  un  membre  du  conseil  des  Ginq- 
Gents;  «  Un  des  plus  pénibles  devoirs  de  mon  emploi 
i»est  de  m'occupcr  des  hommes,  et  cependant  je  sens 
»  que  leur  choix  a  une  influence  presque  absolue  sur 
*les  choses.  Si  l'on  savait  combien  on  profite  cruelle- 
»ment  des  embarras  de  tous  genres  pour  nous  trom- 
••  per!  et  je  suis  encore  plus  à  plaindre  qu'un  autre  > 

•  ma  vie  isolée  jusqu'ici  ne  m'ayant  pas  mis  à  même 
»de  connaître  beaucoup  d'hommes.  D'un  autre  côté, 
»  lorsque  tant  de  factions  diverses  ont  agité  un 

•  pays,  et  que  cependant  on  a  tant  d'emplois  à  distri- 
»buer  à  la  fois,  c'est  une  chose  on  tte  peut  plus  pé- 
»nible  ,  car  le  choix  est  extrêmement  circonscrit 
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I  lorsque  les  nomiiialions  sont  le  plus  mulli^liées*  » 

^  La  bonkomie  du  graad-prétre  des  théophilantro- 
pcB  nous  a  mis  dans  le  secièt  do  ces  honnêtes  diiee^ 
teurs,  qui  ne  savaient  à  qui  donner  les  places,  parce 
qu'âs  ne  eouaaissaient  personne,  ils  se  trouvaient  ré- 
4nit8  à  aroir  des  ministres  incognito.  Il  ne  fiaut  pas 
s'étonner  si  la  plupart  de  ces  ministres  si>nt  restés 
dans  l^obscuiité  la  plus  pi^ofonde ,  après  avoir  quitté 
leurs  emplois. 

On  ne  peut  pas  supposer  que  ces  derniers  sussent 
à'  Pay«nce  leur  métier  ;  et  la  durée  de  leur  exercice 
^tait  quelquefois  si  courte,  qu'ils  n'avaient  pas  le 
temps  de  rapprendre.  Après  Bourguignon  on  re- 
marque Dondeau,  qui  traversa  le  ministère  de  la  po- 
lice sans  presque  y  laisser  d'autres  traces  de  son  pas^ 
sage  que  sa  nomination.  .  . 

C'était,  avant  la  révolution,  tin  avocat  à  Douai. 

II  le  montra  d'abord  partisan  des  idées  de  lib^, 
et  se  fit  remarquer  par  son  ardent  civisme;  devint 
maire  de  Dowii,  administrateur  du  départemoit  du 
Nord,  et  jugé  au  tribunal  crimiiiel  du  même  dépar- 
tement ' 

Le  célèbre  Merlin,  son  compatriote,  le  fit  venir  à 
•  Paris  à  l'époque  où  il  fut  appelé  au  ministère  de  la 
police^  et  l'employa  en  qualité  de  cbef  de  division. 
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tous  les  devoirs  de  sa  place.  Il  vit  changer  le  minis* 
trie,  dont  il  était  loin  de  penser  qu'il  devait  un  jour 
être  le  successeur.  Cependant,  dans  un  moment 
d^embarras  du  Directoire,  il  fut  appelé  inopiné-* 
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ment  à  remplacer  le  ministre  Sottin,  le  2 5  pluviôse 
an  6  (1 5  février  1798).      ■  ■  '  i-  ^ 

Que  fit  Dondeau  dans  son  ministère?  Sans  doute 
ce  qu'y  avaient  fait  ses  prédécesseurs  :  il  administra. 
Son  nom  ne  se  trouve  mêlé  à  aucun  événement  po- 
litique tant  soit  peu  important.  On  ne  peut  pas  dire 
que  le  zèle  lui  aiKmauqué  ;  mais  souvent  les  bonnes 
intentions  ne  suffisent  pas.  La  république  était  ce- 
pendant alors  bien  malade ,  en  dépit  du  1 8  fructidor. 
Dondeau  sortit  du  ministère  trois  mois  après  y  être 
entré.  Il  fut  remplacé  par  Lecarlier.     ^  * 

Parvenu  à  l'apogée  de  sa  carrière  politique  et  ad- 
ministrative ,  Dondeau  déclina  graduellement.  Cha- 
cun des  emplois  qu'il  occupa  ensuite  était  inférieur  au 
précédent,  la  roue  de  la  Fortune  le  poussant  toujours 
un  cran  plus  bas.  Après  s'être  assis  un  momentdansle 
fauteuil  de  ministre,  il  tomba,  dans  la  même  année, 
*à  la  place  d'administrateur  de  la  loterie.  On  pense  qu'a- 
près des  fluctuations  pareilles,  Dondeau  avait  de  bon- 
nes raisons  pour  souhaiter  l'inamovibilité.  Il  y  arriva 
enfin  en  1806,  et  se  cramponna  sur  un  fauteuil  de 
juge  au  tribunal  de  Melun.  Qui  aurait  pu  reconnaî- 
tre à  l'un  des  derniers  degrés  de  la  magistrature  un 
^ministre  de  la  police!  Cette  inamovibilité ,  qu'il 
croyait  enlin  avoir  trouvée,  n'était  pas  indépen- 
dante de  celle  du  gouvernement  alors  existant,  et  on 
le  lui  prouva  bien.  Dondeau  rentra  donc  dans  le 
néant  politique  et  judiciaire  à  l'époque  de  la  restau- 
ration.  • 

C'est  vainement  que  l'on  s'attendrait  à  trouver  ici 


quelque  indice  de  son  existence,  à  partir  du  nioment 
où  il  ne  fut  plus  rien.  Peut-être  vit-il  encore.  Lesagc 

a  dit  :  Cache  ta  vie  ;  le  bonheur  est  dans  lobscurité. 

»•  ■  •  ■ 

,    DU  VA  L 

(Jean  Pierre-Chevalieb). 

t 

•  '  Cet  ex-ministre  achève  une  existence  honorable 
dans  la  retraite  et  presque  dans  l'oubli.  Eli  bien ,  ce 
nom  qui  retentit  si  peu  aujourd'hui  a  figuré  parmi 
ceux  des  juges  d'un  roi  ;  il  y  a  plus,  M.  Duval  a  failli 
devenir  roi  lui-même,  pour  un  cinquième....  Mais/ 
selon  l'usage  des  biographes ,  il  faut  commencer  par 
le  commencement. 

La  révolution  trouva  M.  Duval  avocat  à  Rouen.  Les 
principes  de  cette  révolution  eurent,  dans  sa  personne, 
un  xélé  partisan,  ce  qui  valut  à  M.  Duval  son  élec- 
tion en  qualité  de  député  à  la  Convention  nationale. 
Dans  celte  assemblée,  où  la  modération  était  un  ti- 
tre do  proscription,  il  se  montra  modéré.  II  défendit 
avec  chaleur  et  conviction  la  liberté  compromise  et 
la  justice  outragée  par  d'odieux  attentats.  ^ 

Le  vote  de  M.  Duval ,  dans  le  procès  du  roi 
Louis  XVI ,  est  remarquable  et  mérite  d'être  rap- 
porté ;  le  voici  :  " 

«  Je  ne  crains  pas  la  guerre  civile  ;  c'est  une  ca- 

•  lomnie  contre  le  peuple  ,  un  vrai  fantôme  avec  le- 
»qnel  on  voudrait  le  conduire  vers  le  despotisme.  Je 
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»ne  veux  pas  ravir  sa  souveraineté  :  je  vote  lappel  ao 
«peuple*  —  Quelle  peine?  £a  réelusioii  et  k  bannis* 
•  sèment.  —  Sursis?  Oui.  * 

11  fallait  du  courage  pour  oser»  au  sein  de  la  Gon-^ 
vention,  voter  ainsi.  A  l'époque  du  3i  mai,  le  parti  de 
la  Gironde  succomba.  Les  deienseurs  de  rbumanlté 
payèrent  presque  tous  de  leur  téte  leur  noble  dé- 
voùment  à  cette  sainte  cause.  La  vertu,  Téloqucnce» 
le  génie  allèrent  expier  sur  Téchafaudou  dansjes  ca- 
chots dlionorables  efforts.  M.  Dnval  fut  décrété  d'ac- 
cusation. Assea^  beurcux  pour  écbapper  aux  recber* 
ches  de  ses  persécuteurs,  il  rentra  dans  la  Conven- 
tion après  le  g  tberniidor ,  et  fut  élu  membre  du  Con- 
seil des  Cinq-Cents  par  suite  de  la  réélection  desdeux 
tiers  conventionnels;  il  cessa  d'en  fairepartieau  mois 
de  mai  1797* 

M.  Du?al  remplaça ,  le  8  brumaire  an  7  (29  octo- 
bre 1 798), Lecarlier  au  ministère  delà  police.  On  s'ac- 
corde à  reconnaître  dans  ce  ministre  de  bonnes  qua- 
lités. Il  servait  le  Directoire  avec  zèle,  mais  oa  ne  lu! 

■ 

reproche  aucun  acte  oppressif. 

A  l'époque  où  Rewbel  quitta  le  Directoire»  il  figura 

au  nombre  des  candidats  qui  devaient  le  remplacer, 
Up  des  successeurs  de  H.  Duval  (Fouché)  au  minis- 
tère de  la  police  rend  ainsi  compte  de  ce  qui  se  passa 
dans  cette  citconstance  : 

«  Merlin  et  les  députés  Tentrus  ses  acolytes  dé- 
Bcidèrent  qu'ils  élèveraient  à  sa  place  Du  val ,  de  la 
»  Seioe^Inférieure ,  homme  médiocre  et  nul ,  brave 
»  homme  d'ailleurs,  qui  occupait  alors  le  ministère 
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de  la  police,  où  sa  vue  était  trop  courte  pour  rien 
voir.  On  les  laissa  faire  ,  et,  toutes  leurs  batte^^ 
dressées,  on  ttaTailla  efficacement  pour  Sieyes>  àlii-^ 
bassadeui  à  Berlin....  On  eu  vint  à  1  élection  :  je 
ris  encore  du  désappointemeiït  du  subtil  Merlin» 
du  bon  Duval,  sa  créature,  qui,  pendant  que  les 
conseils  procédaieiàt,  ayant  établi  une  ligne  télé- 
graphique d'agens ,  depuis  l*h6tel  de  la  police 
qu'à  la  salle  l^islative,  chargés  de  transmis^j)^  au 
bienheureux  candi4at:le  premier  avis  de  son  exal- 
tation directoriale,  en  apprirent  qu'une  partie  du 
Yentre  a?ait  fait  défection.  Ni  Merlin  ni  Durai  ^e 
pouvaient  comprendre  comment  une  majorité  ashir- 
rée  peut  se  changer  tout  à  coup  en  minorité  ;  mais 
nous  savions  par  quel  ressort  on  opère»  nous  «npf  li- 
mes des  gorge b-chaudes  dans  d'excellens  dînera  où 
se  tamisait  la  politique.,  .  if  ^f'' 

»  Merlin  vit  dans  Sieyes  un  compétiteur  dangereux, 
et  dès  ce  moment  il  se  renfrogna.  Quant  au  1>q^ 
homme  Duval»  bientôt  remplacé  par  Bourguignon  » 
il  en  devint  misanthrope.  Ces  deux  médipcreç  ci- 
toyens n'étaient  pas  plu»  faits  l'un  que  Tatll^ 
manier  la  police.  »  ^  . 

Cela  veut  dire»  en  d'autces  termes»  que  la  polic^ 
ne  pouvait  être  maniée  que  par  le  citoyen  Fouehé.^|^ 
duc  d'Otrante  était,  comme  on  le  voit,  peu  charijt^ 
hle  et  très^mauvais  confirère.  U  faut  toujours  se 'dé- 
fier de  la  médisance»  surtout  quand  elle  est  inspirée 
par  la  jalousie  de  métier.  /  ^j-  \  *  X 

Que  M.  Duval  n'ait  pas  fait  de  mWeilleVà  IIT^^ 
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ïbXf  ùnl  n'èil  teau  d'en  ûiire;  et  fOjHB£  le  betuloil^ 

racle  que  de  docouvrir  des  conspirations  qu'on  a  fa* 
briquées  i  cela  mérite*il  un  bref  et  d'iuTeDtioD  ou  de 
perfeetiiMiMiDeiit^ 

La  plupart  des  ttiiiiiâtreâ  du  Directoire  faisaient 
leur  besogne  boinj^iiement  ;  mais  enfin  ils  la  laî^ 
saient,  et  cela  marchait.  Que  voulez-vous  davantage  : 
il  u'est  pas  doimé  à  tout  le  monde  d'être  homme 
d'État»  s'en  donnât-on  même  les  aiis. 

Pour  revenir  à  M.  Duvai^  il  quitta  le  ministère  de 
la  police,  huit  mois  après  son  entrée^  le  memdcdt 
an  7. 

La  chute  du  Directoire,  qui  arriwa  peu  de  temps 
après,  dot  rendre  r^dx^tninistre  encofe  pins  misan- 

tlirope.Que  n'en  faisait-il  partie  à  cette  époque?  Peut-» 
être  il  Teût  aanté*  ou  du  ionoins  il  Teût  tenté,  lui  dn^ 

quième  :  *  ■  ' 

Si  Per^ama  dextra  defendi  passent  

Quelque  misanthrope  qu'on  soit,  on  se  console  peu. 
i  peu* 

■ 

Sur  IjBs  aUe»  du  temps  la  tristesse  s'euvole^ 

a 

a  dit  le  bon  La  Fontaine  : 

Entre  lu  veuve  d'une  année  et  la  veuve  d'une  journée  , 
La  différenee  est  grande. 

Le  IHieetoite  était  tombé;  mais  le  consulat  s'eie* 
▼ait  radieux  :  M.  Duyal  devint  membre  du  cojps  le- 
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gidatif  €Ji  janvier  i^qo.  Ce  ne^fut  j^u'en  i&o3  qu'il 
cessaffte  faireipiarSe  de  cette  àtseiablée.  '  -  -     -  " 

'Le  preaiier  consul  envoya  M.  Duval  Fannée  sui- 
vante remplir  les  fanctions  de  cammissaii^f^éfdk 
de  police  à^lNaBtës.  Nominë  préfet  du  départemênt 
des  Basses-Alpes  en  i8o5,  il  conserva  eetlc  place  jus- 
qu^apièa  lea-évéoemens,  politiques  de  i&t^r  W 
maintenu  par  le  roi.  Pendant  les  cent  jours,  il  de** 
Tint  préfet  de  ia.Ui:iarent£.  Au  second  retour  4u4»jir 
if  rentrai  jdbaD8;Iatfle|M^  TiaiBemblableiiieDtftfuf 
ne  plus  eu  sortir,   j   .     ^  -    !     ,  J 

Les  éfénemens  ont  bien  pu  rayir  à  H.  Duval . et Jtf 
nuniatèn^,  et  l'espérance  du  fauteull  direetofîal,  et  sà 
|dai^jde(.pr^t^t Rimais il^uires  encore  l'estiiQe.(j|e 
SfiS'^liicil)»]r9Bflfet)dier«^  ^iMéM  àdaûal^^  v^)àtt 
le  fruit  d'une  conduile  écjuitable  pend^iut  une40llg^ç 

çanière,  coii$acrée  au  service  du  {>ays^  :^^iàiMp 

FOUGHé 

(Josbfh),  duc  d  Otrante.  ^ 

r 

«  Quand  un  homme  devient  un  personnage,  deux 

sortes  d'explorateurs,  que  j'appellerais  volontiers  des 
mouchards  littéraires^  s'attachent  à  sa  personne  et 
exploitent  à  TeuTÎ  sa  naissante  réputation.  Lés  pre- 
mierSy  collecteurs  de  faits,  et  gr^iliers  de  dates,  dé-t 
coupent  en  ana  et  enregistrent  par  chapitres  une 
vie  qui,  quelquefois,  ne  comporte  qu'un  parn(j;raphe  ; 
car  il  est  des  hommes  auxquels  une  seule  action»  una 
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seule  journée,  une  parole  unique,  valurent  la  célébrîlé, 
et  qui,  semblables  au  fameux  Rossinante,  dont  son  his- 
toriographe assure  qu'il  galopa  une  fois  dans  sa  vie, 
n'eurent  qu'une  bonne  fortune  historique  et  ne  galo^- 
pèrent  aussi  qu'une  fois  vers  l'immortalité.  A  la  suite 
de  ces  honnêtes  garde-notes,  arrivent  les  habiles,  qui 
épelaient  jadis  sur  la  table  rase  du  cerveau  humain, 
essayaient  d'y  suivre,  de  l'œil,  la  pensée  qui  s'y  trace, 
et  de  diriger  du  doigt  l'expression  qui  la  produit.  Du 
temps  de  Mallebranche,  on  nommait  ces  gens-ci  des 
métaphysiciens,  et  le  vulgaire,  plcbs  incrassa^  les  pre- 
nait pour  des  rêveurs.  La  révolution,  qui,  en  retour- 
nant les  choses,  n'a  pas  épargné  les  mots,  a  changé 
en  idéologues  celui  de  métaphysiciens;  Ton  dit  que, 
depuis  cette  métamorphose,  une  nouvelle  science  a^ 
germé,  et  que  ses  auteurs  voient  distinctement, 
comme  dans  un  miroir,  tout  ce  qui,  des  objets  exté- 
rieurs et  des  perceptions  internes,  se  réfléchit  dans 

le  sensorium  commune         C'est  à  ces  deux  classes 

d'anatomistés  qu'est  livrée...  la  mémoire  de  Fou-? 
ché.  »  • 

Ou  je  me  trompe  fort,  ou  le  passage  qu'on  vient 
de  lire,  extrait  d'iin  ouvrage  anonyme,  intitulé: 
Matériaux  pour  servir  à  la  vie  publique  et  privée  d& 
Joseph  Fouché  j  appartient  à  la  plume  exercée  de 
M.  Regnault-Warin,  écrivain  habitué  à  répandre  sur 
ses  sujets  les  méditations  les  plus  élevées  de  l'obser- 
vateur et  du  philosophe.  , 

Comme  lui,  je  pense  que  c'est  à  l'aide  de  ces  deux 
cltffses  d'anatomistés ,  qu'on  doit  écrire  la  vie  d'un 
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homme  ù  émia<uumeat  célèbc€i^  fs^mi  Içs  ialrigaus 
beureax  de  notre  époque. 

J'ai  sous  les  yeux  un  grand  oOQibre  de  documens» 
|e  lea  ai  étudié^  ;  poisse  l'usage  que  je  vaia  en  £aiio 
conduire  à  la  vérité,  et  prouver  au  moins  mon  zèle 
et  ma  booae  foi  !  , 

Joseph  Fouché  est  né  dans  un  village  situé  à  qua- 
tre lieues  de  la.?ille  de  Nantes,  le  29  ma^  1753  ou 
1763*  Son  père,  capitaim  d'un  bâtiment  marchand  ^ 
k  plaça,  dès  l'àgc  de  neuf  ans,  au  peusioiiuat  du 
collège  de  Mantes.  La  répugnance  de  Tenfant  à  étu- 
dier le  rudiment  et  les  régies  de  la  grammaire,  la  lé*> 
^èreté  de  son  caractère  et  sa  pétulance  ûrent  pensée 
à  M*  Duiif,  préfet  des  études,  que  l'intelligence  de 
rélèy^  xie  le  coiÇLduirait  pas  fort  loin. 

Cependant!  ayantremarqué  que  l'écolier  inattentif 
et  léger  choisissait  de  préférence  dans  la  bibliothè- 
que» poux  sa  lecture,  les  livres  les  plus  sérieux^  en- 
tre autres  Pascal,  il  voulut^  ua  jour^.  savoir  ce  qu'il 
en  comprenait.  S'étant  approché  de^  lui,  il  lui  adressa 
plusieurs  questions,  et  fut  très«-étonné  de  l'étendue 
et  de  la  variété  de  ses  idées;  loin  d'éviter  de  répon- 
dra ,  il  engagea  la  conver&atiqn,  sur  les  matières  les^ 
plus  abstraites. 

Destiné  à  suivre  la  ^carrière  de  son  père,  le  jeune 
JltsilqpiL  l^j^^t  les  1^^  et  j  faisait  des- 

progrès.  ♦  .  . 

11  çtait  sur  le  point  de  quitter  le  coUége,  lorsque 
U.  Durif  re)»ésenta  à  ses  parens  que  la  mer  ne  con- 
venait pas  à  son  tempérament  ^  les  conseiliaiil  de 
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le  faire  entrer  dans  POrafoire  pmir  j  grofesscir  un 
cours.  Le  père  y  c  oaseutit  et  lit  conduire  son  fils  ii^ 
rinstitiition  de  Paris.  , . 

On  niit  entre  les  mains  du  jeune  oratorien  ie^ 
jcommentalre&  de  Janaénius  et  le  catécluame  du  cp^* 
cile  de  Trente.  Ne  pouvant  surmonter  le  dégoût  que 
lui  inspirait  une  pareille  étude»  il  alla  Couver  le  su- 
périeur de  la  maison ,  Hérault  de  Bissy,  auquel  il 
Avait  été  spécialement  recommandé,  et  ne  lui  disais 
mola  lien.  Mérauk»  qui  avait  autant  de  l>onté  que 
de  lumières,  le  conduisit  dans  sa  bibliothèque  cl  lui 
permit  d  y  prendre  des  ouvrages  de  son  choix»  qui 
fmrent  le  Petit  Carême  de  Massillon,  et  les  œuvres  de  • 
Nicole  ;  mais  comme  il  ne  voulait  ^yoii  rien  de  caché 
pour  un  homme  qui  allait  être  son  ami  et  sod  con- 

'  fesseur,  il  lui  avoua  qu'il  avait  dans  sa  chambre  Ta- 

'  cite,  Horace  et  .Ëuclide,  auteurs  défendus  dans  ia 
^  ^naison,  et  obtint  la  permissfcin  de  les  garder. 
;  L'heure  de  maître  sonna  enfm  pour  lui.  11  alla 
professer,  couvert  de  Fhabit  de  Tordre  et  sous  le  nom 
de  Père  Fauché^  avec  assez  de  distinction,  la  morale, 
^  la  logique,  la  physique  et  les  mathématiques  à  rdcàf^ 
demie  de  Juillj,  à  Airas,  à  Técole  militaire,  de  Y^n^ 
dôme. 

Ses  économies  Juipermireot  de  quitter  rOratode  r 

il  était  alors  préfet  du  collège  de  Nantes.  11  se  maria 
ensuite,  se  fixa  dans  cette  ville  avec  l'intentian  d'y 
exercer  la  professibn  d 'avocat. 
La  révolution  éclata,  et  offrit  au  Père  Fouché  le 
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seul  et  vaste  chatnp  o&  il  pût  déployer  Me$  ^critiaible* 
talens. 

Un  club  {acobin  s'était  fonné  i  Nantes.  Fouché, 
un  de  ses  fondateurs,  s'y  fit  remarquer  par  l'exagé- 
ration de  ses  discours.  Connu  dès  lors  et  apprécié 
par  ses  concitoyens,  il  fut  chargé  de  les  représenter 
à  la  GonTentîon  nationale. 

Ses  Tœux  du  moment  étaient  r^emplis.  Paris  de-^ 
venait  le  théâtre  des  efforts  qu'il  s'était  toujours  pro- 
posé de  faire ,  dans  l'occasion,  pour  conquérir  à  la 
iois  richesse,  réputation,  honneurs.  " 

11  paraît,  par  le  journal  des  Jacobins  du  20  sep- 
tembre 1792,  que  le  ci-derant  maintenant  ci- 
toyen Fouché ,  représentant  de  la  Loire-Inférieure  , 
parut  pour  la  première  fois  au  club  jacobin  de  Paris 
le  jour  précédent.  Il  fut  jugé  à  la  hauteur  des  circon' 
itances,  et  s'attacha  à  Marat. 

On  tie  doit  pas  perdre  de  Tuê  qu'à  partir  de  ce 
moment,  Fouclié  se  montra  constamment  dévoué  au 
parti  qui  lui  présenta  le  plus  de  chances  de  succès  » 
sans  néanmoins  abandonner  les  partis  les  plus  fai- 
bles 9  combinant  ses  fourberies  avec  art  y  sacdiant  se 
faire  ybir  au  grand  jour  à  propos^  calculant  à  Favance, 
avec  un  tact  adajirable,  tous  ses  avantages  préseus  et 
à  renir,  profitant  de  tout  ,  et,  .coaime  le  nautonier 
habile  échappé  àu  naufrage,  entrant  dans  le  port, 
déployant  avec  fierté  des  restes  de  Toiles  ravagées  par 
la  tempête.  * 

lét2,i  septembre  la  CouveiUiou  nationale  s'as^jeui- 
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bh,  et  le  cîtoven  Fouché  fut  un  des  membres  de 
cette  majorité  triompkaate  qui,  d'un  seul  coup,  j^O" 
nonça  le  décret  qui  abolissait  la  royauté  en  France* 
£d  homme  prudent^  qui  a  besoin  d'étudier  les  ob- 
jets qui  Tentourenty  qui,  soupçonneux,  plein  de  dé* 
fiances,  craint,  écoute  avant  de  prononcer,  et  cher- 
che à  bien  connaître  la  nature  des  ëlémens  que  sa 
fortune  rappelle  à  combiner,  Fouché,  pour  être  plus 
'  h  même  d'observer,  se  fit  enfouir  dans  le  comité 
d'instruction  publique  ,  où  il  se  lia  avec  Condorcel,' 
et  par  lui  avec  Yergniaud. 

Lorsqu'il  professait  la  philosophie^à  Arras,  Fouché 
atVait  connu  le  ^and  fêteur  de  l'Être  suprême,  /'m-, 
corruptible  Maximilieu  llobespierre ,  et  lui  avait  mé-^ 
nfe  prê|é  qu^que  a^g^nl  pour  veuir  s'établir  à  Paris,i 
à  l'époque  de  sa  nomination  à  J'Assciiiblée  nationale* 
A  l'issue  d'uadiner  qui  avait^eu  lieu  ch^z  Fouché, 
Robespierre  déclamait  contre  les  Girondins ,  et  apos- 
trophait Yergniaud,  qui  était  pré^nt.  Les  Girondins 
alors  jouissaient  d'une  kaute  réputation  de  savoir, 
de  ciMiscience,  de  popularité,  et  Robespierre  n'entre- 
tenait pàs  encore  de  chaîjr  humaine^  à  son  gré,  l'é- 
ch«faud  de  LiiuisXTI;  aussi,  s'avançant  ve^sèon 

cij^  ami,  <>^%^^  •  •  ^^^^       pareille  vio- 

lence A..  WUS  gagiArd^  sûrcmeât  les  paisions,  mais 
vous  n'aurez  jamais  ni  estime  ni  confiance.^»  Robes- 
bèd|»ùur||^  retira  aussitôW 

Le  mRnènt  arrivait  o4  iHillait  donner  £n  gilge  & 
In  révolution.  Quand  les  septj^iéputés  dela.Loire-lu- 
^  férieure  furent  appelés  à  se  prononcer  dans  le  pro«r 
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rès  du  roi,  Lefèvre,  Chaisson,  Jary,  Coussard,  votè- 
rent pour  la  réclusion,  Méaulle,'  Villers  et  Fouché 
pour  la  mort,  sans  appel  et  sans  sursis. 

Voici  commeut  il  s  exprima  sur  la  question  de 
l'appel  au  peuple  :  «  Je  ne  m'attendais  pas  à  énon- 
cer à  cette  tribune  d'autre  opinion  contre  le  tyran 
que  son  arrêt  de  mort...  Il  semble  que  nous  sommes  ' 
effrayés  du  courage  avec  lequel  nous  avons  aboli  la 
royauté  :  nous  chancelons  devant  Tombre  d'un  roi... 
Sachons  prendre  enfin  une  attitude  républicaine  ; 
sachons  nous  servir  du  grand  pouvoir  dont  la  na- 
tion nous  a  investis  ;  sachons  faire  notre  devoir  en 
entier,  et  nous  sommes  assez  forts  pour  soumettre 
toutes  les  puissances  et  tous  les  événemens.  Le 
temps  est  pour  nous  contre  tous  les  rois  de  la  terre. 
Nous  portons  au  fond  de  nos  cœurs  un  sentiment 
qui  ne  peut  se  communiquer  aux  différens  peuples 
sans  les  rendre  nos  amis,  et  sans  les  faire  combat- 
tre avec  nous,  pour  nous  et  contre  eux.  » 

A  l'époque  de  ce  procès  mémorable ,  Fouché  ap- 
partenait à  h  faction  influente  de  Danton,  qui  mé- 
prisait les  richesses  et  se  gorgeait  d'or  à  la  faveur  de 
la  désorganisation  sociale,  des  massacres  et  des  pro- 
scriptions. ^    *  ^  •  ,^ 

Le  premier  décret  que  Fouché  fit  rendre  est  du 
i4  mars  i793;  il  eut  pour  objet  la  recherche  des 
biens  des  émigrés.        ^  V'"  > 

Dédaignant  bientôt  les  travaux  souvent  inutiles 
de  la  tribune,  où  d'ailleurs  il  restait  toujours  au- 
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•dessous  du  grand  nombre  de  ses  collègues,  il  se  fil 
envoyer  en  mission  dans  le  département  de  TAube , 
puis  dans  celui  de  la  Nièvre.  Si  Ton  veut  savoir  com- 
4nent  il  remplit  ses  pouvoirs,  qu'on  lise  la  lettre  sui- 
vante, écrite,  le  29  septembre  1795,  au  Moniteur  par 
le  célèbre  Anaxagoras  Chaumette  :  • 

«  Citoyen ,  la  plupart  des  journaux  n'ayant  pas 
rendu  exactement  le  récit  du  voyage  que  je  viens  de 
faire,  je  vous  prie  d'y  suppléer.  La  vérité  me  presse, 
et  je  dois  la  proclamer  :  on  m'a  donné  tous  les  hon- 
neurs du  bien  qui  s'est  opéré  dans  mon  pays  natal , 
tandis  que  j'en  ai  nommé  les  auteurs;  et  j'avoue  que 
le  peu  de  bien  que  j'ai  pu  faire  dans  ma  vie  n'égalera 
jamais  celui  qu'ont  fait,  dans  le  département  de  la 
Nièvre,  le  représentant  du  peuple  Fouché  de  Nar- 
tes,  et  les  sans -culottes  de  la  société  populaire  de 
Nevers.  J'ai  indiqué  quelque  bien  à  Fouché,  et  le 
bien  a  été  fait;  mais  ce  pays  de  la  Niè?re  était  déjà 
régénéré  par  ses  soins  paternels.  Entouré  de  fédéra- 
listes, de  royalistes,  de  fanatiques,  le  représentant 
du  peuple  n'avait  pour  conseils  que  trois  ou  quatre 
patriotes  persécutés  ;  et  avec  ce  faible  secours,  il  a 
opéré  les  miracles  dont  j'ai  parlé.  Vieillesse  honorée, 
infirmité  secourue,  malheur  respecté,  fanatisme  dé- 
truit, fédéralisme  anéanti,  fabrication  du  fer  en  ac- 
tivité, gens  suspects  arrêtés^  crimes  exemplairement 
[)unis,  accapareurs  poursuivis,  incarcérés,  tel  est  le 
sommaire  des  travaux  du  représentant  du  peuple 
Fouché  :  voilà  ce  que  les  journaux  ont  oublié  de 


dire  ,  let  quç  je  dois  publier  hautement.  Quant  ait 
bien  que  j'ai  pu  faire  par  moi-même,  mes  conci- 
toyens le  diront  :  ce  n*est  pas  là  mon  affaire.  » 

Chaumette  méritait  d'être  l'ami  de  Fouchë,  et  le 
fut  en  effet,  du  moins  jusqu'au  moment  où  il  subit 
le  saint  martyre  de  la  guillotine.  Car  l'occasion  s'é- 
tant  présentée  ensuite  d'en  parler  aux  Jacobins  (i), 
l'ingrat  Fouché,  fidèle  à  son  système  d'adulation  en- 
vers le  plus  fort,  le  désigna  comme  un  scélérat ,  un 
conspirateur,  dont  l'ombre  planait  encore  sur  Ne- 
vers;  ce  qui  lui  mérita  cette  vive  répartie  de  Robes- 
pierre :  «  11  ne  s'agit  pas  à  présent  de  jeter  de  la  boue 
sur  la  tombe  de  Chaumette ,  lorsque  ce  monstre  a 
péri  sur  l'échafaud  :  il  fallait  lui  livrer  combat  avant 
sa  mort.        ^      ^  ^jj^J^  :^^^^^^^  . 

Les  actes  de  Fouché  ajoutent  l'éloge  de  son  ami 
Chaumette.  Voici  le  texte  de  son  décret  du  17  octo- 
bre  1 793  : 

•  «  Considérant  que  le  peuple  français  ne  peut  re- 
connaître d'autre  culte  que  celui  de  la  morale  uni- 
verselle; d'autre  dogme  que  celui  de  sa  souveraineté 
et  de  sa  toute-puissance ,  etc.  ;  toutes  les  enseignes 
religieuses  qui  se  trouvent  sur  les  routes,  sur  les  pla- 
ces, et  généralement  dans  les  lieux  publics,  seront 
anéanties  ;  tous  les  citoyens  mort«,  de  quelque  secte 
qu'ils  soient,  seront  conduits,  vingt-quatre  heures  • 


(1)  Le  1 1  juin  1794?  propos  d'une  dépulation  de  b  socîclé 
populaire  de  Nevers. 
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nprèsle  décès,  et  quarante-huit,  en  cas  de  mort  su- 
bite, au  lieu  destiné  pour  la  sépulture  commune ^ 
couverts  d'un  voile  funèbre,  sur  lequel  sera  peint  le 
sommeil;  le  lieu  commun  où  leurs  cendres  repose- 
ront, sera  isolé  de  toute  habitation,  planté  d'ar- 
bres, sous  Tombre  desquels  s'élèvera  une  statue  re-* 
présentant  le  sommeil.  Tous  les  autres  signes  seront 
détruits  ;  et  on  lira  sur  la  porte  de  ce  champ,  consacré 
par  un  respect  religieux  aux  mânes  des  morts,  cette 
inscription  :  La  mort  est  fin  sommeil  éternel  (i).  • 

On  trouve  dans  les  procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion, à  une  date  rapprochée  de  quelques  jours  de  ce 
décret  : 

«  Fouché  de  Nantes,  représentant  du  peuple  dans 
le  département  de  la  Nièvre,  envoie  à  la  Convention 
1091  pièces  en  or  et  argent  provenant  des  dépouilles 
des  églises.  » 

Il  fit  plusieurs  envois  de  cette  nature  à  la  Conven- 
tion. Je  ne  rapporterai,  des  lettres  dont  il  accompa- 
gnait ses  envois,  que  celle  du  1    novembre  1 793  : 

•  Citoyens  collègues,  je  vous  envoie  dix-sept  mal- 
les remplies  dor,  d'argent,  et  d'argenterie  de  toute 
espèce,  provenant  de  la  dépouille  des  églises,  des 
châteaux,  et  aussi  des  dons  des  Sans-Culottes.  Vous 


(1)  On  a  remarqué  que  ces  mesures  de  Fouché  ont  été  or- 
données plusieurs  semaines  avant  que  la  Convention  en  corps  se 
lût  rendue  au  Temple  de  la  liaison,  et  avant  que  la  commune 
de  Paris  eût  aboli  toute  pratique  extérieure  des  cérémonies 
religieuses. 
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verrez  avec  j^laisir,  deux  belles  crosses  d'argent  doré, 
et  une  couronne  ducale  en  vermeil.  L'or  et  l'argent 
ont  fait  plus  de  mal  à  la  république  que  le  fer  et  le 
feu  des  féroces  Autrichiens  et  des  lâches  Anglais.  Je 
ne  sais  par  quelle  imbécile  complaisance  on  laisse 
encore  ces  métaux  entre  les  mains  des  hommes  sus- 
pects. Ne  voit-on  pas  que  c'est  laisser  un  dernier  es- 
poir à  la  malveillance  et  à  la  cupidité?  Avilissons  l'or 
et  l'argent;  traînons  dans  la  boue  ces  dieux  de  la  mo- 
narchie, si  nous  voulons  faire  adorer  les  dieux  de  la 
répubhque,  et  établir  le  culte  des  vertus  austères  de 
la  liberté.  Vive  la  Montagne  !  vive  la  Convention  na- 
tionale. Je  vous  ferai  dans  peu  un  troisième  envoi. 
Vive  la  République  1  » 

Le  comité  de  salut  public  jugea  que  le  déparlc- 
ment  de  la  Nièvre  était  suffisamment  exploré.  Il  ap- 
pela Fouché  à  des  fonctions  plus  graves,  en  l'adjoi- 
gnant à  Collot-d'Herbois  pour  une  mission  com- 
mune à  Lyon.  Le  comité  comptait  beaucoup  sur  ces 
«  deux  représentans,  dont  les  mains  fermes  et  vigou- 
reuses appuieraient  l'exécution  des  lois.  • 

Mais  Fouché  tenait  singulièrenient  au  départe- 
ment de  la  Nièvre,  qu'il  avait  régénéré  avec  tant  de 
bonheur  pour  lui,  et  il  refusa  d'abord  l'honneur 
qu'on  voulait  lui  faire.  L'insistance  du  comité  le 
menaçant  d'une  disgrâce ,  il  se  décida  ensuite  à  ac- 
cepter. 

Quels  sont  les  premiers  exploits  des  nouveaux  re- 
présentans du  peuple  dans  Commune-A /franchie? 
Ils  recueillent  religieusement  les  restes  précieux  de  ' 
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Ohallier  (i),  les  exposent  à  la  vénération  publique,  et 
crient  vengeance  :  «  Le  sol  qui  fut  rougi  du  sang  des 
patriotes ,  sera  bouleversé  ;  tout  ce  que  le  vice  et  le 
crime  avaient  élevé  sera  anéanti;  et  sur  les  débris  de 
cette  ville  superbe  et  rebelle,  qui  fut  assez  corrompue 
pour  demander  un  maître,  le  voyageur  verra  avec  sa- 
tisfaction quelques  monumens  simples  élevés  à  la 
mémoire  des  martyrs  de  la  liberté,  et  des  chaumiè- 
res éparses  que  les  amis  de  l'égalité  s  empresseront 
de  venir  habiter  pour  y  vivre  heureux  des  bienfaits  de 
la  nature  (2).  » 

Ils  poursuivent  en  même  temps  les  individus  et 

les  pierres  de  leur  cité  :  «         On  n'ose  pas  encore 

vous  demander  le  rapport  de  votre  premier  décret 
sur  l'anéantissement  de  la  ville  de  Lyon  ;  mais  on 
c'a  presque  rien  fait  jusqu'ici  pour  l'exécuter.  Les  dé- 
molitions sont  trop  lentes,  il  faut  des  moyens  plus 
rapides  î\  l'impatience  républicaine.  L'explosion  de 
la  mine,  et  l'activité  dévorante  de  la  flamme,  peu- 
vent seuls  exprimer  la  toutepuissance  du  peuple;, 
sa  volonté  ne  peut  être  arrêtée  comme  celle  des  ty- 
rans, elle  doit  avoir  les  effets  du  tonnerre  (5).  » 


^  (1)  Challîer,  disciple  de  Marat,  s'était  mis  à  la  lf;le  d'un 
cliili  de  six  cents  scélérats,  qui  avaient  formé  le  complot  d'as- 
sassiner tous  les  riches  habilans  de  Lyon,  et  de  jeter  leurs  ca- 
davres dans  le  Rhône.  Il  fut  jugé,  condamné  et  exécuté  par 
ordre  de  la  munîtsîpalilc.  ' 

(2)  Lettre  à  la  Convention ,  Moniteur  du  1 7  novembre  1 793. 

(3)  Idem,  Idem  y  du  2/1  novembre  1 
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Ils  cherchent  à  s'emparer  de  Ja  iorUine  ties  çi- 
f  ojens  :  « . .  •  Noa«  saisissooft  chaque  jour  de  nouveaux 
trésofs  ;  ni^us  a?oD8  découvert  chez  Toknan  une  partie 
de  sa  vaisselle  cachée  dans  un  mur.  Il  y  a  ici  heau- 
ej)up  diOt-tX  d^argeuty  qu«  nous  en  venons  8ucce«8i- 
vetïient  (i).  » 

'  Ils  établisseot  le  régime  de  ia  terreur  :  «  La  ter-» 
reur,  la  salutaire  terreur,  est  vraiment  ici  à  l'cKrdre 
du  jour  ;  elle  comprime  tous  les  cÛorts.des  aiëchansi 
îelle  dépouille  le  citme  de«  ses  vétemeus  et  de  son 
or  ;  c  est  sous  les  haillons  honorahles  de  la  misère  que 
"se  caehe  le  riche  royaliste^  etc.  (a).  • 

La  guillotine  est  trop  lente  à  leur  gré,  Us  font  se- 
conder son  action  par  le  fusil  de  leurs  soldats. 

•  Les  lepfésentans  du  peuple  ont  substitué 
aux  deux  tribunaux  révolutionnaires  qu'ils  avaient 
créés>  un  eomité  de  sept  Juge»;  çeiit  mesurQ  était  in- 
dispensable s.  les  deux  tribunaux,  sans  cesse  embar- 
tnssés.par  les  formes,  ne  remplissaient  pas  les  vœux 
du  peuple;  les  i^xï&&wûi&t^,enlai6éi  dans  les  prisons , 
les  exécutions  purlM/iiitj  ne  faUaientplm  que  peud*  ef- 
fet ëur  le  peuple;  le  comité  des  sept  juge  ^mmaire- 
ment,  et  leur  justice  est  au^si  éclajfée  qu'elle  est 
prompte,,..  Le  i4  frimaire,  soixante  de  ces  scélérats 
ont  subi  lapine  due  ^^eurs  ci'im^pa^^^u^|(|//4a^e^ 


 — g  ;  

•  (i)^  Lettré  4  Ip  Çonvenlion,  iSmteur  du  ^  é 

.795.  •  ^^^s%t'^ 
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le  i5  frimaire,  deux  cent  huit  ont  subi  le  nicuic 
sort;  le  i8,  soixante-huit  ont  été  fusillés,  et  huit  guil- 
lotinés; le  ic),  treize  ont  été  guillotinés  ;  le  21 ,  la  fusil- 
lade en  a  détruit  en  masse  cinquante-trois;  sous  peu 
de  temps,  les  coupables  de  Lyon  ne  souilleront  plus 
le  sol  de  la  république  (i).  » 

Et  Ton  osait  accuser  ces  honnêtes  représentans  ! 
Et  le  fameux  Collot-d'fîerbois  était  obligé  de  se  justi- 
fier, le  y 5  décembre,  à  la  tribune  des  Jacobins! 

•  C  est  de  vous.  Jacobins,  leur  dit-il,  que  Foucbé 
ie  Nantes,  et  moi,  avons  reçu  la  mission  difficile  dv. 
purger  le  midi  de  tous  les  contre-révolutionnaires  qui 
Tinfectent —  On  nous  a  accusés  d'être  des  antro- 
pophages,  des  hommes  de  sang,  et  ce  sont  des  péti- 
tions contre-révolutionnaires,  colportées  par  des  aris- 
tocrates, qui  nous  font  ce  reproche!  On  examine, 
avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse,  de  quelle  ma- 
nière sont  morts  les  contre-révolutionnaires,  on  af- 
fecte de  répondre  qu'ils  ne  sont  pas  morts  du  pre-^. 
niier  coup!  Eh!  Jacobins,  Challier  est-il  mort  du 
premier  coup?....  Qui  sont  donc  ces  hommes  qui 
réservent  toute  leur  sensibilité  pour  des  contre-révo-. 
l.itionnaires,  qui  évoquent  douloureusement  les  mâ- 
nes des  assassins  de  nos  frères?  qui  sont  ceux  qui 
ont  des  larmes  de  reste  pour  pleurer  sur  les  cadavres 


(1)  Lellie  do  Pelletier,  agent  confidentiel  dw  citoyen  Fou*-> 
cfuf,  adressée  au  conseil-général  :  Moniteur  du  20  déceiulirc 
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des  «nncmis  de -la  liberté;  alors  que  le  tsœtir  de  la 
patrie  est  déchiré?  Une  goutte  de  sang  versée  des 
'  Teine*  généreuses  d\in  patriote,  id6  ret<iinbe  ^tir  ie 
cœur,  mais  je  n'ai  pas  de  pitié  pour  des  conspira- 
teurs. Nous  en  avons  fait  foudroyer  deux  cents  d'un 
coup^  et  on  nous  en  fait  un  criode!.*..  Lorsque' Ton 
guillotine  vingt  coupables,  le  dernier  exécuté  meurt 
vidgt  foiSf  tandis  que  ces  deux  cents  conspirateurs  ft-^ 
rissent  ensemble!  La  foudre  populaire  les  frappe ,  et 
semblable  à  celle  du  ciel»  elle  laisse  que  le  néant 
et  les  cendres f  On  parle  de  sensibilité!  Et  nous  aussi 
nous  sotnmes  sensibles^  les  Jacobins  ont  toutes  les  ver* 
tils,  ils  Éont compaiiseans^  hunudns,  généreux;  matia 
tous  ces  sentiuieus,  ils  les  réservent  pour  les  patriotes 
qui  sont  leurs  frères,  et  les  aristocrates  ne  le  seront 
jamais.  » 

Après  une  aussi  brillante  justilication,  la  société- 
mère  n'eut  plus  aucun  doute  sur  le  pdtriotiime  de  ses 
deux  représentans. 

Pendant  que  CoUot  prononçait  ce  discours  tou^ 
cliant  à  Paris,  Fooché  entrait  à  Toulon  avec  le  canon 
du  général  Bonaparte,  et  pressé  de  manifester  à  Col" 
ht»d*Herbois,  son  collègue  et  son  ami,  memfnre  du  an 
mlié  de  salut  public  j  la  félicité  qu'il  goûtait  depuis 
ce  moment  de  triomphe ,  il  lui  écrivait  ;c  Mon 
ami,  les  iaruics  de  joie  coulent  de  mes  yeux,  elles 

inondent  mon  âme  INous  envoyons  ce  soir  deux 

cent  treize  rebelles  sous  le  feu  de  la  foudre,  t 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  révoque  jamais  en  doute 
l'authenticité  des  extraits  que  je  viens  de  donneJr. 
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Malgré  ces  m<ireeaiix  de  la  cermponctancc  des  àem 

procansuls,  8Î  ri»xc(îs  même  de  leur  barbarie  pmfvaît 
isiire  i^ioder  à  quoique  hoaiuàc  kiuuain  qu'on  a  t  Icsé 
ir<i|Khâiit  la  sommede  ieuiseffimes,  qu'il  coDsulte  les. 

procès-veri>aux  dt*  la  Couvciàtiou  des  prciiiicrs  jours 

ik^;}aaTier  1794*  il  y  trouvera  le  rapport  officiel  de 
C«ll0t-â'Herboi$9  sur  le»  exécutions  eu  masse  dans 

la  ville  de  Lyon,  il,  y  verra  marquée  l'exprc.sëioii  de 
Uadigiiatioa  de  rasseoiblée.  SU  n'est  poiot  satislait 
(încore,  qu'il  ouvre  le  Moniteur  des  12  et  i5  janvier, 
tijrJka^  daxta.  son  eaticr,  la  réponse  de  Gollot-d'iier- 
boîsâ  une  pétîtiondes  malheureux  faabitans  de  ^(vm- 
-  muuc-ji IJranclûey  réponse  dont  je  vaii>  donner  i|^ucl- 
4{Qc^  passages. 

-  «  Vous  demandez,  citoyens,  pourquoi  les  avait-on 
tUi^iiJrées  ces  cxccutioas?  11  faut  le  dire  ;  c'est  que , 
'  fpeitir  délivrer  V humanité  du  speetacfai^  déplorable 

de  tant  d'cjLéculiuuiï  successives ,  vos  couiaus^uires 

avaitwl  cru  possible  de  détruire  tous  let  conspirateurs 
jugés^uitétol  ^Hjr»...  Quf  de  wis,  citoyens,  nVùt 
im;ulu..,é.  tenir  la  foudre  pour  anéantir  tuiis  ces 
Craltres  d'ui^seoi  conp^Qulde  vous  n'eût  pas  Toultt 

donner  a  la  faux  de  la  mort,  un  tel  mouvement, 
fiivali#pût  les  nioissonaisr  tous  à  la  lois?  C*€st  là  ce 
îf^ÊA^mié  d'éit€Èré^  h*i^^  fut  démon- 

trée, après  une  discussion  de  U  ois  àeurcs  av  ec  les  elicfs 

4ttA?  ft*e«  fl^Mhféèi  Clëiiéndant^  «te  ti^Ml-^nd  nùmhrt 

•  de  rebelles  était  ju^é  :  il  fut  décidé  que  so?3tî»nte  des 
tfili^plljlij^i  <\  nfinn  lit  fnnrirnj tt  ie  leud^uiain.;..*.. 
,iNî^*dé^liûrgei^^<Al*m  éiaûetft  préparées. 


Digitized  by  Google 


3A6 

pour  termiaer  lejoi  sort;  le  fm  4u  eanmi  «  j  joigaU 
ee  jottr^UL*,.  Deux  d'entfe  eux  s'étaient  écliappéB; 
ils  ont  été  fusillés  en  fuyant.»..  C'est  avee  cette  rapi- 
JS/té  que  les  autres  exécutions  ont  été  faites  diepuijs... 
Citoyens,  il  reste  à  plusieurs  d'entre  vous  des  inquié- 
tudes sur  les  formes  adoptées  par  vos  commissairef^ 
Les  formes?  les  voici. Toutes  lesi  formes  se  ré- 
duisent à  les  reionnaitrc  (les  victimes)....  Aiisaltdt 
que  la  conscience  des  juges  est  instruite,  et  le  crime 
leconnu,  les  accusés  sont  réunis  dans  une  salh^  piir<^ 
ticulière,  jusqu'à  ce  que  les  opinions  des  juges  soient 
formées  t  on  les  appelle  ensuite*  on  les  traduit  devant 

le  peuple,  sui  la  place  publique,  sous  la  voâle  de  la 
nature^  Là»  le  tribunal  entier  se  transporte,  et  prop- 
nonce  sur  le  sort  du  coupable..:.  Souvent,  aprësles 
jugemens  prononcés,  on  s'^est  écrié  sur  la  place,  par 
une  sorte  dinspiration  subite  et  naïve  :  Voilà  m 
véritable  tribunal  de  sans-cuioties  !  • 

Foucbé  avait. été  Tann  de  Danton;  mais,  Mêle  à 
ses  principes,  quand  Robespierre  eut  conduit  Danton 
à  réckaiaud ,  Fouché  se  liàta  de  couipliotesler  1^ 
Convention  sur  cet  beureux  événement. 

Revenu  à  Paris,  le  S  avril  1794^  le  bourreau  de 
Lyon  rendit  compte  de  sa  mission  à  la  société  des  Ja« 
cobins*  Il  fit  plusieurs  observations  «pour  prouver  la 
nécessité  des  mesures  qu'il  avait  prises  ,  et  des  pu- 
uitionsi  qu'il  avait  infligées,  n  II  démontra  aussi  «que 
le  $ang  do  crime  fertUUe  le  solde  la  liberté^  et  établit 
le  pouvoir  sur  d'inébranlables  fondcmcns.  »  llobes» 
picore  rendit  hommage  à  sou  patriotismjC  «  et  la  90^ 

i 
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.  ciélé  le  récompensii  dà  son  zèle,  le  4  fuiu  1794» 
le  désignant,  à  ^unanimité,  pour  la  présider. 

X'éievation  de  Fouclié  porta  ombrage  à  llobes- 
piense^  qui  Tattaqua  bientôt  avec  fiolence ,  le  dénon- 
çant comme  conspirateur,  V^iccaydni  du  déshonorer  la 
rdv^ittwn  par  ui  excès  «  lui  reprochant  aes  liaisons 
'  af€c  Chaumette ,  (/ui  avait  voulu  détruire  jusqu'à  ti- 
d^e yd  un  Mire  suprême^  Un  grand  tuiauite  eut  lieu 
.'àkn^y  vet^  aprè»  lea  discours  les  plus  virulens,  le  noiir 
veau  j)rcâident,  maigre  ses  déclamations  contre  son-  * 

ai^oiQM  ami  Ghaumette,  fut  exclu  de  la  société  (4  juil- 
let). 

Fouclié  se  contenta  d Intriguer  sourdement  con- 
tre l'auteur  de  sa  chute,  et,  profitant  du  9  thermidor, 
il  se  fit  rappeler  aux  Jacobins. 

Changeant  dès  lors  dis  langage  pour  satisfaire  à 
l'exigence  du  moment,  et  n'ayant  plus  à  redouter  le 
grand  protecteur  de  l'Etre  suprême  y  Fouchc  exprima 
«la  profond^  douleur  dont  il  était  pénétré  eh  con- 
templant les  horreurs  qui  avaient  eu  lieu,  pendant  les  . 
trois  derniers  mois,  à  Lyon  »,  horreurs  qu'il  fallait 
Attribuer'  «  $u  brigandage  féro(?e  exercé  au  nom  de 
^laximilien  I''  (i).  » 

Dans  la  séance  du  1 5  fructidor,  aux  Jacobins,  Fou- 
chc essaya  de  prouver  la  nécessité  de  rétablir  la  ter- 
.  reur. 


CO  C'e«l  le  nom  que  Fouché  donnait  à  Maxîmilîeii  Ro* 

biiïipierre. 
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I-e  eî-devant  repréêentant  du  peuple^  entoyc  dans 
C ommme-A II randiie^  pour  y  assurer  k  ùoHhemdu  peu" 
pië;^é  înâBtiïi  opposé  à  la  faelîeû  thérniMdtfeime , 

dirigée  p;ir  Taliieii,  se  raai^ca  parmi  k*s  partiëaij^  <ki 

b^ttf ,  qui -coiirtÈtençikit  à  preitift  fe  tlttt  yàefrtémdu 

peuple,    '     .       -     .      '        V  ui  :»  ,. 

xlcuiagojïue  n\  lail  (ju'un  Jouet  mire  les  mains  de  Fok- 

tre  ia  calomnie  de  ses  ennemis,  dans  les  actions  de  su 

«vicr  ^79^')    '    *-^»'' ■  -'fiw-.  M  '  'i^' .1»' •  ■  ./s  • 'u 
Lor3(}ue  Tallien  dea»aAda »  k  a  avril  ^'^im  arresta- 
tiM<ét^iIe^(i(s  Th^l*||^t,  C»bl!^ct  it  ne 

larda  pus  à  se  trouver  iortenïenl  appuyé  par  les  dé- 

.^^Xa  Tille, de  Uaoû^  l'accusa  d'avoir  prêché  la  dc^ 

ii*avoir  organisé  la  couiuiisîûoii  temporaire  de  Lyon  , 
4iii  ,  sans  jugèiDebtf  ût  égorger  trOTtteHfetiae*4Wtiftsft 
d'iPlWulins  ,  et,  pat^lÉte,  ravit  aux  dép^iifâliAIII  lie 
ia  Kièvfe         l'ÂUàm'ï^  ^4Wgeut  des^^friuiica^ 

licw.:  '  ^  V  ■  '  •:"  '  -  •    -  ■  ^  ^-^^  ^-^i» 

Toutes  les  autorités  constituées  de  la  Nièvre  en- 
voyèrent ù  «Convention  y  avec  leur  plainte  signée 
par  eux  et  par  plus  de  deux  cents  personnes  de  ce 
dépaitcuieut,  les  procès-verbaux  des  séances  pubii* 
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ques  de  diiiéreutcs  admiuistralioas  ^  dans  lc9^lfeb 
Éont  iiienlidnnés  des  propositions  faites  oa  des  ar» 
rétés  pris  par  Fauché,  qui  se  trouvent  absolument 
semblables  aux  extraits  que  )!ai  donnés  plus  baui* 
Parmi  ces  pièces,  il  en  est  une  qui  contient  la  pro- 
vocation suivante  ,  adressée  aux  administrateurs  du 
département  ;  «  Que  la  foudre  éclate  par  humaniléf 
Ayons  le  courage  de  marcher  mr  des  cadavres  pour  ar^ 
river  d  la  tièefté  1 9 

L'orage  grondait.  Au  défaut  de  courage,  Fouclié 
euiploya  Tintrigue  :  il  abandonna  Babeuf,  et  reoher^ 
cha  la  pi^ectfon  de  Tallteh  et  de  Legendre  ,  qui  le 
défendirent  comme  un  des  auteurs  de  la  révolution 
du  9  thermidor»  lors  du  rapport  fait  à  la  Convention, 
le  9  août  1795,  sur  les  diverses  accusations  intentées 
contre  lui.     '  ' 

Dans  la  discussion  de  ce  rapport,  Boissy-^'Ânglas 
répondit  à  Tallien  :  «  Fouclié  n'a  point  eu  de  part  au 
g  thermidor  :  cette  journée  fut  trop  belle  pour  avoir 
été  désliOijorée  par  son  secours.  »  '  ' 

Bion  ajouta  :  t  La  dénonciation  contre  Fouebé 
n'est  point,  comme  Ta  dit  Merlin,  signée  de  quelques 
particuliers  que  Ton  a  payés,  mais  bien  de  toutes  les 
autorités  constituées  du  département  de  la  Mièvre  » 
et  de  plus  de  deux  cents  citoyens.  J*ai  parcouru  le 
département  de  la  JNièvre  ;  des  plaintes  de  toutes  parts 
s'élèvent  contre  Fouebé.  » 

Malgré  tous  les  efforts  de  ses  défenseurs,  son  arrcs-  ' 
tatioD  fut  décrétée  par  une  grande  maforité,  à  la  suite 
des  discours  les  plus  iguoaiiaieuic  pour  lui,  et  il  fut 
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châsse  de  la  Couventioo  iiaiu>ri;ile,  comiue  »yokur 
et  terroriate ,  dont  hi  cooduite  atroce  et  cvimioeUe 
éommuDiqumit  le  dëshonneuF  et  l'opprobre  4  foule 
assemblée  quelconque  dont  il  deviendrait  membre.»  ^ 

Il  n>$ta  m  prison  jusqu'au  s6  octobre,  époque  i 
laquelle  la  Convention  résigna  ses  pou voirs.au$  corps 
légiakitîfis  établis  pas  la  constitution  de  cette  aonée  » 
et  publia  une  amnistie  générale* 

Depuia  le  â6  octobre  1795  jusqu'au  mois  de  sep- 
tembre 1798,  on  neyoit  plus  Fouché  apparaître  sur 
la  scène  politique.  Dan&  cet  intervalle  «  U  s'associa 
avec  une  conipagniè  ,  obttfit  de  Barras ,  par  noter- 
médiaire  deLombard-Taradeau,  une  partie  des  four- 
nitures ;  puis  se  retira  dans  la  vallée  de  Montino- 
rency. 

Quelque  temps  a?ant  le  1 S  fructidor,  Foucbé  avait 
fait  de  la  politique  en  amateur,  c'est-à-dire  qu'il  avait 
donné  à  Barras,  parce  qu'il  le  savait  le  plus  puis» 
sant  des  directeurs ,  des  apercuê  sur  la  position  res^ 
pective  du  Directoire  et  des  conseils.  Barras  le  récoui- 
pensa  de  ses  averiiisemens  et  de  ses  eotiêeilê,  après  le 
18  fructidor,  au  mois  de  septembre  1798,  par  Vàm^ 
bassade  auprès  de  la  république  cisalpine. 

Fouché  a  leraiiué  sa  carrière  de  démagogue  :  tel  que 
le  serpent,  il  se  dépouille  de  sa  peau  rude  et  bideuse, 
pour  prendre  des  formes  m'oins  repoussantes. 

Les  républicains  de  Milan,  attiédis  et  divisés  cm 
deux  factions,  avaient  besoin  d'être  retrempés  et 
mieux  dirigés.  Fouché  voulut  leur  connu uniquer  une 
éneifgie  nouvelle  et  leur  faire  adopter  une  réorgani- 
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nation  que  déjà  Barras  et  Brune,  puis  le  général  Jou- 
bert,  avaient  reconnue  nécessaire.  ,/  ; 

Cependant  les  beaux  plans  des  réformateurs  dé- 
plaisaient à  Merlin,  î\  llewbel,  et  au  ministre  des  re- 
lations extérieures,  Talleyrand  de  Périgord,  lesquels, 
entraînant  la  majorité  du  Directoire,  lirent  rappeler 
Fouché  avec  des  marques  non  équivoques  de  mécon- 
tentement. Un  décret  lui  ordonna  de  quitter  le  ter- 
ritoire de  la  république  cisalpine.  Il  refusa  d'obéir, 
se  cacha  auprès  de  Monza,  et  ne  se  décida  î\  rentrer 
en  France  que  lorsqu'il  fut  convaincu  q^Tune  absence 
prolongée  serait  trop  nuisible  à  ses  intérêts,  et  qu'on 
pourrait  bien  le  ramener  de  vive  force. 

A  son  retour,  il  eut  le  plaisir  de  trouver  le  crédit 
de  Merlin  et  de  Rewbel  sur  sou  déclin.  Quelques 
mois  après,  Sieyes,  Ducos,  Gohier  et  Moulin  entrè- 
rent au  Directoire  ;  le  général  Joubert  eut  le  comman- 
dement militaire  de  Paris,  et,  à  l'aide  de  la  protec- 
tion de  ce  général,  Fouciié  fut  nommé  ambassadeur 

•  .  ■  ■  » 

en  Hollande.  .  j  ^  ,  .j  !      y        .  • 

Depuis  S(m  arrivée  à  Paris,  le  nouvel  ambassadeur 
avait  aussi  rendu  quelques  petits  services  à  Barras , 
(pi'il  jugeait  devoir  rester  encore  à  la  tète  du  gouver- 
nement. Il  s'était  poussé  dans  les  réunions  des  dé- 
putés et  des  généraux  mécontens,  et  avait  saisi  leurs 
projets  pour  aller  en  instruire  son  protecteur,  sans 
négliger  pourtant  d'attirer  sur  lui,  par  des  conseils 
<lans  leur  esprit,  Tattention  des  meneurs  de  la  fac- 
tion opposée  au  Directoire. 

Fouché  partit  pour  la  Hollande,  Joubert  alla  com- 
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mnndcp  en  chef  Tarmée  critalic,  Barras  et  Sieycs 
s  ex|)liqiièrent,  et,  sans  «e  prononcer  ni  Tun  ni  l'au- 
tre, ils  s  entendirent  parfaitement  sur  la  nécessité  de 
modifier  la  forme  du  gouvernement. 

Mais  il  fallait  un  homme  capable  de  comprimer  le 
parti  populaire ,  désigné  alors  sous  le  nom  de  parti 
anarchique  ,  un  homme  i\  qui  toutes  les  ressources  et 
toutes  les  menées  de  ce  parti  fussent  connues.  Barras 
cita  Fouché,  et  Fouché  revint  de  son  ambassade  pour 
cire  installé,  le  août  1799,  au  ministère  de  la  po- 
lice. 

Nouveau  changement  de  langage  de  la  part  du  ci- 
devant  représentant  du  peuple.  Dans  sa  pièce  de  dé- 
but, il  dit  avoir  a  pris  rengagement  de  veiller  pour 
tous  et  sur  tous,  pour  rétablir  la  tranquillité  inté- 
rieure et  mettre  un  terme  aux  massacres  1  »  Il  paraît 
qu'à  cette  époque,  il  trouvait  qu'on  avait  assez  marché 
sur  des  cadavres  pour  assurer  la  liberté.  Discours  de 
gouvernans! 

Barras,  Sieyes  et  Fouché  voulaient  établir  un  des- 
potisme plus  concentré.  L'adresse,  la  force,  le  temps 
et  la  possibilité  leur  manquèrent  à  la  fois. 

Les  directeurs  sentant  le  besoin  de  détruire  les  Ja- 
.  cobins,  que  Fouché  avait  eu  l'honneur  de  présider, 
le  ministre  fit  un  rapport  contre  les  sociétés  politi- 
ques, les  accusa  d'attentats  à  la  constitution ,  et  de- 
manda contre  elles  des  mesures  répressives. 

Ce  rapport  excita  de  violentes  clameurs  dans  la 
société  jacobine,  et  le  conseil  des  Cinq-Cents  l'atta- 
qua avec  une  égale  chaleur. 
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f  ooché  ne  dettianidUiit  pas  mieux  de  servir  Barras 

et  Sieyea,  maïs  il  voulait  être  bien  avec  tous 
hauts  corps  de  TÉtat.  Aussi,  pour  atténuer  l'effet  de 
son  ra|)port,  se  hâta -t -il  de  prcseulcr  un  travail 
éteadu  contre  les  royalistes  du  Morbihau* 

La  crainte  d^â? oir  d^lu  aux  deux  directeurs  Ten* 
gagea  à  reveuir  sur  ses  pas  et  à  fixer  leur  bienyeiU 
lanoe  par  un  coup  hardi,  qui  prouva  son  intention 
de  détruire  toute  liberté  publique  i  il  ordonna  la  sup- 
pression de  onftc  journaux  des  plus  accrédités,  la 
saisie  des  presses*  et  larrestation  des  auteurs,  sous 
prétexte  «  ^'ils  semaient  la  division  entre  les  ci'* 
toyens ,  l'établissaient  à  force  de  la  supposer,  déchi- 
raient toutes  les  réputations,  calomniaient  toutes  les 
intentions,  ranimaient  toutes  les  factions,  réchauf* 
faieut  toutes  les  haines. »  ^ 

Un  grand  tnôuvement  allait  s'opérer;  chacun  le 
préparait  selon  ses  vues,  tous  se  berçaient  d'une  es- 
pérance plus  ou  moins  fondée,  pMÎs  que  1  epée  de*» 
vait  détruire.  ' 

>  Barras  et  Sieyos  penchaient  pour  le  gouverpenjjpnt 

d'un  seul  :  sans  s'avouer  les  maîtres  de  leur  choix  se- 
cret, Barras  pensait  aux  Bourbonst  et  Sieyes  à  un 
prince  du  nbrd,  probablement  au  prince  Henri  de 
Prus^ie.  Les  conseils  rêvaient,  en  partie,  Tailermiss^ 
ment  d'une 'répubKque  sagement  combinée;  queU 
qiies-uns  désiraient  la  présence  du  général  en  chef 
de  Tarmée  d'Ëgyptc. 

Pour  s'assurer  l'appui  d'un  chef  iniliLaire  influent 
et  sans  ambitiou^  Barrai  et  âieyes  donnèrent  à  Jeu-* 
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ber t  le  commandement  de  l'armée  d'Italie  .:  ils  iH)Qip- 
taient  sur  ses  succès»  puis  sur  sa  eoopératioD  acttre 
et  désintéressée  dans  l'exécution  de  leurs  projets* 

Fouché  se  prétait  à  tout  :  il  attendait. 

Grand  désappointement  des  directeurs  r  Jôubert 
est  tué  à  Novi!  On  intrigue,  on  cherche  un  autre  gé- 
néral; déjà  les  négociations  avec  Uoreati  sont  enta- 
mées, sont  presque  achevées;  le  général  Bonaparte 
débarque  en  Proyencel 

Tous  se  meuvent,  sinquiètènt,  se  tourmentent* 
Que  va  dire,  que  va  faire  le  vainqueur  des  Mame- 
luks? Il  arriva  à  Paris,  couvert  des  lauriers  qu'il  a 
cueillis  sur  le  Nil,  fier  des  preuves  d'admiration  qu'on 
lui  a  données  sur  son  passage  rapide  en  France  :  Va-- 
gitation  est  à  son  comble  au*  Directoire  et  dans^Jes 
conseils. 

Bientôt  Barras,  Sie^^s,  les  meneurs  des  conseils  le 
TTsHent  :  il  les  connaît,  il  devine  leurs  desseins: ses^ 
plans  sont  arrêtés.  * 

Ijc  lô  brumaire  pjpnonce  suc  le  sorttrommuiirD^ 
le  matin,  aussitôt  après  que  les  décrets  ont  été  ren- 
dus par  les  conseils,  Fouché  se  rend  chez  le  général  : 
toutes  les  avenues  étaient  remplies  d'officiers  et  de 
généraux,  et  lliôtel  n'était  point  assez  vaste  pour 
contenir  la  foule  d«s.  amis  et  des  adbérens.  Fouché 
pénètre  dans  le  cabinet  otak  où  se  ten^it^le  géné- 
ral, et  lui  donne,  le  premier,  la  nouvelle  que  les 
décrets  ont  passé  :  c'était  un  tour  de  force'  de  sa 
part. 

Fouché  ne  se  borne  pas  à  cette  noiivellè  :  il  fait  des*- 
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protestations  de  dévoîiment  et  de  zèle  au  général,  et 
lui  annonce  que,  dans  Tinteiition  de  lui  plaire,  il  a 
fait  fermer  les  barrières  et  arrêter  le  départ  des  cour- 
riers et  des  dilifi;ences.  Le  général  trouve  ces  mesures 
inutiles ,  et  les  barrières  se  rouvrent ,  et  les  courriers 
et  les  diligences  partent. 

Pourtant  il  paraissait  utile  à  Fouclié  de  se  pronon- 
cer publiquement  :  il  rédige  une  proclamation  dans 
le  sens  de  la  révolution  qui  commence,  et  la  fait  pla- 
carder sur  tous  les  murs  de  Paris. 

Conservé  dans  son  ministère,  Fouché  attaclia  son 
nom  aux  actes  arbitraires  de  cette  époque,  fit  arrêter 
'  les  députés  restés  fidèles,  et  dirigea  ses  efforts  vers 
tout  ce  qui  pouvait  consolider  la  puissance  du  pre- 
mier consul.  ^ 

Son  principal  objet  était  de  conserver  le  porte- 
feuille de  la  police.  Avec  le  produit  des  jeux,  il  donna 
des  gratifications  secrètes  à  des  personnes  capables 
de  soutenir  son  crédit ,  même  à  quelques  membres 
de  la  famille  du  premier  consul.  On  assure  que  c'est 
ainsi  qu'il  obtint  la  faveur  de  Joséphine  (i)  et  du  parti 
Beauharnais,  opposé  à  Lucien. 


(i)  M.  Beauchamp,  auleur  des  Méritoires  de  Joseph  Fou- 
ché, désavoués  juridiquement  par  la  famille  de  ce  ministre, 
fait  dire  à  cet  ancien  chef  de  la  police  (tom.  I,  pag.  178)  , 
qu'au  moyen  d'un  sacrifice  de  1,000  fr.  par  jour,  il  savait  par  * 
Josépliine  tout  ce  qui  se  passait  au  château. 

Que  Fouché  ait  acquis  la  bienveillance  de  Joséphine  par  le 
don  de  quelques  sommes  considérables  d'argent,  je  le  crois  ; 
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£u  rnéme  temps  il  se  rendit  utile  par  des  iiicsures 
relati?e8aux  émigrés,  au  clergé,  aux  Vendéens»  aux 
journaux,  aux  domestiques  des  gouvernans. 

Observateur  ûa  et  adroit,  profondément  versé  dans 
Jliistoîre  des  hommes  et  des  choses  de  la  révolution, 
il  réunissait  les  qualités  nécessaires  à  un  ministre  de 
la  police. 

L'étendue  et  Ja  puissance  des  ressorts  révolution- 
naires et  secrets  dont  Fouché  s'était  réservé  la  con* 
naissance  et  l'usage,  empêchaient  le  premier  consul 
d'accorder  une  confiance  entière  à  celui  qui  i>ou- 
y ait  en  disposer.  De  U  ' vinrent  les  nombreuses  con- 
.tre^poliees  qui  s'élevèrent  successivement  contre  la 
police  générale  »  et  commencèrent  quelque  temps 
avant  le  3  nivôse  an  9  (24  décembre  1800). 

.  C'est  par  enreut  que  plusieurs  biographes  ont  at- 
tribué au  ministre  de  la  police  la  découverte  de  la 
•  conspiration  du  2b  vendémiaire  (17.  octobre  1800), 
connue  sous  le  nom  d'Aréna ,  qui^vait  pour  complices 
Ceraccbi  et  Démerville  :  cette  découverte  ne  fut  due 


mais  ^*il  ait  fait  de  cette  épouse  si  siocèrenieiit  attachée  A  la 
personne  et  à  la  gloire  du  consul,  un  mouchard  domestique  y 
cette  assertion  me  semblti  être  tclIcmeDt  éloignée  de  la  vrai- 
semblance, qu'au  Heu  de  Jiui  accorder  quelque' confiance  je 
suis  disposé  à  la  traiter  de  mensonge  insigne. 

Je  n*en  dirai  pas  autant  de  Bonrienne,  qui,  s  Hirétaire  in- 
time du  consul,  pouvait  bien  recevoir,  comme  on  le  prétend, 
de  Fouché,  un  traitement  mensuel  de  vingt-cinq  mille  ifanc5, 
ftour  Instruire  de  toutes  les  démarches  de  son.  maître. 
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qu'aux  ituprudentes  couiideuces  de  Démerville  à  Ba-* 
rère ,  et  aux  rëfélations  faites  par  celui-ci  au  général 
Laones,  alors  commandant  de  la  garde  consulaire, 
qui  n'en  informa  Pouché  qu'après  en  atoir  instruit  le 
premier  consul. 

Cependant  Fouché,  convaincu  chaque  jojur-daTan- 
tage  de  quelle  nécessité  il  était  pour  lui  d'effacer  les 
prérentions  que  conservait  le  général-consul  sur  ses 
liaisons  avec  les  anarchistes,  s^apprétait  â  saisir  la 
première  occasion  d'y  parvenir  ;  l'explosion  de  la  ma- 
chine infernale  la  lui  offrit. 

A  la  première  nouvelle  de  cet  événement,  la  cour 
tout  entière  ne  manqua  pas  d'accuser  les  jacobins 
et  leur  imprévoyant  protecteur.  Le  premier  consul 
revenait  de  l'Opéra  à  l'instant  où  le  ministre  ar«. 
riva  au  Tuileries  :  'Eh  bien!  lui  dit  le  premier  con- 
sul avec  vivacité  >  peut-être  avec  colère ,  direz-vous 
que  ce  sont  les  royiilistes?  Fouché»  fort«  de  quelques 
indices  qu'il  avait  déjà  reçus  ,  lui  répoudit  :  Oui,  ci- 
toy^  premier  consul,  je  le  dirai»  et,  qui  plus  est»  je 
le  pl^uvèfrai.  —  YoOà  qui  est  un  peu  fort  ;  vous  le 
prouverez.  ?  —  Oui,  citoyen  premier  consul,  et  je  ne 
demande  que  quelques  jours  pour  cela. 

A  l'occasion  de  cette  aiïaire ,  Fouché,  dans  une  ^c 
ses  conversations  ordinaires  avec  le  premier  consul , 
lui  dit  ces  paroles  remarquables  :  a  Je  n'ai  pas  l'art 

de  lire  dans  les  cœurs  :  ainsi  toutes  les  fois  qu'en  sa- 
crifiant sa  vie,  un  homme  voudra  attenter  à  la  vôtre, 
je  ne  connais  aucun  moyen  de  m'y  opposer  ;  mais  ce 
dont  je  puis  vous  répondre,  c'est  que,,  dans  toute  cons- 
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piration  traînée  par  deux  individus,  il  y  en  aura  un 
qui  sera  daos  ma  couiidence.  • 

Il  y  a  bien  dans  ce  discours ,  pris  à  la. lettre»  quel- 
que peu  de  jactance  ;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  Fou-, 
ché  maniait  sa  police  avec  tant  d'art,  que  lui  échap^» 
per  était  très-difficile. 

Comme  ,  c'était  au  moment  même  où  les  ageos 
royalistes  Saint -Réjant  et  Carbon  venaient  d'être 
découverts  ,  qu'on  avait  acquis  la  preuve  que  le  parti 
contraire  voulait  parvenir  au  même  résultat,  et  qu'on 
avait  trouvé  chez  un  nommé  Chevalier,  qui  lut  con- 
damné à  mort  presque  en  même  temps^le  commen- 
cement d'une  machine  inieruaie ,  Fouché  s'empara 
avec  habileté  de  cet  incident  pour  détruire  uQ,e  par-^ 
'  ti(  des  préventions  du  premier  consul ,  et  proposa 
lexil  de  plusieurs  individus,  irréconciliables  euuc-^ 
mis  de  l'ordre  qui  s'établissait,  et  dont  la  police  re- 
trouvait la  trace  dans  tous  les  projets  de  conspiration. 
Dès  lors,  il  fut  à  peu  près  évident,  pour  le  premier 
consul,  que  le  luiiiistre  avait  rompu  avec  les  jacobins, 
et  la  puissance  de  l'un  s'accrut  avec  la  sécurité  de 
l'autre. 

Ainsi  Fouché  consohdait  son  autorité  aux  dépens 
de  tous  les  partis,  de  ceux  même  qui  l'avaient  ac- 
cueilli duiis  des  temps  plus  prospères  pour  eux. 

Pendant  toute  la  durée  du  consulat,  Fouchjé  resta 
attaché  aux  intérêts  de  Joséphine,  muis  on  peut  aOir- 
^  mer  que  ce  ne  ^ut  par  ^ucun  sentiment  d'aiïection 
pour  elle  :  il  n'avait  d'autre  désir  que  celui  de  dé- 
truire 1  influence  de  Lucien,  qui,  ayant  le  portefeuilie 
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de  riûlérieur ,  entretenait  tine  police  €n  opposition 
à  la  sienne.. 

Quelques  mois  après  la  signature  du  traité  d*Ar 

miens  (^5  mars  1802),  toute  la  famille  du  consul  , 
qui  avait  épousé  le  ressentiment  de  Lucien,  l'anima 
de  nouveau  contre  Feuché;  et  le  général -consul, 
disposé  d'ailleurs  à  s'ailrancliir  des  services  de  ce 
caméléon  révolutionnaire,  reconnut  Tinutilîté  d'un 
ministère  de  la  police  ,  et  le  supprima  au  mois  de 
septembre  lëoa  y  réunissant  ses  attributions  à  celles 
du  grand-jùge.  * 

Nommé  membre  du  Sénat-Conservateur,  et  pourvu 
de  la  sénatorerie  d'Aix,  il  resta  vingt-un  mois  éloigné 
des  affaires,  tantôt  dans  sa  terre  de  Pont-Carré  ,  bien 
d'émigré  qu'il  avait  acheté  de  l'État,  et  dont  il  avait 
payé,  dit-on,  la  valeur  à  sQn  ancien  propriétaire,  tan- 
tôt dans  son  hôtel  de  lar\fe  du  Bac ,  voyant  les  hom- 
mes iiiarquans  de  tous  les  partis ,  les  attirant  par  de 
petites  concessions  de  principes,  et  conservant  ainsi. 
'  JaicoiyMisêance  des  intérêts  de  tous. 

Le  bri^t  que  causait  le  jugement  militaire  du  duc 
d'ËngMeQ ,  la  conspiration  de  Georges  et  de  Piche^ 
gru,  le  jugement  de  Morcau,  et  le  passage  du  consu- 
lat à  l'empire  firent  penser  a  Mapoléon  que  la  police 
déliée  de  son  ancien  ministre  lui  pourrait  être  utile  . 
dans  les  circonstances  importantes  où  il  se  trouvait» 
Le  ministère  de  la  police  fut  donc  rétabli  au  mois  de 
juillet  1804»  réorganisé  sur  ses  anciennes  bases  et 
confié  une  seconde  fois  à  Fouché. 
.  A  cette  époque  Lucien  ,  à  la  suite  de  son  mariage. 
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qui  avait  excité  de  vives  querelles  entre  Napolëoa  et 
lui»  Tenait  de  quitter  la  France,  pour  se  retirer  en 
Italie  :  aînsî,  aucun  obstacle  ne  contrariait  plus  Tîn- 
ilueuce  deFouché;  elle  devint  sans  bornes ,  et  il  ne 
paraît  pas  qu'il  en  ait  abusé. 

Lors  de  lelévation  de  Napoléon  ù  Tempire  »  les  in* 
trigues  avaient  pris  une  direction  analogue  aux  inté- 
rêts delà  nouvelle  dynastie.  L'impératrice  Joséphine^ 
instruite  par  les  confidences  mêmes  de  Napoléon , 
que  déjà,  dans. plus  d'une  occasion»  le  ministre  de  la 
police  Tavait, pressenti  sur  la  nécessité  de  contracter 
une  alliance  qui  assurât  des  héritiers  au  trône  impé- 
rial, ne  voyait  plus  celui-ci  qu*avec  défiance,  et  avait 
changé  en  inimitié  les  sentimens  de  bienveillance 
qu'elle  lui  portait  autrefois. 

Il  faut  le  dire,  pendant  sa  seconde  administration 
Fouché  se  montra  très-supérieur  à  ce  qu'il  avait  été 
jusque-là ,  puisant  sans  doute  dans  la  graudcur  de 
son  maître  une  élévation  de  principes  et  de  conduite 
•  qui  rhonore  infiniment.  Il  uc  s'agissait  plus  ,  il  est 
vrs\i,  pour  lui ,  de  débattre  sa  fortune  et  sa  position 
politique  dans  le  bourbier  des  intrigues  et  des  fac- 
tiorifi  :  consolider  était  un  devoir  et  la  sûreté  de  son 
avenir. 

En  reconuaissant  que  jamais  police  n'avait  été  ni 
plus  absolue  ni  plus  arbitraire  que  la  sienne  »  il  est 
impossible  de  ne  pas  avouer  qu'il  n'eu  exista  jamais  , 
de  plus  active  et  de  plus  protectrice ,  de  plus  ennemie 
de  la  violence,  qui  pénétrât,  pur  des  moyens  pim» 


.kji^.j  .  y  Google 

I 


361 

floux  ,  dans  le  secret  des  familles ,  et  dont  ractîon  , 
inoins  sentie,  se  laissât  moins  apercevoir. 

La  police  avait  été  souvent  mise  à  la  place  de  la 
justice;  mais  qui  s'en  plaijrnit  jamais?  N'était-on  pas 
trop  heureux,  sous  le  gouvernement  absolu  de  Napo- 
léon ,  de  jouir  d'une  sécurité  parfaite,  dans  sa  per- 
sonne, dans  ses  amis,  dans  ses  biens? 

On  nVpas  oublié  que  ce  fut  à  ces  époques  où  la 
guerre  appelait  lempereur  aux  extrémités  de  l'Eu- 
rope, que  Fouché  tenait  véritablement  les  rênes  de 
l'État  dans  ses  mains  ,  et  maintenait  toutes  les  par- 
ties de  lempire  dans  une  paix  profonde.  ^  • 

Vainqueur  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  à  Auster- 
litz,  Napoléon  revint  en  France  après  la  paix  de  Pres- 
bourg  (25  décembre  i8o5),  et  conféra  à  Fouché,  en 
récompense  de  ses  services,  le  titre  de  duc  d'Otrante 
et  une  dotation  dans  les  États  de  Naples. 

Il  est  dilTicile  de  ne  pas  voir  dans  cet  acte  de  haute 
satisfaction  impériale ,  la  preuve  incontestable  que 
Fouché  avait  été  loyal  et  fidèle  à  l'empereur,  et  que 
Napoléon  ne  redoutait  pas  son  ministre  ,  comme  ou 
s'est  plu  à  le  répéter  dans  certaines  coteries  :  un 
prince  aussi  fort  et  aussi  sévère  n'eût  point  souffert 
d'autorité  rivale. 

On  a  dit  aussi  que  Fouché  avait  conseillé  à  Napo- 
léon de  renoncer  à  ses  projets  sur  l'Espagne  ;  c'est  à 
tort  :  Talleyrand,  que  l'empereur  appelait  le  Fauche 
des  salons ,  peut  revendiquer  l'honneur  de  ces  con- 
seils. 
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La  dernière  marque  de  confiance  que  l'empereur 
ait  donnée  à  Fouché,  c'est  de  lui  conlier,  lors  de  la 
campagne  de  1809,  le  département  de  l'intérieur 
avec  celui  de  la  police  :  Fouché  cessa  bientôt  d'être 
digne  des  bontés  de  son  maître. 

Au  retour  de  cette  campagne,  INapoléon  lui  retira 
le  portefeuille  de  l'intérieur,  et  quelques  mois  plus 
tard  (5  juin  1810),  il  l'éloigna  entièrement  de  lui. 
La  haine  de  Lucien  et  de  la  famille  motiva  sa  pre- 
mière disgrâce  ;  la  seconde  repose  sur  des  causes 
graves  que  je  vais  indiquer. 

Si,  avec  la  connaissance  de  ces  faits  ,  et  surtout 
avec  celle  du  caractère  de  Napoléon,  quelques  hom- 
mes s'obstinaient  encore  à  croire  que  le  prince  sacri- 
fiait de  nouveau  son  ministre  à  quelque  sentiment  de 
jalousie  ou  de  peur,  il  faudrait  leur  refuser  les  plus 
légères  facultés  de  Tintelligence. 

Profitant  de  l'éloignement  du  chef  de  l'État,  ap- 
pelé à  punir  une  agression  de  l'Autriche  ,les  Anglais 
dirigèrent  une  expédition  contre  les  îles  de  la  Zé- 
lande et  Anvers.  Bernadotte,  que  nos  soldats  ont  vu, 
dans  les  champs  de  Leipzig  ,  à  la  tête  d'une  armée 
ennemie,  Bernadotte  se  trouvait  à  Paris.  Fouché  l'op- 
posa aux  Anglais  ,  et  ce  général  fut  assez  heureux 
pour  débarrasser  les  parties  de  la  Belgique  qu'ils 
avaient  assaillies. 

A  cette  époque ,  Bernadotte  était  mécontent ,  et 
l'adroit  ministre  l'avait  aisément  deviné  ;  mais,  quoi- 
que celui-ci  ne  pût  aspirer  aune  plus  haute  fortune, 
le  besoiil  de  grands  mouveraens  politiques  agitait 
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constamment  son  âme';  il  amena  donc  Bernadotte  à 
goûter  le  projet  qu'il  avait  loraié  peadaut  les  succès 
de  ce  général  en  Belgique  »  de  Télever  au  trône  im<' 
périal,  en  cas  de  uiort  de  Napoléon,  ou  si  les  évéïie- 
mens  pod||ieat  autoriser  un  Jour  une  tentative  à  cet 
égard. 

A  la  première  nouvelle  du  débarquement  des  An-  ^ 

glaîs  à  Walcheren ,  Fauché  avait  fait  lever  v»ne  garde 
nationale  assez  nombreuse,  et,  dans  une  circulaire 
à  ce  sujet,  il  avait  dit  :  «  Prouvons  à  TEurope  que  si 
»le  génie  de  ÎSapoléon  peut  donner  de  Téclat  à  la 
•France ,  sa  présence  n'est  pas  nécessaire  pour  r^ous- 
•  ser  nos  ennemis.  »  Le  ministre  clait  trop  maître  de 
lui  pour  s'être  laissé  emporter  par  un  petit  mouve- 
ment d'amour-propre  :  c'était  l'expression  involon- 
taire d'une  pensée  secrète*  Qua^d  l'empereur  revint 
il  licencia  cette  garde  nationale. 

1  outil t  s'était  rapproché  de  Lucien.  Il  le  fit  pré- 
Ycnir,  à  Home ,  que  son  frère  était  décidé  à  le  faire 
arrêter,  et  qu'il  n'avait  d'autre  ressource,  pour  échap- 
per à  ce  danger,  que  de  fuir  aux  États-Unis,  ce  qu'il 
fit  en  effet.  En  admettant  que  tel  fut  le  dessein  de 
Napoléon,  son  ministre  devait-il  le  trahir? 

Dans  un  conseil  privé  tenu  aux  Tuileries,  relati- 
vement au  mariage  de  1  empereur  avec  Maiie-Xouise 
d'Autriche,  Fouché,  appelé  à  donner  son  avis,  s'était 
prononcé  pour  une  alliance  avec  la  ilussie.  Point  de 
reproches  à  lui  faire  s'il  se  fût  horné  là  ;  mais  il  alla 
prévenir  l'impératrice  Joséphine  de  l'affaire  qui  s'é^ 
tait  traitée  au  conseil. 
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L  empereur,  dans  le  même  temps,  avait  essayé  des 
négociations  de  paix  a?ec  TAngleterre ,  par  lentre- 
mise  d'nne  maison  de  commerce  de  Hollande.  Fou- 
ché  l'ignorait.  Celui-ci,  de  son  coté,  s'imagina  d'intri- 
guer auprès  du  marquis  de  Welesley  :  i|||ui  envoya 
un  vieil  officier  irlandais  ,  nommé  Fagan  ,  créature 
du  fournisseur  Ouvrard.  Frappé  du  peu  d'accord  qui- 
devait  naturellement  exister  dans  les  propositions  des 
deux  agens,  et  ne  pouvant  en  soupçonner  le  motif, 
le  ministre  britannique  les  considéra  comme  égale- 
ment suspects,  et  les  fit  chasser  d'Angleterre  l'un  et 
l'autre.  Surpris  de  cette  brusque  conclusion  ,  Napo- 
léon employa  sa  contre-police  à  découvrir  la  vérité, 
et  ne  tarda  pas  à  l'apprendre. 

On  voit  maintenant  que  Fouché ,  ramené  par  un 
penchant  irrésistible  à  ses  anciennes  habitudes ,  re- 
muait, agitait,  tourmentait,  intriguait  par  plaisir, 
par  goiit,  par  besoin;  qu'alors  il  était  déplacé  dans 
1^ direction  d'un  ministère  impérial ,  et  qu'il  ne  pou- 
vait plus  que  déplaire  à  l'empereur. 

Cependant  Napoléon,  ne  voulant  pas  qu'un  de  ses 
serviteurs,  même  ingrat,  pût  l'accuser  de  mécon- 
iiaitre  des  services  j)assés,  nomma  Fouché  gouver- 
jpeur  de  Rome. 

Voici  la  lettre  de  remcrcîment  que  lui  écrivit  l'ex- 
ministre  : 

«  Sire , 

•  J'accepte  le  gouvernement  de  Rome,  auquel 
»Y.  M.  a  la  bonté  de  m'élever  pour  récompense  des 
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9  faibles  semées  que  j'ai  été  assez  heureux  lui 

•  rendre.  Je  ne  dois  pas  cependant  dissimuler  que 

•  j'éprouve  une  peine  très-vive  en  m  éloignant  d'elle: 
>  je  péris  à  la  fois  le  bonheur^  et  les  lumières  que  je 

•  puisais  chaque  jour  dans  ses  entretiens.  » 

Le  duc  d'Otrahte  se  retira  à  Ferrières,  terre  qu'il 

possédait  à  six  lieues  de  Paris,  en  attendant  l'expé- 
dition de  ses  lettres  de  nominatièn.  Il  j  était  à  peine 
installé  que  les  conseillers-d'état  Real  et  Dubois»  et 
le  général  Berthier ,  reçurent  l'ordre  dei  s'y  rendre 
pour  réclamer  du  miiiistre  déchu  les  ordres  et  in- 
structions  émanés  du  cabinet  impérial.  11  remit  quel- 
ques papiers  insi^ifianB  »  déclarant  ayoir  brûlé  les 
autres. 

Au  retour  de  ses  envoyés,  l'empereur  entra  dans 
une  grande  colère.  Fouché,  l'ayant  appris,  craignaut 
pour  sa  liberté,  se  sauva,  n'emmenant  avec  Inique 
son  ûls  aîné  9  accompagné  d'un  gouverneur.  11  tra* 
versa  la  France  en  toute  hâte,  se  rendit  à  Florence,^ 
où  ii  séjourna  quelc[ue  temps,  s'embarqua  à  Livourne, 
redescendit  à  terre,  refusa  un  capitaine  anglais  quii 
s'offrait  de  le  conduire  en  Angleterre,  et  revînt  au 
sein  de  sa  taniille,  à  Aix,  chef-lieu  de  la  sénatorerie . 
dont  il  était  titulaire.  Pour  acheter  le  repos  de  cet. 
exil,  en  quelque  sorte  volontaire ,  il  livra  les  papiers 
que  réclamait  l'empereur,  moyennant  l'assurance 
quil  ne  serait  inqtfiété  pour  aucun  des  actes  de  son 
ministère.  , 

pQuché  vécut  tranquille  en,  Provence.  Après  les  dcr- 
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sai^trefi  de  la  campa|;ae  de  181  s,  jN.apoléoD»  redou* 
tant  peut-être  de  laisser  cet  agitateur'  en  France , 
l'appela  à  Dresde,  et  Tei^voya  en  qualité  de  gouver- 
neur-général dans  les  .provinces  ïllyriennes,  où  il  ar- 
riva le  29  juillet  i8i5,  La  guerre  s'étant  aussitôt  dé-*  . 
clarée,  et  le  gouvernenaent  d'illyrie  n'ayant  aucune 
force  à  opposer  i  lïnvasion  autrichienne  »  Fouché 
partit  pour  rentrer  en  France.  Il  était  en  route  lors- 
qu'il reçut  l'ordre  de  Napoléon  de  se  rendre  à  i>ia- 
pies.  ^ 

Alors,  Murât  était  indécis  sur  le  parti  qu'il  devait 
prendre  pour  allier  sa  conduite  avec  son  désir  de  con- 
server la  couronne.  Fouché  leva  ses  scrupules,  et 
Murât  se  réunit  à  la  coalition.  Dans  le  mênrie  temps 
il  écrivait  de  Lucques  à  Napoléon  (18  février  1814  )  - 
«  Les  révolutionnaires  qui  gouvernent  Florence  au- 
»  jourd'hui  diseat  hautement  que  le  roi  de  Naples  s'en- 
vtend  avec  les.  Français,  qu'il  trahît  les  Italiens.  Us 
»  attribuent  à  mes  conseils  l'inaction  des  troupes  na- 
»poUtaines,  que  les  coalisés  voulaient  faire  marcher 
•  contre  le  vice-roi,  au  moment  qu'il  allait  être  atta- 
»qué  parie  générai  Bellegarde.  »  Quelle  duplicité  1 

Après  avoir  traversé  lltalie ,  passant,  par  Flo- 
rence et  Turin ,  Fouché  revint  en  France  ;  il  se  . 
trouvait  à  Lyon  lorsqu'il  apprit  les  événeuiens  du  5i 
mars  18 14-  H  pressa  son  départ  pour  Paris,  espé- 
rant être  appelé  à  la  nouvelle  direction  des  aâaires*. 
Mais  les  communications  directes  étaient  intercep- 
tées, il  dut  faire  un  long  détour,  et  n'arriva  à  Paris 
que  dans  les  premiers  jours  d'avril,  c'est-à-dire 
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lorsque  ic  p:ouvernement  provisoire  était  déjà  formé. 

Le  duc  d'Otrauie  séjourna  quelques  semaines  à 
Baii9,^  et  ise  rendit  ensuite,  ayec  aa^famille»  dans  son 
château  de  Ferrières,  après  toutefois  a?ok 'écrit  à 
Napoléon,  le  2b  avril,  pour  le  detourjaer  de  se  iîxer 
à  111e  d'Elbe  et  le  conseiller  de  passer  aux  États-Unil^. 
GeUc  iuLUc  était  encore  le  iiuit  de  l'intrigue,  elle 
arisiîtité  suggérée  ^  son  auteur.  Il  parait  quelle  en- 
trait dans  un  plan  actirenient  stiiTidès  cette  époque^ 
pouriaire  de  t  ouche  le  uiinistrc  du  roi^  plan  qui  ob- 
tenait alors,  rassentipsént  de  plusieurs  persooilages 
de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  cour,  et  auquel 'il 
prêtait  luà^mémer  ostensiblement. 

Les  amis,  les  ministres  des  Boorbons  pment  sou^ 
veut  ses  a\is  pendaiit  le»  premiers  mois  de  la  restau- 
.  ittliowv  M.->«Malouet^  ministre  de  la  manne,  .ancien 
ami  de  Pouché  à  TOratoire,.  mettait  sa  correspokt^ 
dauce  sou»  les  yeux. du  roij  M.  de  Biacas  le  consul- 
liiît  égalèoienit)  f  tout:  cela  eni  Tiûa  1  rla  futaiitéies  eiû- 
tramait,  >^^*v^c■•   :  ■  ,      •  rr..^.        ■ -.'V 

rHUAMÉé  4l|tiÉ4à^a»is  ioifS»  du  débarquement  à  Câur 
nés»' Cet  événement  ayant  fait  changer  les  T«es  po^ 
litîques  des  gouvernans,  on  s'adressa  encore  à  lui. 
Une  entrevue  eut  lieu,  quelques  jours  avant  le  20 
mars,  entre  lui  et  le  comte  d'Artois,  chez  la  prin«esee 
de  Yaudemont,  en  présence  du  duc  d'Escars.  l  ouché 
reconnut  qu'il  était  trop  tard  pour  arrêter  Napoléon. 
Mais  il  dit  ces  paroles,  qui  serviront  éternellement  à 
"  Taccuser  de  duplicité  :  Samez  ie  monarque,  et  je 
sauverai  la  monarchie^ 
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Au  dernier  moment,  on  voulut  s'assurer  de  sa  per- 
sonne pour  l'amener  en  otage  à  Lille;  et  le  lende- 
main même  de  cette  conférence,  des  gendarmes  et 
des  agens  se  présentèrent  chez  lui ,  mais  il  leur 
échappa  en  sautant  par-dessus  le  mur  de  son  jar- 
din.   •  -       —  >  .  . 

Le  soir  même  du  20  mars,  il  se  présenta  à  Napo- 
léon, ef  s'entretint  longuement  avec  lui.  Le  lende- 
main il  était  ministre  de  la  police. 

Durant  cette  troisième  administration,  il  se  con- 
duisit en  homme  qui  s'était  chargé  de  sauver  la  mo- 
varc/iie.  -1  • 

Royalistes  et  libéraux,  mécontens  de  tous  les  états, 
trouvèrent  en  lui  un  protecteur  puissant. 

«'Tout  ce  qu'il  lit  pendant  les  cent  jours  est  mar- 
qué du  sceau  de  l'audace  et  de  l'intrigue  la  plus  ha- 
bile. .  '  '  *  -.  i  '  î  >.  H-: 
-  i'il  conseille  à  Napoléon  de  renouveler  son  abdica- 
tion de  i8i4>  et  de  gouverner  militairement  sous  le 
titre  de  généralissime.  Cette  idée  était  grande  et 
neuve ,  et  Napoléon  eût  dù  s'en  emparer,  ne  fût-ce 
que  comme  d'un  moyen  capable  d'arrêter  la  coali- 
tion. '  i  '                        i  o  . 

11  ouvre  des  négociations  avec  le  prince  de  Met- 
ternich,  dans  le  but  principal  de  s'en  faire  un 
appui.  '  • 

Il  établit  des  relations  royalistes  avec  Gand,  et 
s'en  sert  auprès  de  Napoléon  pour  l'instruire  de  la 
position  des  armées  ennemies.  ,   ,  ■ 

Il  fait  au  conseil  des  ministres,  le  29  mars,  un  rap- 
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port  sur  la  déclaration  de  Vienne,  du  i5*  Dans  ce 
rapport,  il  ne  ménage  pas  plus  les  Bourbons  que  les 
princes  coalisés  ;  puis,  quand  la  coalition  a  pris  une 
attitude  plus  décidée,  il  .reaou?elle  k  Napoléon  le 
conseil  de  se  retirer  aux  États-Unis. 

Sondé  par  le  général  Lafayette,  sur  le  projet  de 
profiter  du  rassemblement  du  Gbamp-de^Mai  pour 
ôter  le  pouvoir  des  mains  de  Napoléon,  il  se  contente 
de  lui  répondre  que  le  moment  n'est  pas  favorable, 
et  n'en  instruit  pas  i'eaipereur. 

L'affaire  de  Mont-Saint-Jean  a  lieu  ;  Fouché  crée 
et  dirige  dans  la  chambre  des  députés  le  parti  qui 
réclame  avec  lui  une  abdication  nouvelle;  il  dicte  la 
commission  du  gouvernèment  que  lui-même  va  pré- 
sîdier  :  ce  fut  alors  qu'il  exigea  impérieusement  Tab- 
'  dicffllon  et  le  prompt  départ  de  son  ancien' maître, 
qui  réclaaiait  avec  instance  et  comme  une  faveur  de 
se  mettre  à  la  téte  des  troupes  en  qualité  de  général 
en  ehef,  et  quil  le  menaça  de  faire  prononcer  sa  dé- 
chéance en  cas  de  retard. 

•  Le  duc  d'Otrante  paraissait  approuver,  en  con-- 
seil  et  en  public,  les  principes  et  les  résolutions  de 
ses  collègues.  En  particulier,  c'était  autre  chose  :  dé- 
voué en  apparence  à  tous  les  partis,  il  les  flaltait  et 
les  abusait  tour  à  tour  par  de  faux  épanchemens,  de 
chimériques  espérances.  Il  parlait  de  liberté  aux  ré- 
publicains, de  gloire  et  de  Mapoléon  II  aux  bona-- 
partitUê,  de  légitimité  aux  amis  du  roi,  de  garanties 
et  de  paix  générale  aux  partis^ans  du  duc  d'Orléans, 
et  parvenait  ainsi  à  se  ménager  de  tous  les  cètés. 
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en  cas  de  besoio,  des  ap^^uîs  et  des  chances  favo- 
rables (!)•• 

Un  conseil  de  guerre  déclarant  iin|)OSâibIe  la  dé- 
fense de  Paris,  une  conveotiou  lut  signée  pour  la  re- 
mise de  la  ville  aux  alliés.  Fouché,  qui  colrespondait 
avec  WeUington ,  auquel  il  avait  demandé ,  pour 
la  France,  son,  suffrage  et  sa  protection,  vit  le  géné- 
ralissime à  Neuilly,  pour  s'entendre  avec  lui  sur 
lexécution  de  cette  convention. 

Le  lendemain,  il  alla  à  Saint*- Denis,  féliciter  ' 
Louis  XVIII  sur  son  retour,  et  recevoir  l'assurance 
de  sa  conservatipn  au  ministère  de  la  police. 

Nous  ne  dissimulerons  pas,  dirent  les  auteurs  de 
U  biographie  de  Bruxelles,  que,  négociant  à  la  fois 
avec  tous  les  partis,  et  transigeant  avec  toutes  les  opi- 
nions, dans  l'intérêt  de  son  ambition  personnelle,  - 
non  moins  que  dans  celui  de  l'État^  le  duc  d'O- 
trante,  par  une  conduite  nécessairement  souter- 
raine et  tortueuse,'  a  dû,  lorsque  ce  chaos  d'in- 
trigues diverses  et  opposées  a  été  débrouillé  à  tous 
les  yeux,  soulever  contre  lui  tous  les  soupçons  et 
toutes  les  haines. 

L'arrestation  de  ÎNcy  et  de  Labédoyère,  la  soumis- 
sion de  Tarmée  de  la  Loire,  le  désarmement  et  Téloi- 
gnement  des  hommes  qui  s'étaient  prononces  pour 


(i)  Fleury  de  Chàùoulon.  Instruit  des  manœuvras  de  Fou- 

ché,  renipciciii  dit  :  «  Il  est  toujours  le  même,  toujours  prêt 
»  à  meUre  son  pied  dans  le  soulier  de  tout  i«  monde.  » 
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le  gouvernement  impérial,  enûu»  ia  liste  de  prosciip- 
tioû  du  24  juillet»  furent  son  ôuvrage.  ' 

Veuf,  depuis  deux  ans ,  de  sa  première  femme , 
Fouché  épousa,  au  mois  d'août,  une  ^demoiselle  de 

Casteilane,  et  Louis  XYIII  signa  son  contrat  de  ma- 
riage. 

LV>rage  grondait  autour  de  lui.  Yen  la  fin  àu 
mois  de  septembre  suivant ,  le  roi  lui  demanda  sa 
démission  et  le  nomma  sou  ministre  à  Dresde. 

Frappé  de  bannissement ,  comme  votant,  par  la 
loi  du  6  janvier  1816,  il  quitta  bientôt  Dresde,  se  re- 
tira à  Prague,  ou,  concentré  dans  sa  famille,  il  em- 
ploya son  temps  à  rédiger  des  écrits  apologétiques 
dont  il  inonda  toute  rAUemagne. 

Vers  le  milieu  de  1818,  le  duc  d'Otrante  obtint  du 
gouvernement  la  permission  de  se  rendre  à  Lintz , 
puis  à  Trieste,  où  il  mourut,  le  25  décembre  1820, 
à  la  suite  d'une  maladie  de  poitrine,  laissant  deux 
enfans  et  une  fortune  de  plus  de  quatorze  millions. 
Ses  dernières  paroles  ont  été  celles-ci ,  adressées  à  sa 
femme  :  «  Maintenant ,  vous  pourrez,  rentrer  eu 
France.  » 

Les  mœurs  de  Fouché  étaient  simples  et  réglées  ; 
il  consacrait  cent  louis  par  mois  à  des  actes  de  bien-  * 
faisanee  :  je  n'ai  pàs  d'autre  bien  i  dire  de  lui,  et 
toute  sa  vie  privée  est  là. 

Quant  à  sa  vie  publique,  celui-là  fausserait  son  ju- 
gement qui  se  bornerait  à  consulter  les  écrits  sans 
nombre  qm  sont  restés  de, lui.  Pour  moi,  qui  ai  dû 
chercher  ailleurs,  pour  fixer  mon  opinion  sur  cet 
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homme  célèbre  ,  je  finirai  cette  notice  par  Texpres- 
sion  d'un  vœu  libre  et  sincère  :  puisse  la  France  ne 
jamais  produire  un  être  qui  lui  ressemble! 

LECARLIER. 

11  avait  possédé  une  charge  de  secrétaire  du  roi, 
et  exerçait  les  fonctions  de  maire  de  la  ville  de  Laon,- 
lorsque  le  bailliage  du  Vermaudois  l'élut,  en  lySg,* 
député  aux  États-Généraux,  ^  -r  » 

On  le  remarqua  peu  dans  cette  assemblée,  où  il 
ne  cessa  point  de  voter  avec  le  parti  populaire.  * 

Nommé,  en  septembre  1792,  par  le  département 
de  l'Aisne,  à  la  Convention  nationale,  il  montra  du 
zèle  dans  le  procès  de  Louis  XVI,  et  vota  la  mort  de 
ce  prince  sans  appel  et  sans  sursis. 
-  Lorsque  la  convention  termina  ses  séances,  le  56 
octobre  1795,  Lecarlicr  ne  fut  appelé  ni  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  ni  au  Conseil  des  Anciens. 

Il  est  possible  que  ce  soit  à  cette  époque  que  ce 
législateur  ait  été  fait  président  du  tribunal  de  Coucy, 
car  les  auteurs  de  la  biographie  de  Leipzig,  qui 
lui  accordent  ce  titre,  ne  disent  point  dans  quel 
temps  le  gouvernement  Ton  revêtit. 

Dondeau  venait  de  se  démettre  du  ministère  de  la 
pohcc.  Le  Directoire  y  plaça  Lecarlicr,  le  16  mai  1798; 
mais,  sans  que  j  en  sache  le  motif,  le  nouveau  mi- 
nistre donna  sa  démission  le  29  octobre  suivant.  \ 

Lecarlicr  devait  recevoir  de  ses  concitoyens  une 
nouvelle  marque  de  leur  confiance  :  en  1799?  le  dé- 
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partement  de  l'Aisne  le  nomma  au  Conseil  des  An- 
ciens* Cette  preuve  d'estime  publique  couronna  sa 
carrière  politique  ;  il  mourut  peu  de  temps  après 
ravoir  reçue. 

Qu'a  fait  ce  législateur^  ce  ministre  de  cinq  mois» 
dans  les  assemblées  qui  ont  gouverné  la  France, 
ou  pendant  un  si  court  ministère  républicain?  Pas 
grand'chose  ;  il  a  figuré  dans  les  majorités,  et  a  for- 
tement appuyé  les  propositions  les  plus  chères  de  son 
collègue  GuiUotin. 

J'entrerai,  u  cet  égard,  dans  des  détails  qui  me  sem- 
blent offrir  quelque  intérêt. 

Une  loi  du  21  janvier  1790  porta  expressément 
que  U$  déliti  du  même  genre  eeront  punis  par  le  même 
genre  de  peine,  quelê  que  êûient  le  rang  et  l'état  des 
coupables, 

'  Alors»  Guillotin  demanda,  en  remplacement  de  la 

potence  et  de  la  noue,  l'adoption  d'un  instrument  de 
supplice  connu  depuis  long-temps  en  Ecosse  sous  * 
le  nom  de  maiden,  et  en  Italie  sous  celui  de  man^ 
naia,  .mais  avec  quelques  modifications.  Ce  qui  avait 
probablement  suggéré  cette  idée  à  Guillotin,  c'est 
qu'Andinot  avait  fait  représenter  sur  son  théâtre, 
long-temps  auparayant,  une  pantomime  intitulée  les 
Quatre  fils  jàymon,  où  se  trouvait  simulée  une 
exécution  capitale  à  l'aide  d'une  machine  de  cette 
espèce. 

li 'assemblée  «  après  avoir  beaucoup  ri  de  la  pro- 
position de  Guillotin,  l'adopta  néanmoins  à  la  pres- 
que unanimité* 

V 
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«glissant,  et  aiteiia  sûrement  au  but.  —  En  consi- 
f  dérant  ia  structure  du  cou ,  dont  la-  colonne  yerté- 
»  brale  est  le  centre,  et  composée  de  plusieurs  os  dont 
s  la  connexion  forme  des  enclievauchures»  de  ma- 
»nière  qu'il  n'y  a  point  de  joint  à  chercher,  il  n'est 
«pas  possible  d'être  assuré  d'une  prompte  et  parfaite 
»  séparation  en  la  confiant  à  un  agent  susceptible  de 

•  varier  en  adresse,  pour  des  causes  morales  et  phy- 

•  siques;  il  faut  nécessairement,  pour  la  certitude  du 
«procédé,  qu'il  dépende  de  moyens  mécaniques  ia- 
»Yariab)e8,  dont  on  puisse  également  diminuer  la 
»  force  et  l'effet  G*ést  le  parti  qu'on  a  pris  en  Anglc- 
9  terre  :  le  corps  du  criminel  est  coucbé  sur  le  ventre 
»  entre  .deux  poteaux  barrés  par  le  haut  par  une  tra» 
»  verse,  d'où  lou  fait  tomber  sur  le  cou  la  bâche  cou- 
»  Vexe  au  moyen  d'un  déclic.  Le  dos  de  Tinstrument 
»  doit  être  assez  fort  et  assez  lourd  pour  agir  effica- 
»  cernent,  cpmme  le  mouton  qui  sert  à  enfoncer  de» 
»  pilotis  :  on  sait  que  sa  force  augmente  en  raison  de 
»la  hauteur  d'où  il  tombe.  — 11  est  aisé  de  faire  con- 
»struire  une  pareille  machine,  dont  l'effet  est  imman* 
«quable;  la  décapitation  sera  faite  en  un  instant, 
»  suivant  l'esprit  et  le  vœu  de  la  nouvelle  loi;  il  sera 
'•facile  d'en  faire  l'épreuve  sur  des  cadavres  et  même 
»  sur  un  mouton  vivant.  On  verra  s'il  ne  serait  pas 
'»  nécessaire  de  fixer  la  tête  du  patient  par  un  croîs- 
B  saut  qui  embrasserait  le  cou  au  niveau  de  la  base 
i  du  crâne  ;  les  cornes  ou  prolongement  de  ce  crois- 
»sant  pourraient  être  arrêtés  par  des  clavettes  soys 
•réchafaud.  Cet  appareil,  s'il  parait  nécessaire,  ne 
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•  ferait  aucune  sensotion,  et  serait  a  peine  aperçu.  » 

Le  r'  juin  i79if  rAsseinblée  nationale  décréta 
qm  la  peine  de  mort  serait  maintenue  dans  le%Gode 
pénal  dont  elle  s'occupait?  mais  qu'elle  serait  réduite 
à  la  privation  de  la  ?ie,  sans  torture^  et  que  tout  con- 
damné â  la  peine  capitale  aurait  la  téte  tranchée* 

.  Le  Code  pénal  du  2S  septembre  de  la  même  année^ 
part.  1**,  tit  i^,  art.  3,  et  Tart.  la  du  Gode  pénal 
de  1810,  out  consacré  cette  haute  dispositiou.  , 
Le  ao  mars  .179a»  un  décret  définitif  détermina  le 

genre  et  la  forme  de  rinstruinent  du  supplice  des  con- 
damnésàmort,  d  après  l'avis  motivé  dumédecin Louis» 
Cet  instrument  est  celui  qu'en  a  appelé  guillotine,  du 
nom  de  Guiilotiu,  qui  en  avait  proposé  l'adoption. 

Le  même  jour,  on  fit  Fessai  de  ce  nouvel  instru*» 
ment  de  mort  (1). 

Dans  son  i46*  numéro  des  Révolutions  de  Paris^ 
qui  comprend  les  cvcnemens  du  21  au  26  avril  179:^, 
Prudhomme  propose  Tinscription  suivante  pour  la 
guillotine  : 

Et  la  garde  qui  veille  aux  barriùfes  du  Louvre, 
N'en  défeod  pas  nos  rois  (2). 


(1)  Ce  20  mars  n'est  pas  moins  remarquable  par  l'adoption 
du  décret  relatif  à  la  guillotiuey  (jue  par  le  commencement  de 
PuSQge  du  bonnet  rouge  :  ou  en  coifla  le  buste  de  Yollaûre. 

(a)  Cettë  proposition  porte  un  caractère  particulier  d'au- 
dace,  et  peut-être  de  barbarie,  que  Tépoque  excuse  â  peine  : 
elle  est  faite  au  mois  d'avril  1792  ,  et  Louis  XVi  u'a  été  coa- 
duit  au  Xemple  qu^^au  mois  d'août  suivant* 
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Je  me  suis  étendu  sur  ce  sujet  parce  que  Lecap- 
lier,  en  1790  comme  en  179^9  donna  quelque  poids 
aux  propositions  de  Guillotin ,  par  un  suffrage  actif 
et  constant ,  et  parce  que  ce  fut  lui  qui ,  le  20  mars, 
présenta  le  rapport  de  Louis,  le.  discuta  de  la  ma- 
nière la  plus  yriie  et  la  pltis  heureuse,  et  en&n  obtint 
que  le  pouvoir  exécutif  ferait  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires pour  établir  ce  mode  d'exécution  des  con- 
damnés à  mort. 

«  Cependant,  dit  Gondorcet,  lorsque  le  temps  des 

»  massacres  sera  passe,  s'il  est  vrai  que  cet  instrument 
•  rende  la  mort  plus  prompte  et  moins  douloureuse» 
•rinTcnteur  aura  bien  mérité  de  l'humanité,  qui  de- 
»  mande  que  les.  supplices,  s'ils  sont  nécessaires ,  ne 
»  soient  pas  cruels,  i 

Lecarlier  a  laissé  un  ôls ,  député  du  département 
de  TAisne  pendant  les  sessions  des  années  1 820  gt 
suivantes,  lequel  a  toujours  siégé  au  côté  gauche 
et  a  TOté  le  rejet  de  plusieurs  lois  d'exception. 

LfiNOIA-LARIOCHE 

Exemple  de  la  fragilité  des  opinions  politiques  de 
rhomme  ambitieux  d'honneurs  ou  d'argent ,  Lenoir- 
Laroche  naquit  à  Grenoble ,  le  29  avril  1 749-  Son 
père,  jurisconsulte,  le  destina  au  barreau  ;  et  il  exer- 
çait  la  profession  d'avocat  à  Paris  i  Tépoque  de  Tas^ 
semblée  des  notables. 
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11  faut  crmfe  qu'il  aTait  acquis  quelque  réputation 
lors  de  la  convocation  des  États-Généraux,  car  il  y 
fut  élu  député  du  tiiers-état  de  la  Ticomté  et  prévôté 
de  Paris,  ville  où  l'on  voyait  tant  d'avocats  distingués 
par  le  caractère  et  les  talens. 

Dans  cette  assemblée,  une  de  nos  célébrités  na- 
tionales, Lenoir  y  embrassa  avec  chaleur  les  intérêts 
du  peuple,  mais  en  même  temps  aret  ce  sentiment 
des  convenances  et  de  modération  qui  empêche  de 
considérer  comme  ennemis  de  simples  adversaires 
de  tribune.  Seulement  il  penchait  pour  la  majorité 
qui,  alors  et  depuis ,  lui  sembla  toujours  indiquer  la 
puissance  et  la  force. 

A  cette  première  période  de  uotrç  révolution,  plu- 
sieurs députés  se  livraient,  dans  un  travail  de  jour- 
ual  5  à  lexamen  des  questions  importantes  que  l'as- 
semblée allait  avoir  à  discuter.  Lenoir  prit  part  i  la 
rédaction  d'une  feuille  que  dirigeait  Perlet,  homme 
d'ixàtrigue  et  de  pohce,  qui  se  fit,  plus  tard,  si  hou- 
•  teusement  connaître.  Il  fournit  aussi,  par  k  suite, 
au  Moniteur  et  au  Mercure  de  France  des  articles 
fort  peu  remarqués. 

Il  eut  assez  de  bonheur  pour  échapper  aux  pro- 
scriptions de  1 793  et  1 794,  temps  de  terreur  où  la  so*' 
ciété  des  jacobins  poursuivait  sans  relâche  tous  ceux 
qui  ne  se  prononçaient  pas  ouvertement  et  franche- 
ment pour  l'exagération  de  ses  principes  ;  il  s'était 
fait  charger  d'une  mission  par  le  ministre  Garât. 

Pendant  lintervalle  qui  s'écoula  depuis  la  fin  de  la 
Convention  jusqu'à,  son  admission  au  Conseil  des 
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,  AncieDK ,  il  inséra  dans  le  Moniteur  un  assez  grand 

nombre  d'articles  qui  respirent  Tauioui  le  plus  pur 
de  la  lii>erté. 

Lors  de  la  lutte  quis'éfablitentre  les  deux  Conseils 

et  le  Directoire,  et  qui  eut  le  i8  fructidor  pojur 
un  de  ses  résultats,  Lenoir  prit  le  parti  du  Directoiie 
de  telle  sorte  que  le  triumvirat  lui  supposa  assez  de 
dé?ouement  pour  l'aider  dans  ses  projets  de  proscrip- 
tion ;  et  ce  qui  servit  encore  à  tromper  le  pouvoir  à 
l'égard  de  cette  efspèce  d'éciirain-journaliste»  c'est 
quil  publia  vers  le  même  moment  divers  écrits  mt 
1  état  de  la  France,  sur  la  conspiration  de  Grenoble, 
sur  les  abus  de  la  presse  et  Fimportance  des  élections 
de  Tan  5  :  on  en  ût  un  ministre  en  remplacement 
de  Cochon  de  Lapparent. 

Mais  ne  trouvant  pas  en  lui  1  énergie  sur  laquelle 
ils  a)r aient  compté,  les  directeurs  lui  retirèrent  le  por- 
tefeuille, qu'O  ne  garda  qu^  depuis  le  6  juillet  jus- 
qu'au i26  du  même  mois,  et  le  donnèrent  à  l'apothi- 
caire Sottin* 

Lenoir-Laroche  était  particulièrement  lié  avecLan- 
juinais  et  Gallois,  dont  il  partageait  les  principes. 

Il  Ht  paraître,  en  1795,  nn  ouvritgc  intitulé:  Exa- 
men de  iacomiUuiUmgui convientlemUuxdiaFrance, 
où  il  se  déclara,  comme  dans  ses  autresécrits,  contre 
çe  qu'on  appelait  alors  \tsAnaixkisU&  et  les  CUchlens, 

Nommé,  à  sa  sortie  du  ministère,  professeur  de  lé- 
gislation à  l'école  ceutiale  du  Panthéon,  il  ne  larda 
pas  à  être  appelé  au  Conseil  des  Anciens,  par  TAs- 
seuabléc  électorale  scissionnaire  de  Paris ,  séante  à 
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llnstitut»  dans  laquelle  il, s'exprimait  aÎDsi  »  le  i8fé- 

yrier  2  799  : 

t  On  ne  parie  point  de  ces  royalistes  insensés  qui 
croient  au  rétablissement  de  la  royauté  arec  une  foi 
plus  digne  de  pitié  que  de  mépris.  Cette  opinion  ex- 
travagante lie  trouve  plus  de  partisans  parmi  ceux  qui 

font  quelque  us:ii;e  tic  la  raison.  Qui  voudrait  aujour^ 
d'hui  de  la  mblessù^  du  clergé»  des  émigrés ,  et  de 
tout  le  cortège  d'abus  et  de  yengeance  qui  accom- 
pagneraient le  retour  de  rancieu  ordre  de  choses? 
Pense-t-on  que  le  Directoire  et  le  Corps  Législatif , 
qui  n'existent  que  par  la  constitution ,  n'appelleront 
pas  toutes  les  forces  pour  la  défendre  et  se  déieiidre 
arec  elles?  Oublie-t-on  que  les  armées  sont  républî-  ' 
caines  et  pour  la  liberté,  et  qu'elles  ne  consentiront 
jamais  à  recueillir  pour  prix  de  leurs  innombrables 
travaux,  de  leurs  triomphes  et  de  leur  gloire ,  la  ser- 
vitude de  leur  pays ,  et  leur  propre  humiliation  aux 
yeux  de  l'Europe?  Ces  hommes  aveugles ,  qui  ne 
savent  déguiser  ni  leur  amour  pour  la  royauté,  nî 
leur  haine  contre  le  gouvernement  actuel,  ne  voient- 
ils  pas  derrière  eux  ces  terroristes  qu'ils  ont  tant^de 
raison  de  craindre,  et  qui  n'attendent  que  le  moment 
où  le  royalisme  se  montrerait  à  découvert  pour  opé-* 
rer  une  réaction,  dont  on  ne  peut  pas  prévoir  les  ef- 
fets sans  frémir  ;  la  France  entière  eu  serait  ébranlée, 
mais  les  royalistes  y  périraient,  Nul  ne  peut  donc  être 
assez  stupide  ou  assez  féroce  pour  vouloir  se  replon- 
ger ,  sans  espoir  de  salut,  dans  les  horreurs  d'une 
nouvelle  révolution  ;  malgré  tous  les  mécontcnte- 
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mem,  malgré  la  diversité  des  nuances  dans  les  opi- 
nions, il  est  un  point  auquel  tous  les  hommes  justes 
et  sains  doivent  se  rallier;  c'est  que,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  toute  espèce  de  commotion  et  de  dépla^. 
cernent  dans  l'organisation  politique  ne  pourrait  qu'é* 
tre  nuisible  à  la  I  rance  ;  c'est  qu  il  n'e^  personne^ 
qui  ne  ptéfère^mille  fois  un  état  de  maldse  dans  un 
gouTemement  établi ,  à  rincertitude  d'un  état  meil- 
leur dans  un  gouvernement  à  établir*.  U  ne.iajut  à  Is^ 
France,  pour  la  réparer»  que  du  temps  et  du  çalmev:, 
Ses  ressources  sont  dans  la  richesse  de  son  sol,  dans 
l'actifité  et  l'industrie  de  ses  habitans,  et  s'il  ùàïmS^, 
réduire  la  question  au  seul  point  de  saToir  quelle  i^, 
la  forme  du  |;ouvexuement  oCi  une  nation  pp^t,^!^  * 
mieux  déployer  les,  ressources  ^  il  n'est  persQn|)ç 
osât  dire  que  c'est  exclusiyement  le  gouTernemew 
monarchique,  car  l'histoire  déposerait  contre  kur 
système  ;  ceux  qui  sont  couTaincus  que  la.  répuMb'- 
que- ne  peut  exister  en  France,  se  fonde  ni  moins  sur 
les  principes  d'une  théorie  qu'il  leur  est  impQ^||U^ 
de  contester,  que  siur^es  préjugés  d'Iidbitudèy  etwÉ^ 
so;i^  de  suun  ejt4rsuperâtitieu2L  dont  ijbs  jçi^Qn^p^  ne  dé- 
pouiller. On  pourrait  l<^iw  répoadie  Cf^^ 

sophe  devant  qui  on  niait  l'exislence  du  mouvement  \ 
et  qui,  pour  toute  fép^UJ^,..,*^  û>ij;,i jjiwiç^*^  ré-  ' 
puBliquemairdhe,  «Aaque  jouKjOQ  g^  t 

^  au  mijyi^u  de  ses  çpiiti^adietions  et  de  ses  orages^  s'alïc  I 

de  rr^urope.  Ses  ennemis  l'ont  mieux  jugée  que  ne  | 

le  font  ces  fitoidsspéculateurs  ;  s'ils  eussent  cru  qu'elle 
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ne  peut  se  soutenir,  ils  n'auraient  pas  réuni  tous 
leurs  efforts  pour  Tempécher  de  naître.  • 

Le  désir  de  rester  quelque  chose  l'engagea  à  modi- 
fier ses  principes  républicainSi  à  Tépoque  célèbre  du 
18  brumaire^  et  à  seconder  de  tous  ses  efforts  le  grand 
mouvement  qui  se  préparait. 

Ce  n'est  pas  tout  :  membre  de  la  commission  in* 
termédiaire  du  Conseil  des  Aucieus,  ilreçut  du  grand 
homme,  impérial  et  monarchique  en  i8o4,  sa  nomi- 
nation au  Sénat,  et,  successirement ,  la  décoration 
de ,  commandant  de  la  Légion-d 'Honneur  et  le  titre 
de  comte. 

Devenu  malheureux,  Napoléon  n'était  plus  qu'un 
tyran  aux  yeux  de  Lenoir-Laroche  ;  aussi  n'hésita- 
t-il  point,  en  1814»  à  adhérer  i  la  déchéance  de  Tu* 
surpateur  et  à  se  prononcer  pour  le -rétablissement 
de  l'auguste  maison  des  Bourbons. 

Le  roi  Louis  XVIII  récompensa  cette  noble  varia- 
tion de  principes  par  la  pairie ,  qu'il  daigna  lui  ac- 
corder le  4  juin  1814,  et  lui  continuer  après  la  se- 
conde restauration,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  assez 
hardi  .pour  réclamer,  pendant  les  cent  jours,  les  bon- 
tés de  son  ancien  maître. 

11  est  mort  le  17  février  1825.  iN'ayantplus  rien  à 
espérer  ni  à  craindre,  il  votait  avec  les  membres  con- 
stitutionnels de  la  chambre. 

On  a  de  lui ,  indépendamment  des  ouvrages  cités 
phis  haut  :  I.  Coufh^'œil  rationné  $ut  le$  assemblée 
primaires,  tjgS,  in-8\  II.  Discours  prononcé  au  Cercie 
eanstUuiionnei^  le  iq  vendémiaire  an  6,  1798,  in-8^ 
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Madame  Leaoir-lraroche  a  publié  divers  ouvrages 

sous  le  voile  de  Tanonyme.  C'est  elle  qui  a  fait  élever 
à  grands  irais  le  Calvaire  des  LaurUn^  sur  les  coteaux 
d'Aulnay,  près  de  Sceaux»  Ouvert  en  i8i79rautorité 
Ta  fait  fermer  eu  1820  :  on  a  dénoncé  la  fêle  de  Pâques 
et  celle  de  l'Exaltation  de  la  croiip  comme  indécenta  H 
factieuses. 

DE  douai) 

(pHiLippB-Ai(Toiins)|  comte. 

Le  patriarche  de  la  jurisprudence  française,  Fau- 
teur du  Répertoire  n'a  pas  seulement  recherché  la 
gloire  modeste  du  jurisconsulte,  il  s'est  élancé  du 
barreau  au  forum,  et  son  nom  s'est  trouve  mêlé  à 
tous  les  événemens  politiques  de  notre  révolutiou 
depuis  les  États^Généraux  jusqu'à  la  chambre  des  re^ 
présentans. 

Merlin  est  né  le  3o  octobre  17549  i  Arleux,  petite 

ville  du  Cambrésis,  dont  les  remparts,  démolis  ea 
1767;  appartenaient  à  sa  famille.  Son  père  était  uo 
fermier  aisé.  Le  jeune  Merlin  fit  ses  humanités  et  sa 
'  philosophie  à  Douai,  au  collège  d'Anchim. 

Quelques  biographes  ont  prétendu  qu'il  doit  son 
éducation  à  des  secours  étrangers,  c'est-à-dire  que 
le  jeune  Merlin  se  trouvant  enfant  ^  chcsur  ches 
les  religieux  de  la  riche  abbaye  d'Anchim,  ceux-ci  le 
prirent  en  amitié,  lui  apprirent  à  lire  et  à  écrire* 
puis  renvo)fèreni  au  collège  pour  qu'il  y  achoat  son 
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éducation,  et  lui  fournirent  Targent  nécessaire  pour 
suivre  un  cours  de  droit.  Us  ont  soutenu  en  outre 
que,  dès  qu'il  fut  reçu  avocat,  ses  bienfaiteurs  le  char- 
gèrent de  la  direction  des  affaires  de  leur  opulente 
maison,  obtinrent  pour  lui  la  même  favenr  du  cha* , 
pitre  de  Cambrai,  et  après  avoir  ainsi  assuré  sa  for- 
tune, lui  ûrent  épouser  mademoiselle  Dumonceaux, 
soèur  de  Tun  d'eux.  Il  parait  que  la  plupart  de  ces. 
faits  sont  ou  faux  ou  exagéréSt  et  que  Merlin  n'eut  \ 
besoin,  soit  pour  ées  premières  études,  soit  pour  fion^- 
droit,  d'aucun  secours  étranger.  '  ■ 

Avocat,  fort  jeune,  au  parleuieut  de  Douai,  il  y 
plaida  sa  première  cause  avec  éclat  ;  son  succès  fut 
confirme  par  les  suffrages  de  la  cour,  qui  le  ielicita 
par  l'organe  de  l'avocat-général.  C'est  à  son  mérite 
fiiécdce  qu'il  dut,  en  1 777,  de  contracter  un  mariage 
^avantageux,  qui  l'alliait  à  plusieurs  familles  du  parler 

Il  vint  ensuite  i\  Paris,  y  suivit  le  palais  pendant 
une  année ,  et  retourna  se  fixer  déiinitivement  à 
Douai.  Là,  pour  rehausser  un  peu  son  existence  ciri- 
giuelle,  il  acheta  une  charge  de  secrétaire  du  roi,  ap- 
pelée Yulgairement  savonnelté  à  vilain  ^  qui  donnait 
les  prérogatives  de  la  noblesse.  On  dit  qu*à  cette  oc- 
casion, un  jeune  conseiller  au  parlement  de  Paris 
s^égayait  aux  dépens  de  Merlin ,  en  sa  présence  et  à 
latable  d'un  grand  seigneur.  «  Vous  avez  donc  acheté, 

•  dit  le  comte  d'O....  h  M.  Merlin ,  un  oilîce  de  secré- 
>  taire  do  roi?  »  —  €0ui,  répondit  Merlin,  et  même 

•  cet  oOice  ne  doit,  pas  être  inconnu  à  M.  le  conseil- 
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^   «1er,  cajr  il  a  été  possédé  par  M.  son  grand-père»  qui 

•  était,  comme  moi,  iiis  d'un  fermier;  et  c'est  de  lui 

•  que  mon  vendeur  l'aTait  aequis.  » 

Lors  de  Ja  <^onTOcation  des  États-Généraux,  les 
électeurs  du  bailliage  de  Douai  le  désignèrent  pour 
un  de  leurs  députés  à  cette  assemblée»  Merlin  était 
déjà  connu  à  cette  époquo  parles  nombreux  articles  * 
dont  il  avait  ^oricbi  le  Répertoire  universel  de  J urii- 
prudenee^  et  par  le  picemi^  volume  d'un  Traité  des 
offices  et  états  de  France ,  ouvrage  important  dont  la 
suite  n'a  pas  été  publiée. 

Arrivé  à  Paris ,  il  se  lia  avec  quelques-uns  des 
membres  iniluens  de  l'assemblée  dont  il  faisait  partie. 
Le  duc  d'Orléans  était  celui  autour  duquel  se  grou- 
paient tous  ceux  qui  attaquaient  le  gouvernement. 
Merlin  gagna  ses  bonnes  grâces  et  devint  un  de  ses 
conseillers.  Le  prince  lui  confia  Tadministration  d'une 
partie  de  ses  biens,  avec  des  bonoraires  assez  considé- 
rables. On  a  prétendu  que  Merlin  avait  eu  une  grande 

influence  sur  la  conduite  politique  du  duc.  Il  ne  se 

mit  pas  d'abord  en  évidence;  il  semblait  recbercber 
l'obscurité ,  soit  panmodestie ,  soit  pour  voir  la  tour- 
nure que  prendraient  les  événemens.  Lors  de  l'appel 
fait  par  Necker  pour  une  contribution  patriotique» 
Merlin  fit  hommage  du  quart  de  son  revenu,  évalué 
à  1O9OOO  fr.»  et  il  aii[ecta  ce  don  sur  le  produit  de  ses 
honoraires  comme  secrétaire  du  roi.  Lorsqu'il  parut 
pour  la  première  foia  à  la  tribune,  le  3  janvier  1790» 
pour  faire,  au  nom  du  comité  des  droits  féodaux,  un^  « 
rapport  sur  le  sens  et  les  effets  du  décret  du  4  sioûf 
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1 789 ,  poiiaiit  aboiiliaii  du  régime  féodal,  ce  rnj)- 
port,  sur  une  matière  eoïblrouillée,  mais  qu'il  avait 
dppronfondié ,  i^àppà  téHènoent  rassemblée  par  sa 
lucidité  et  par  i'or(Jfe  et  U  simplicité  de  rédac- 
tion des  articles 'ipîroposés  à  la  suite ,  qu'au  mo- 
ment où  rorateur  descendit  de  la  tribunt ,  Aliia- 
beau  selaaca  de  sa  place  pour  embrasser  Merlio , 
en  lui  disant  :  c  Vous  ayez  fait  un  excellent  tra^ 
«vail,  et  il  faul  bien  qu'il  soit  tel,  car  Sieyes^.  omLa 
«ne^trouve  xde  bon  que  ce.  qui!  fait»  en  juge  cil||||P 
»me  mou  •  Lancé  dès  ce  moment  dans  l'arène  ^ 
de  la  révolution,  on  ie  vit  demander  quQ  les  membres 
^fis  étaits  théocratiguês  et  ariitoàratiqueê  A\x  Cambré- 
sis  fussent  traduits  a  la  barre  de  rassemblée  pour 
avoir  pris  un  arrêté  contraire  à, son  autorité.  En 
1790;  il  fut  nommé  commissaire  à  ràliénatîon  des 
biens  ecclésiastiques,  et  prit  part  en  cette  qualité  à  uii 
^jit^d' nombre  de  décrets  destinés  à  consacrer  cette 
aliénation.  Lorsqu'il  fut  question  de  savoir  si  la 
peine  de  mort  ne  serait  pas  abolie,  Merlin  demanda  ' 
qu'elle  fût  réservée  pour  les  crîoies  de  lèse-nation  et 
de  fabrication  de  fausse-monnaie;  on  refusa  en  même 
temps  de  déterminer  une  peine  particulière  pour  les 
attentats  sur  la  personne  du  roi. 

Au  mois  de  février  17919  lorsqu'on  proposa  une 
loi  sur  les  émigrans,  et  que  Mirabeau,  rapproché  de 
la  cour  ù  cette  époque,  jura  que,  si  l'on  rendait  un  [)a- 
reil  décret^  il  n'obéirait  pas,  Merlin  parla  avec  véhé- 
mence pour  la  loi.  H  faisait  partie  d'une  trentaine  de  - 

ai 
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députes  qiii  siégeaient  A  rextrémité  gauche  delà  salle 
et  iovoqu^ient  cette  loi  afec  uu  bruit  effroyable^  Cç 
fut  alors  que  Mira)>eau  se  Icya»  et,  se  tournant  vers 
eux ,  leur  cria  :  silence  aux  trente  voix.  Ces  dépu- 
tés 9  auxquels  U  imposait  silence  d'un  ton  si  mépri«* 
sant,  exercèrent  depuis  une  haute  influence  sur  la 
révolution.  Robespierre ,  Pétion,  Bu^ot  eu  faisaient 
partie  ;  ils  énonçaient  dès  lors ,  dans  toutes  les  cîr^ 
constances,  des  opinions  inconciliables  afec  la  mo- 
iSrchie,  même  arec  Texisteaçe  d*uae  sage  répu-* 
baque. 

Au  mois  de  mai  suivant ,  Merlin  appuya  la  propo* 

siiion  de  réunir  Â?iguoa  à  la  F^ancç^  Le  12  août,  il 
attaqua  le  comité  de  constitution  pour  avoir  attacUé 
à  rexercice  du  droit  d*élu  la  condition  du  paiement 
d'une  contribution  égale  à  c^uarante  journées  de  tra- 
vail. Le  3o  août  17911  il  appuya  dans  TAssemblée 
constituante  la  motion  de  Dandré,  amendée  par 
Troncbet,  d'après  laquelle  cette  assemblée  décla- 
rait a  la  nation  qu'elle  riavitait  à  suspendre,  pen- 
dant trente  ans,  Vei^ercice  du  droit  de  formef  une 
.  Convention. 

Ces  opinions I  qui  sont  à  peu  près  les  seuls  travaux 
de  tribune  de  Merlin  dans  TAssemblée  constituante, 
avaient  fixé  sur  lui,  non-seulemept  Tattention  de  ses 
collègues,  mais  encore  la  faveur  publique.  L'assem^ 
bléc  ayant  terminé  ses  travaux,  les  électeurs  de 
le  nommèrent  président  de  Vun  des  tribunaux  da 
district  de  la  capitale  ;  cette  fioniination  devînt  sans 
effet,  parce  qu'il  opta  pour  la  présidence  du  tribunal 
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criminel  du  Nord,  à  laquelle  ses  compatriotes  Ta- 
vaient  uuauimeiiicnt  élu.  A  la  même  époque,  le  duc 
d'Orléans,  ne  pouvant  pas  le  conserver  dans  son 
conseil,  exigea  qu'il  se  chargeât  de  l'administration 
générale  de  ses  domaines  dans  les  département  dU 
Nord ,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne. 
.  En  septembre  1 792,  le  département  du  iNord  l'élut 
député  à  la  Convention  nationale.  Merlin  tint  daû^ 
cette  circonstance  la  même  conduite  que  précédem- 
ment, et  essaya  encore  une  fois  de  la  prudence;  il  ne 
se  pressa  pas  de  se  rendre  dans  le  sein  de  la  nouvelle 
assemblée  ;  il  attendit  qu'elle  eût  pris  couleur,  mon- 
tré son  but  et  ses  principes.  Ainsi  il  y  avait  long- 
temps que  la  république  était  proclamée  lorsqu'il  ar- 
riva à  Paris.  Il  y  apprit  qu'il  était  question  de  lui  dans 
les  papiers  que  renfermait  la  fameuse  armoire  de  fer, 
et  il  n'est  pas  sans  quelque  vraisemblance,  ainsi  qu'on 
Ta  prétendu,  que  la  peur  le  saisit  et  que  les  appré- 
hensions que  lui  inspirait  cette  découverte  n'aient  in- 
flué puissamment  sur  toutes  les  déterminations  ul- 
térieures de  sa  conduite,  et  n'aient  suCQ  pour  en 
faire  un  des  ennemis  les  plus  prononcés  du  roi,  sur- 
tout du  ministre  Roland,  qui  avait  découvert  cette  ca- 
chette ,  et  des  républicains  modérés  qui  professaient 
le  système  de  ce  ministre.  Le  7  décembre,  il  se  jus* 
tilia  en  prouvant,  pour  me  servir  do  ses  expres- 
sions ,  qu'il  n'avait  jamais  commis  le  crime  d'avoir 
voulu  servir  Louis  XVL  Dans  le  procès  de  ce  prince 
il  vota  contre  l'appel  au  peuple,  pour  la  peine  de 
niort  et  contre  le  sursis. 
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Xe  17  janTOr  1790,  après  l'apjpelnomitiàl  surTap^ 
^lication  de  la  peine,  appel  qui  cipnstatait  une  plu- 
ralité de  soixant6H»nze  TOix  pour  la  mort,  MM.  de* 
Malesherbes,  Tronchet  et  Desèze  parurent  à  la  barre 
pour  y  discuter  l'exécution  de  Tarrêt  rendu.  Touteii 
les  questions  ëtaîent  jugées  d'avance  :  la  Conven- 
tion ne  voulait  pas  seulement  juge^  Louis,  elle  tou- 
lait  le  condamner  Les  défenseurs  donnèrenlf  \té^ 
ture  d'un  écrit  de  Louis  XYI,  commençant  ainsi  : 
«  Je  dois  à  mon  honneur,  )e  dois  à  ma  famille  de  ne 
«point  souscrire  à  un  jugement  qui  m'inculpe  d'un 
»  crime  que  \e  ne  puis  me  reprocher  ;  en  conséquence* 
•  je  déclare  que  j'interjette  appel  à  la  natioa  elle- 
»  méipe  du  jugement  de  ses  représentans.  » 

Desèze  parla  le  premier.  Il  invita  rassemblée,  dnns 
les  termes  les  plus  pressans,  à  réfléchir  aux  incal- 
eulables  malheurs  qui  pouvaiemt  être'  le  résultat 
de  sa  décision.  Tronchet,  fort  de  ses  connaissances 
|iidiciaires  ;  affirma  qu^  la  loi  piàal^  alors  é^i  yfU 
gueur  ejLÎgeait  les  deux  tiers  des  voix  pour  que  l'ac- 
cusé fût  condamné  ;  11  fit  observer  que,  quand  il  était 
question  de  déterminer  quelles  devaient  être  la  ma-i^ 
jorité  et  la  firce  du  calcul  des  voix»  une  affairç'aâ^ 
importante  que  çelle-là  méritait  d'être  traitée  par  un 
appel  noDoinal;  il  sollicita  en  vain  l'assemblée  de  rap-< . 
porter  uii  décret  par  lequel  elle  avait  passé  à  l'onfae 
du  ipuL|jur  la  manière  de  prononcer  le  jugement.^ 
Le  YevtuilffE  Malesherbes  vint  aussi  intercède!':  éë^ 
vieillard  vénérable  chercha  des  paroles  et  ne  trouva 
que  dfs  larmes.  ,  ^^^V?*- 
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L  assemblée  avait  paru  un  morneat  caïue  j  llo— 
bespierre  cxai^it  l'effet  du  sentiment  qui  se  mani- 
festait, il  prit  la  parole,  et  d'un  ton  douiinateur  il  ré- 
pondit à  Tronchet  Guadet  demanda  rajournement 
pour  avoir,  dit-il,  le  temps  de  n  t  u  ter  les  déleuseurs, 
maïs  dans  la  réalité  pour  sauver  le  roi. 

Uerlin  saisit  avidement  l'occasion  de  paraître  le 
rival  du  célèbre  jurisconsulte,  Tronchet  :  «  C  est,  dit- 
.»il,  dans  Tinstitution  des  |urés  qu'il  est  i|[uestiôn  du 
»nuuibre  de  voix  nécessaire  poui:  la  condamnation 
»d'un  accusé  î  mais  il  n'en  est  pas  question  dans  le 
»Code  pénal.  C'est  là  l'erreur  de  Tronchet;  et  il  ue 
»faut  pas  accorder  les  honneurs  de  l'a^oucnement 
■à  une  ruse  aussi  grossière.  »  A,  cette  subtile  dis-> 
tinctioa  de  jurisconsulte,  la  majorité  convention- 
nelle appuya,  la  question  préalable  :  tout  espoir  fut, 
perdu. 

Envoyé,  à  la  fin  de  janvier,  d^ns  la  Belgique ,  eiL 

qualité  de  commissaire,  avec  Gx)ssuin  et  Treilhard 
Merlib  annula  un  arrêté  des  représentaus  provisoi-^ 
res  de  Louvain ,  qui  voulaient  maintenir  les  anciens 
droits  de  finance  dans  cette  ville ,  et  il  0];donna  au 
chef  des  troupes  françaises  de  protéger  les  opérations 
d'un  sieur  Cïhépy,  chargé  de  révolutionner  le  pays. 
Dans  la  séance  du  3  avril  1793,  il  déclara  que  le  dé? 
parlement  du  INord,  qui  s'était  précédemment  glo-  ^ 
rifié  d'avoir  donné  naissance  à  Dumouriez,  le  vouait  > 
maintenant  à  l'exécration. 

La  ti  aliisou  de  Dumouriez  vint  aggraver  la  situation 
politique  du  duc  d'Orléans^  et  la  rendit  presque  irré- 
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métlîftble.  Le  6  avril  1-793»  b  ConTentioti  ireiidlt  an 
décret  portant  que  tous  les  membres  de  la  famille 
des  Bôurbonà  seraient  mis  en  état  d'orrestation,  pour 

servir  d'otages  à  la  république.  Pendant  cette  séance, 
il  se  passait  au  Palais'-Ilof  al  une  scène  qui  peint  les 
hommes  de  cette  époque.  M,  de  Monvillc ,  homme 
d*esprit  et  de  plaisir  ^  virait  daus  1  intiaiité  du  duc 
d^Orléans.  Cet  épicurien ,  renomme  rai*  son  ama-^ 
bilité,  aimait  le  jeu  avec  pnssion;  le  duc  d'Or- 
léans le  visitait  souvent  au  Désert,  maison  de  cam^ 
pagne  dont  M.  de  Monviiie  avait  fait  un  chcf-d'œu-* 
irre  de  l'art  et  du  goût  Us  jouaient  depuis  long-temps^ 
tête  à  tcte  ,  lorsque  M.  de  Mon  ville  observa  que 
Vbeure  du  dîner  avait  sonné  depuis  long-temps; 
on  le  servit  sur  la  table  mémedu  jeu,  melsparmets. 
Pendant  ce  repas ,  on  discutait  à  la  Convention  sut 
le  sort  du  prince  ;  Merlin  vint  le  tujl  annoncer  : 
député  allait  et  venait  de  la  salle  du  Manège  au  Pa- 
lais-^Koyal  pôi»  rendre  eompte  de  la  tournure  que 
prenait  la  délibération.  Merlin  vient  enfin  annoncer 
que  l'arrestation  du  prince  est  décrétée ,  et  sa  perte 
.résolue.  «  Grand  Dieu  ,  é'éerre  le  duc  d*0rléati9, 
»en  se  touchant  le  Iront»  est-il  possible?  Après  tou-* 
»tes  les  preuves  de  patriotisme  que  fai  domiéé»^ 

•  après  tous  les  sacrifices  que  j'ai  faits,  nie  frapper 
»d*un  pareil  décret  1  quelle  ingratitude!  quelle  ia*^ 

•  gratitude  l  quelle  hurreur!  Qu'en  dites-vous.  Mon- 
»  ville  ?  »  Celui-ci  dépouillait  et  assaisonnait  une  sole, 
il  exprimait  le  jus  d'un  citron  ;  il  répond  au  priiice, 
sans  se  déranger  le  moins  du  monde  :  «C'est  épou^^^ 


2(» 

>vantable.  Monseigneur;  mais,^u<j  voulea^vaus?  ils 
»ont  eu  de  Votre  altease  tout  ce  qu'ib  pouTaieut  en 
»  avoir;  elle  ne  peut  plus  leur  servir  à  quelque  chose,  \ 
>etils.£ont  de  votre  altesse  ce  que  je  fais  de  ce  ci- 
?  tvoD ,  ixmt  le  jus  est  exprimé.  »  M.  de  Monrtille Jétte 
dans  la  c;heEoifiée  les  deux  moitiés  du- citron,  et  ob- 
serre  au  prince  que  la  sole  doit  être  mangée  bien 
chaude. 

«  Pendant  sa  première  mission  en  Belgique,  et  daus 
lé  méoie  mois  (â6;  mars  1793)  où  fut  portée  la  loi 
qui  créait  le  tribunal  révolutionnaire ,  la  convention 
avait  ordonné  le  désarmement  de  tous  ceux  qu'elle 
désignait  1SOU8  le  nom  de  citoyens  suspedi.  Par  une 
nouvelle  loi  rendue  le  surlendemain  28  mars,  il  fut 
enjoint  à  la  municipalité  de  Paris  dé  suspendre  la 
délivrance  des  passeports  jusqu'à  rexécutiou  du  dé- 
cret relatif  au  désarmement,  lequel  devait  avoir  lieu 
de  suite  ;  et  de  plus,  par  une  extension  terrible  don- 
née à  la  première  loi»  cette  municipalité  fut  autori- 
sée à  ^e  arrêter  toutes  les  personnes  qui  lui  parât- 
traient  suspectes.  Bientôt  tous  les  départemens  de  la 
France  furent  mis  au  niveau  de  la  capitaie.  Far  un 
décret  porté  sur  la  proposition  d^on  de  ses  mem- 
bres, la  convention  nationale  ordonna,  le  12  août 
1793,  que  tous  les  gens  suspects  seraient  mis  en  ar- 
restation, et  renvoya  au  comité  de  législation  pour 
présenter  Incessammoit  le-  mode  d'exécntion.  Mais 
sans  attendre  le  rapport  de  cette  commission;  le  dé- 
cret fut  de  suite  scellé  et  expédié  comme  loi  à  tou- 
tes les  municipalités,  et  commença  à  recevoir' pat^ 

ai* 
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tout  son  exécution.  Tel  était  déjà  le  funeste  état  des 
choses,  quand  M.  Merlin  fut  rappelé  de  sa  mission 
en  Bretagnae.  On  ne  saurait  donc  dire  qu'il  fut  le  pro- 
vocateur de  la  loi  des  suspects,  et  il  faut  bien  laisser 
au  fougueux  démagogue  Danton  la  part  que  la  vérité 
historique  lui  assigne,  celle  d'être  le  premier,  le  ?é-~ 
rital3le  auteur  de  cette  loi  monstrueuse.  M.  Merlin  , 
à  son  retour  nommé  membre  d'une  commission  du 
comité  de  législation,  auquel  il  était  enjoint  de  coor- 
donner toutes  ces  lois,  ou  de  former  une  espèce  de 
législation  nouvelle  pour  des  délits  aussi  vagues  que 
nouveaux,  ou  plutôt  pour  le  seul  déht  de  suspicion, 
déclara  que  «  vouloir  régulariser  les  lois  du  28  mars 
»et  du  12  août,  sans  les  dépouiller  de  l'arbitraire  qui 
»en  formait  le  caractère  essentiel,  c'était  entrepren- 
»  dre  d'éclairer  le  chaos  sans  y  porter  la  lumière.  • 
11  n'en  fut  pas  moins  chargé  de  faire  un  rapport  à  la 
convention.  Celui  qu'il  lut  à  la  tribune  le  3i  août, 
fut  improuvé  par  la  majorité  de  l'assemblée,  et  traité 
par  la  montagne  de  projet  dangereux  venu  de  Co- 
blentz.  Le  comité,  effrayé  de  ces  clameurs,  prit  alors 
le  parti  de  rédiger  un  nouveau  projet,  non  d'après 
les  idées  de  ses  membres,  mais  conforme  aux  vues 
des  meneurs  de  la  convention.  M.  Merlin  ,  en  sa  qua- 
lité de  rapporteur,  fut  forcé  de  présenter  de  nouveau 
à  la  tribune  un  second  projet  qui  n'était  nullement 
conforme  ni  à  ce  qu'il  avait  proposé,  ni  à  son  opinion 
particulière,  mais  qui  était  sensé  exprimer  l'opinion 
de  la  majorité  du  comité  dont  il  était  Torgane.  Le  17 
•  âieptembre  1793,  ce  projet  fut  converti  en  loi,  et  ce 
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ne  fut  que  l'annçe  suivante  à  l'époque  du  9  thermidor 
an  2  (i5  juillet  1/94)»  que  cette  législation  barbare 
des  suspects  cessa  de  peser  sur  la  France,  avec  le  rè- 
gne de  la  terreur,  qui  l'avait  fait  naître.  » 

Au  commencement  de  1 794,  M.  Merlin  lit  rendre 
le  décret  qui  ordonna  la  division  en  quatre  sections 
du  tribunal  criminel  révolutionnaire. 

Le  5  octobre  1793,  il  avait  fait  annuler  une  loi  de 
1791,  qui  portait,  qu'en  cas  de  partage  des  voix 
pour  un  jugement  criminel ,  l'avis  le  plus  doux  se- 
rait suivi .  et ,  le  20  décembre  de  la  même  année  , 
il  avait  fait  réformer  la  loi  sur  les  jurés.  Dans  celle 
qu'il  y  substitua,  on  n'exigea  plus  que  vingt-cinq 
ans  d'âge  ;  il  ne  fut  plus  nécessaire  d'être  citoyen  ac- 
tif, comme  l'avait  voulu  l'Assemblée  constituante.  La 
loi  sur  le  divorce  lui  parut  alors  trop  sévère  ;  et,  sur 
sa  proposition ,  l'Assemblée  décréta  que  l'époux  di- 
vorcé aurait  la  faculté  de  se  remarier  immédiatement 
après  le  divorce,  et  Tépousc  six  mois  plus  tard. 

Jusqu'au  mois  de  juin  1794»  Merlin  se  fit  peu  re- 
marquer. Avec  quelque  docilité  qu'il  eût  jusque-là 
servi  les  tyrans,  il  ne  put  se  préserver  de  leurs  in- 
vestigations soupçonneuses,  et  devint  suspect  à  son 
tour.  Membre  du  Comité  de  législation,  il  avait  mon- 
tré quelque  timidité  à  l'égard  de  plusieurs  mesures 
révolutionnaires ,  cette  hésitation  fut  presque  un 
crime  aux  yeux  du  Comité  de  salut  public.  La  cir- 
constance suivante  ajouta  aux  soupçons  et  au  mé- 
contentement du  Comité  contre  Merlin. 

Couthon,  appuyé  par  Robespierre,  ayant  imaginé 
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Vers  le  même  temps,  la  TiUe  de  Paris,  qui  com- 
mençait à  respirer  après  uçe  si  longue  oppression, 
demandait  à.  grands  <^ri8  que  la  Convention  termi* 
nât  enfin  sa  bcssiou;  et  celle -ci,  pour  se  conti- 
nuer sous  une  autre  forme,  avait  décrété  addition^» 
nellement  à  la  constitution  qu'elle  venait  de  ftiie, 
que  les  deux  conseils  seraient  pris  parmi  ses  mem- 
bres. Merlin  fot  un  des  premiers  à  dénoncer  la  ville 
de  Paris,  qui,  dans  les  sections,  se  soulevait  contre  les 
articles  additionnels  tout  en  acceptant  la  constitution. 
Parmi  les  agitateurs  des  sections  on  remarquait  Mi- 
raada,  Lemaitre,  ancien  secrétaire-général  au  con- 
seil des  finances,  Archambaud,  avocat;  ensuite  des 
hommes  de  lettres  et  des  journalistes  ,  tels  que  La 
Harpe^  Quatrèmère  de  Quincy,  Lacretelle  le  jeune; 
Fiévée,  Cadet-Gassicourt,  pharmacien,  Langlois, 
Bicher-Serizy,  etc<  On  pouvait  dès  lors  prévoir  que 
cela  ne  finirait  pas  sans  déchirement. 

Merlin,  pour  faire  triompher  la  cause  dans  laquelle^ 

il  était  compromis,  fit  décréter,  le  3o  septembre  1 795, 
que  la  force  armée  serait  à  la  disposition  exclusive 
des  représentans  du  peuple ,  et  que  toute  personnë 
ou  toute  autorité  qui  la  ferait  agir  serait  punie  dé 
mort.  Le  1 2  vendémiaire  an  4  (4  octobre  1796),  il  fit 
nommer  Barras  chef  des  troupes  qui  devaient  marcher 
contre. les  sections.  Ce  fut  lui  qui,  dans  la  soirée  du 
i3  vendémiaire  (5  octobre  1795),  annonça  à  la  Con- 
vention la  victoire  qu'on  venait  de  remporter  pour 
elle.  Le  lendemain  il  fit  ordonner  Tarrestation  de& 
courriers  que  la  ville  de  Paris  avait  envoyés  dans  le& 
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départemeus,  et,  dans  la  séance  du  7,  il  appuya  de 
toutes  ses  forces  les  projets  de  son  collègue  Delau- 
ney,  pour  la  formation  de  trois  conseils  militaires 
chargés  de  juger  les  vaincus. 

Depuis  long-temps  Merlin  s'occupait  de  refondre 
la  législation  criminelle.  Les  travaux  de  toute  sa 
vie,  sa  vaste  instruction,  le  rendaient  seul  [capable 
d'accomplir  cette  grande  tache.  Il  composa  un  nou- 
veau Code  des  délits  et  des  peines ,  qu'il  présenta  a 
la  Convention.  L'assemblée  en  fixa  la  discussion  au 
2  brumaire  an  4-  C'était  précisément  ravant-veillc 
du  jour  déterminé  pour  la  clôture  de  la  session  ;  et 
un  temps  aussi  court  lui  paraissait  insuffisant  à  lui- 
même  pour  faire  adopter  les  6  j6  articles  dont  se  com- 
posait son  Code;  mais  la  confiance  était  si  grande 
el  si  unanime  dans  ses  lumières  comme  jurfscon- 
sulte,  que  le  Code  entier  fut  décrété  ce  jour-là  ,  et 
le  lendemain  ,  sur  la  seule  lecture  qu'il  en  fit  et  qui 
ne  fut  interrompue  que  par  la  proposition  d'amen- 
demens  ,  adoptés  à  la  hâte  ,  et  qui  rendirent  son 
travail  encore  plus  imparfait ,  ce  Code  fut  adopté 
avec  un  empressement  universel  ,  surtout  à  raison 
de  sa  marche  entièrement  simple,  méthodique.  Il  a 
fait  loi  jusqu'en  1810. 

L'organisation  du  gouvernement  directorial  porta 
Merlin  au  ministère  de  la  justice,  où  il  ne  resta 
qu'un  moment. 

Le  ministère  de  la  police  venant  d'être  créé  ,  et 
sa  conception  appartenant  â  Merlin,  on  lui  en  con- 
fia la  direction,  m'accepta,  sous  la  promesse  qu'au 
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bout  de  trois  mois  il  reprendrait  son  premier  porte- 
feuille (i). 

Voici  la  circulaire  qu'il  adressa,  le  17  nivôse  an  4 
(7  janvier  1796)9  au  bureau  central  de  la  commune 
de  Paris  : 

«  Du  ministère  de  la  justice,  citoyens,  le  Directoire 

•  exécutif  m'a  appelé  à  celui  de  la  police  générale. 
»J'ai  calculé  tout  le  poids  du  fardeau  qu'il  plaçait 
VCD  mes  mains  ;  fort  de  mon  courage,  plein  d'amour 
>pourla  chose  publicpie,  comptant  sur  vous  et  sur 
«tous  les  bons  citoyens,  j'ai  accepté ,  je  suis  en  fonc» 
itions. 

•  Maintenant,  citoyens,  il  nous  faut  marcheVr 

»  INous  avons  une  immense  cité  à  régénérer. 
-  »  Nous  avons ,  par  sa  rég:énératioa,  à  opérer  la  ré^ 
»  génération  de  la  première  république  du  monde. 

'•Paris  fut  de  tout  temps  le  modèle  des  départe- 

•  temens  ;  rendons  Paris  sûr,  établissons-y  la  salu- 

•  brilé ,  donnons-lui  des  moeurs  ;  nous  aurons  une 

•  république  snge  ,  un  air  pur  rcgnern  partout,  par- 

•  tout  le  citoyen  pourra  habiter  en  sûreté. 

•  Commençons,  citoyens ,  et  que  Paris  donne  le 

•  signal,. Prévenez  lios  concitoyens  de  notre  com<- 
>  mune  résolution  ; 

•  Que  les  commissaires  de  poU^  soiept  avertis» 


-  (1)  11  a  eu  cciui  de  la  police  d«]^iii»  le  4  janvier  1796  jus^ 
3  nvrtt  siRi.vsnl» 
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•  Le  teœpa  de  la  moQessc  i  celui  de  h  pégUgencç 

i  est  passé. 

»  Q*fiikt  da  rexaçtituda  qu'il  faut,  c  e»t  de  la 

•  oieté, 

»  Moi-^iuème  |e  donnerai  •  cel  e j^mpk  ;  ie  &aQriiu> 
•rai  tout  i  mes  deToies*  ^  ' 

»La  république,  la  police  générale  9  je  respirer 
trai  que  pour  ces  ob)ets.  »  .  *- 

Toute  cette  eippliase  n'aboutit  pa^  à,  graud'cUose  s 

moola^uô  eù  traTi^il  cnfauic  une  i>ûurts« 
^  « 

Singuliers  régénérateurs,  en  ciïet,que  des  espions 
de  police  I 

Merlin,  appelé  i  former  la  police,  dont  les  elémeiui 
étaient  encore  épars ,  se  servit  des  matériaux  qu^il 
avait  sous  la  main*  II  choisit  le  plus  grand  nombre 
cl^  ses  agens  parmi  d'anciens  jacobins. 

£ë  niinistëfc  de  la  police  a?ait  le  grave  ineonvénient 
(le  faire  d'un  métier  honteux  une  institution  légale  ^ 
et  d'un  ressort  caché  de  gouvememept  une  fonction 
publique.  tJn  lieutenant  de  Tancien  régime  oonvénait 
quil  était  in^possible  de  trouver  d'honnêtes  gens  qui 
consentissent  à  devenir  mouchards;  qu'on  jugé  de 
ce  que  devaient  être ,  ce  que  furent  des  moucharda 
élevés  dans  tout  ce  que  la  révolution  avait  produit  de 
sanguinaire  et  de  fangeux.  Un  gouverncineot  libre^ 
r^MibUcaint  débutait  par  une  création  qui  rappelait 
le  caractère  inqnisitorial  de  l'aristocratie  vénitienne*^ 

Les  directeurs»  Uest  vrai,  auraient  pu  don&er  pour 
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excuse  Tétat  de  désorganisation  oà  était  tombée'  U 

société;  après  uoc  tourmente  qui  avait  déraciné 
toutes  les  positions  sociales  ,  chacun  demandait  la 
sécurité  de  sa  personne  et  de  ses  propriétés;  les  agi- 
tateurs des  partis  se  t^u?aient  en  dehors  du  gouyer- 
nenieql,  ét  même  du  gros  de  la  nation,  qu'îlsii'avaient 
que  trop  agitée.  Elle  soupirait  après  le  repos ,  et  le 
repos  pour  elle  était  la  liberté ,  tant  elle  était  lasse 
des  saturnales  de  l'anarchie.  ^ 
k  Â  Paris  les  hommes  de  la  plus  basse  extraction , 
enrichis  derapines^ étalaient uniuxe  scandaleux  avec 
un  cynisme  dégoiitunt.  Les  mœurs  privées  souffrirent 
.de  graves  atteintes.  La  dépravation  était  à  son  €om«> 
ble.  L'oubli  de  tous*les  devoirs  signalait  les  femmes 
àia  mode;  elles  luttaient  d'indécence  etd  impudicité, 
cf  qm  faisait  dire  à  un  écrivain  célèbre.:'  vêims  mm 
être  voilées  ,  elles  ont  trouvé  le  moyen  d'insulter  à  la 
pudeur  sans  choquer  ^Les  bienséances.  Le  divorce  ,  de- 
venu presque  journalier,  était  un  libdhinage  légal. 
On  se^démariait  pour  changer  de  femme  ;  on  pre- 
nait ou  on  abandonnait  une  épouse  comme  on  change 
de  laquais  ou  de  logement. 

Des  bals  étaient  ouverts  où,  pour  pénétrer,  ii  fallait 
avoir  perdu  un  des  siens  sur  Téchafaud  de  la  terreur.' 
Cela  s'appelait  le  bal  des  victimes.  Une  femme  à  la 
mode  devait  avoir  les  cheveux  coupés  près  de  la  tête 
en  signe  de  ressemblance  avec  les  victime»  dressées 
pour  la  guillotine.  Les  jeunes  personnes,  mariées  ou 
censées  Tètre»  s'habillaient  de  façon  à  paraître  tur 
ceintes  ;  ces  fausses  apparences  de  fécondité  s'appe- 
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laient  dos  demi  -  toruies.  Les  feimncs  du  bon  air  ne 
sortaient  pas  de  ciiesL  elles  saûs  cet  accessoire  de  pa- 
rafe. Loin  de  revêtir  un  habit  de  deuil»  elles  se  pa- 
raient de  ileurs  et  d'une  gaze  transparente,  pour 
mieux  faire  admirer  leurs  nudités;  aux  doigts  de 
leurs  pieds  scintillaient  des  bagues  précieuses.  L'es- 
prit de  luxe  et  de  rapine  avait  succédé  au  règne  de  - 
la' férocité  en  haillons.    *  . 

Les  routes  étaient  infestées  de  voleurs  et  d'assas- 
sins qui  agissaient  à  découvert  dans  les  départemens  . 
où  avait  régné  la  guerre  civile.  Des  brigands,  connus 
sous  le  nom  de  chauHeurs^  pénétraient  dans  les  mai-, 
sons  écartées  9  tuaient  ou  garrottaient  les  domesti- 
ques, piayaieut  les  pieds  des  niaîtrcs  sur  des  cli[irl)on.s 
ardens,  les  obligeaient  ainsi  à  livrer  tout  ce  qu'ils 
possédaient. 

La  police  exerçait  surtout  une  extrême  attention 
sur  les  spectacles,  devenus  une  arène  où  les  partis 

venaient  lutter  iion-seuleinent  par  des  battemens  de 
mains  ou  des  siûlets ,  mais  à  coups  de  poing.  Au 
moindre  indice  de  royalisme  on  fermait  l'enceinte  , 
et  les  citoyens  étaient  obliges  de  déiiler  sous  les  yeux 
des  sbires  du  citoyen  Merlin  de  Douai.  11  suffisait  , 
d'une  allusion  créée  souvent  parle  public,  ou  du  quo- 
libet d'un  acteur  pour  provoquer  ces  scènes  de  dé-  ' 
sordre.  Dans  une  vieille  comédie  y  un  maîtré  dit  k 
son  valet  :  ilf.  Merlin,  vous  êtes  un  coquin.  Aussitôt" 
que  Facteur  a  lâché  ces  paroles,  la  salle  retentit  des 
battemens  de  mains  et  les  spectateurs  s'égosillent  à 
crier  :  àis» 


* 
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Les  tribunaux  sont  impuissans  pour  punir  les  ex- 
cès de  la  presse»  L'abbé  Poucelin»  propriétaire  du 
Journal  intitulé  k  Cowhrùr  tëpîAlicain,  aVait  {>ubUé 
quelques  faits  injurieux  à  Barras.  On  Tarréta,  on  le 
conduisil  au  petit  Luxembourg,  où  le  directeur  le  fit 
cruellement  fustip^er.  L'abbé  porta  plainte  en  justice, 
et  s/en  désista  ensuite  »  dit»on ,  moyennant  un  dé-« 
dommagement,  trafiquant  ainsi  de  la  souillure  dont 
il  avait  été  1  objet ,  se  vouant  lui-même  au  ridicule 
et  à  la  honte ,  et  faisant  taire  par^là  Tindignation 
que  cette  violence  coupable  avait  excitée  dans  le 
public. 

Tel  était  Tétat  des  mœurs  lorsque  la  police  tendit 

,  ses  filets  sur  la  république  entière.  Merlin ,  après  lui 
avoir  donné  Timpulsion  première,  retourna  au  minis** 
'  tère  de  la  justice  le  3  a?ril  1796  (1).  Jamais  une 
aussi  grande  activité  n'avait  re^^né  et  n'a  régné  de- 
puis dans  les  travaux  de  ce  ministère.  Quelque  côn--  , 
fiance  qu'il  eût  dans  les  habiles  coUaboraleurs  dont 
il  s'était  entouré»  non-seulement  il  ne  signait  rien 
dont  il  n*eût  préalablement  révisé  et  corrigé  la  mi- 
nute, mais  il  se  reservait  et  expédiait  à  lui  seul  les 
affaires  les  plus  importantes. 

Deux  conspirations  ayant  éclaté  en  même  temps, 
celle  de  fiabœuf  et  celle  de  Brottier  et  Laville-Heur-  * 
nois^  Merlin  prétendit  que  les  auteurs  de  eelle-cî, 
dont  aucun  n'était  militaire,  devaient  cependant 


(1)  U  fut  remplacé  pjur  Cochon  de  Lapparenl. 
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être  juges  par  des  conseiU .  de  guerre  »  attendu 
qu'ayant,  cherché  à  eoulever  des  aoldata  U  était 

juste  de  les  cousidcrcr  comme  embaucheurs  ;  et  ce 
futdaus  ce  aeui  que^  le  lo  février  1 797»  il  lit  uu  rap-i 
pori  au  Directoire ,  qui  adopta  ses  vues.  Le  tribunal 
de  cassation  jugea  qu'un  couâeii  uiilitalre  était  in* 
compétent  et  oommuniqua  son  arrêt  au  conseil  des 
Cinq-Cents.  Merlin  dénonça  le  tribunal  et  fit  passer 
outre^  malgré  les  réclamations  de  Pastoret.  Le  con- 
seil militaire  fut  établi  y  et  Merlin  le  pressa  d'aecâé*' 
rer  le  jugement  par  une  lettre  où  l'un  remarquait  ce 
passâge  1  «  Les  jugemens  militaires  doivent  être 

•  prompts  ;  ceux  qu'ils  frappent  doivent  être  exécutés 

•  sur  l'heure  ^  à  Tinstant,  sur-le-champ*.**  »  Puis  il 
ajoutait  :  «  Si  l'on  ne  tue  pas  les  conspirateurs  roya- 
jhstcs,  on  i>era  forcé  de  laisser  aussi  échapper  les 

•  babouTistes*  »  Cette  lettre  fut  .encore  dénoncée  par 
Pastorct. 

Cependant  tous  les  écrits,  tous  les  journaux  défen«- 
direntles  accusés  arec  la  plus  grande  chaleur»  et  Mer- 
lin ne  put  obtenir  la  peine  de  mort.  Le  conseil  la 
prononça  pour  la  Coripe  ;  mais.  Jusant  de  la  faculté 
que  la  loi  lui  accordait,  il  la  commua  en  quelques 
annéés  de  prison,  l.e  ministre  ne  se  tint  pas  pour 
battu  ;  il  profita  de  la  révolution  du  18  fructidor»  et 
fit  déporter  les  principaux  d'entre  eux,  qui  périrent 
jà  Sinnamari.  Quelques  jours  arant  «atte  lérolution  il 
avait  été  dénoncé  par  Jourdan,  député  des  Bouches^ 
du-Rhône,  pour  avoir  déféré  au  tribunal  de  cassa- 
tion un  jugement  mihtaire  qui  avait  acquitté  quelques 
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éttiigrés  jetés  par  la  tempête  sur  les  cdtes  de  France.  ' 

Les  événemens  du  lÔ  i'rucUdur  i'ureat  favorables  à 
Merlin.  Au  moment  où  nos  armées  triomphaient  de 
toutes  parts 9  où,  maîtres  du  cours  du  Rhin,  nous 
faisions  la  conquête  de  lltalie  au  nom  de  la  révolu- 
tion et  de  la  république,  l'esprit  républicain  périssait 
dans  lintérieur»  et  les  élections  tournaient  au  profit 
des  contre-révolutionnaires  et  des  royalistes. 

Un  grand  déchirement  semblait  inévitable,  dès  que 
la  majorité  des  deux  conseils  se  fut  déclarée  contie 
la  majorité  du  Directoire.  Il  s'était  formé  une  espèce 
de  triumvirat  composé  de  Barras,  Rewbel  et  La  Ré- 
veillère-Lepaux.  Ils  invoquèrent  Tappui  du  canon  et 
des  baïonnettes.  Des  femmes  conduisirent  en'  partie 
toute  cette  intrigue. 

Par  suite  de  ce  coup  d'état  les  deux  directeurs, 
Carnot  et  Barthélémy,  compris  dans  la  d^ortation, 
furent  remplaces  par  Merlin  et  François  de  Meufcbà- 
teau. 

Merlin  et  Rewbel  devinrent  les  meneurs  du  Di- 
rectoire* Le  premier  était  un  excellent  )uriscaii-' 
suite,  mais  un  chétif  bomme  d  état;  il  régna  jus- 
qoVni799. 

A  cette  époque,  de  grands  revers  militaires  repro- 
chés au  Directoire  donnèrent  de  nouveau  des  ar-^ 
mes  contre  ce  gouvernement ,  et  particulièrement 
contre  Merlin  ,  ♦auquel  on  accordait  la  plus  grande 
paît  dinfluence. 

Les  Jacobins  crurent  le  .moment  favorable  [)uui 
«*emparer  entièrement  du  pouvoir,  et  ils  attaquèreut 
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spécialement  Merlin,  ïfeilhard  etLaRéveiUère.  ïteil-* 
hard  fut  le  premier  écarté;  Merlia  et  La  ileveiilère 
s'obstinaient  et  prétendaient  tenir  bon  dans  le  fau- 
teuil directorial. 

La  lutte  devint  plus  active  et  plus  animée  ;  Boulay 
de  la  Meurthe  et  les  députés  de  sa  coterie  allèrent  au 
Luxembourg  demander  impérieusement  la  démis- 
sion des  deux  directeurs.  En  même  temps  Bertrand 
du  Calvados,  au  nom  d'une  commission  des  Onxe  , 
monta  à  la  tribune ,  et  trouva  ipoyen  d'effrayer  les 
directeurs  par  la  préface  de  leur  acte  d'accusation. 
Boulay  de  la  Meurthe  appuya  Bertrand ,  et  chercha 
surtout  à  déconsidérer  Mcrliii,  eu  le  peignant  eoamie 
un  homme  à  petites  vues,  à  petites  passions. 

Enfin,  sur  l'assurance  qu'ils  ne  seraient  pas  mis  en 
cause,  Merlin  et  son  collègue  La  &éveilière  donnèrent 
leur  démission  le  18  juin  1799* 

Merlin  avait,  dix  jours  auparavant,  dans  une  féte 
funéraire ,  en  mémoire  des  deux  envoyés  français 
assassinés  à  llastadt,  harangué  son  auditoire  e^ 
8*écriant  :  •  Le  peuple  français  proclame  le  gouf  er- 

»  nement  d'Autriche  I  nreconciliable  cniiciiii  des 
»  nations»  Malheur ,  opprobre  éternel,  guerre  impla'- 
»  cable  à  l'atroce  maison  dont  les  attentats  ont  dés-»  , 
»  honoré  le  siècle  de  la  raison  et.  des  lumières!  Que 
•ce  gouvernement  soit  exclu  de  la  communication 
»  des  sociétés  humaines  !  Frappons  sur  lui  ;  anatUèuic 
i  éternel  U  ,  ' 

Au  sortir  du  Directoire,  Merlin  retouina  à  Douais 
où  il  fut  poursuivi  par  une  foule  d'écrits  et  de  dénon- 
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dations.  Ses  ennemis  dressèrent  contre  lui  un  acte 
d'accusation,  dont  le  principal  chef  était  d'avoir  dé^ 
porté  le  général  Bonaparte  en  Egypte ,  ce  qui  était 
d'autant  plus  absurde» .  que,  pour  Texpéditioii  d'E- 
gypte même ,  il  arait  donné  au  général  son  fils  pour 
aide -de -camp;  aussi  la  majorité  du  conseil  des 
Cinq^Centa  fit-«elie  justice  de  cette  misérable  accusa* 
tion ,  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  examen. 

A  son  retour  d'Egypte,  le  g^^néral  Bonaparte ,  de« 
venu  premier  consul,  rappela  Merlin  de  l'espèce  d'exil 
auquel  il  s'était  condamné.  Il  lui  o£Ei;it  la  place  su«» 
balterne  de  substitut  du  procureur-général  à  la  cour 
de  cassation,  qu'il  accepta.  Personne  ne  s'étonna  de 
voir  un  homme  qui,  quelques  mois  auparavant,  avait 
partagé  le  pouvoir  suprême,  occuper  un  emploi  aussi 
secondaire  :  cW  qu'alors  les  vraies  aupérioritéscom-' 
mençaîent  à  prédominer. 

Merlin  s'acquitta  de  ses  nouvelles  fonctions  avec 
tout  le  talent  et  tout  le  succès  qu'on  devait  attendre 
de  lui.  S'il  s'était  montré  homme  d'état  médiocre  «  il 
était  jurisconsulte  du  premier  ordre ,  et  placé  dana 
sa  véritable  sphère.  Il  se  trouva  porté  bientôt  par  Tai^ 
cendant  de  son  vaste  savoir  aux  sommités  de  Tor- 
dre judiciairCé  Cj'est  principalement  à  la  tête  du  par- 
quet de  la  cour  suprême  qu'il  devait  acquérir  une 
'véritable  célébrité  ,  et  consolider  sa  réputation  en 
agrandissant  sa  fortune. 

A  la  fin  de  18.01,  il  devint  commissaire  principal 
du  tribunal  de  cassation,  et,  souR  l'empire,  pro- 
cureur-général.  En  1804,  il  fut  fait  commandant 
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de  la  Légion --d'Honneur;  lors  de  la  création  de» 
nouveaux  titrea,  il  reçut  celui  de  comte.  En  1806» 
il  passa  au  eonsell  d'État,  section  de  la  justice, 
où  il  acquit  une  graude  inlluence.  Napoléon  s'ex- 
primait ainsi  à  son  égard  :  •  Au  conseil  d|État, 

•  j'étais  très-fort  tant  qu'on  demeurait  dans  le  do* 
»maine  du  Code;  mais,  dès  qu'on  passait  aux  régions 
»  extérieures»  je  tombais  dans  les  ténèbres,  et  Merlin 

•  était  ma  ressource;  je  mon  servais  comme  d'un 
»  flambeau.  Saps  être,  brillant  il  est  fort  érudit ,  puis 
»  sage  ,  droit  et  honnête ,  un  des  vétérans  de  labonne 
»  vieille  cause  ;  il  m'était  fort  attaché  (1  ).  » 

Les  nombjpetix  réquisitoires  que  Merlin  a  faits,  et 
les  plaidoyers  plus  uoiiibreux  encore  qu'il  a  pro- 
noncés pendant  les  treize  ans  qu'il  a  exercé  les 
fonctions  de  procureur-général,  se  trouvent,  pour  la 
plupart-,  dans  son  recueil  des  Questions  de  droite  et 
dans  les  nouvelles  éditions  du  Répertoire  df  jurispra^ 
dencc.  On  ne  sait,  en  parcourant  ces  deux  ouvrages, 
qui  forment  vingt -rix  gros  volumes  in-4'*  petits 
caraetères  sur  deux  colonnes  ,  comment  il  a  pu  suf- 
fire à  d'aussi  immenses  travaux.  Ils  lui  ont  acquis 
dans  les  tribunaux  une  autorité  dont  presque  aucun 
jurisconsulte  avant  lui  n'avait  joui  de  son  vivant. 
Partout  ou  le  cite  à  l'égal  des  Dumoulin»  des  Yoët» 
des  Potbîer,  des  Daguesseau.  Toutefois  il  a  été  l'ob* 
jet  de  quelques  critiques  ;  on  lui  a  reproché  de  se 


(1)  Las  Cases,  tom.  VI,  pag.  3o8. 
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moulrer  en  général  dans  ses  plaidoyers  plutôt  adver- 
saire de  la  partie  qu'il  a  résolu  de  faire  suceoinber , 
qu'appréciateur  impartial  des  moyens  respectifs;  de 
se  passionner  pour  ou  contre,  et  de  recourir  à  la  dé- 
clamation, à  l'ironie,  au  sarcasme.  Ses  détracteurs, 
tout  en  reconnaissant  son  aptitude  ,  sa  vaste  mé- 
moire, sa  science  ,  fruit  de  travaux  assidus  et  pres- 
que incroyables ,  lui  reprochent  en  outre  d'avoir  in- 
troduit dans  le  barreau  français  Tabus  de  donner  des 
opinions  pour  des  moyens.  D'autres  persistent  à  sou- 
tenir qu'à  mesure  que  la  jurisprudence  sera  mieux 
enseignée,  mieux  connue,  ce  livre  perdra  de  sou  cré- 
dit, et  qu'alors  l'auteur  n'aura  pas  parmi  les  juris- 
consultes un  rang  plus  élevé  que  parmi  les  hommes 
d'État.     .      •    .  . 

Il  est  à  remarquer  qu'en  i8i5,  le  conseil  d'État 
(cour  de  cassation  du  royaume  de  Westplialie),  se 
trouvant  partagé  d'opinion  sur  une  question  majeure 
de  jurisprudence,  le  choisit  d'une  voix  unanime 
pour  départiteur,  et  calqua  l'arrêt  qu'il  avait  à  ren- 
dre, sur  son  avis,  qui  est  rapporté  dans  le  Répertoire 
à  l'article  Serment, 

Au  retour  du  roi,  en  i8i4>  le  gouvernement  lit 
insinuer  à  M.  Merlin  de  donner  sa  démission  do  la 
place  de  procureur-général;  après  plusieurs  tenta- 
tives inutiles  on  prit  le  parti  de  la  lui  ôter  d'au- 
torité le  i5  février  i8i5,  en  lui  accordant  une  pen- 
sion de  retraite  ;  il  ouvrit  alors  un  cabinet  de  con- 
sultations. 

Le  mois  suivant,  lorsque  Napoléon  revint  de  l'île 


*  ♦ 

Sil 

d'£lbe,  il  se  kàta  d'aller  lui  rendre  ses  devoirs»  reprit 
ses  fonctions  de  procureur-général ,  où  il  avait  été 
rappelé  par  uu  décret  du  i5  mars  daté  de  Lyoo»  fut 
noQimé  un  de  ses  ministres  d'État ,  et  signa  la  déli* 
bération  du  25  mars,  qui  était  une  longue  phîUppi- 
que  contre  les  Bourbons.  Le  département  du  Nord 
rélut  membre  de  la  chambre  des  représentans.  Lors 
de  rélection  du  président  de  cette  assemblée,  il  ob- 
liiil  quarante  et  une  voix.  Peudaut  la  courte  exis- 
tence  de  cette  chambre,  il  ne  parla  qu'une  seule 
fois,  le  29  juin,  et  ce  fut  pour  exciter  Thilarité  de 
i'ââ6embiée ,  quoiqu'elle  y  fût  peu  disposée.  Se  . 
croyant  environné  de  pièges,  il  annonça  comme  un 
grand  complot  la  visite  de  deux  individus  auxquels 
madame  la  comtesse  Merlin  n'avait  pas  youlo  ouvrir 
sa  porte  pendant  la  nuit  :  «  Il  est  bien  évident,  dit-il, 
»  qu'on  a  fait  une  tentative  d'enlèvement  de  ma  per- 
•*  soime,  et  peut-être  de  quelque  chose  de  plus  grave. 
»  Je  n'aurais  point  parlé  de  ce  fait,  qui  m'est  person- 
»nel,  si  je  n'y  avais  pas  été  engagé  par  mon  collègue 
»ilegnault  de  Saint-Jean-d'Angely,  et  si  je  n'avais  . 
«pas  cru  que  cette  aventure  pouvait  se  rattacher  à. 
•  quelque  complot.  »  Plusieurs  députés,  entre  autres 
Dumolard,  virent  aussi  le  signal  d'un  grand  complot 
dans^la  tentative  d'enlèvement  de  M.  le  comte  Mer- 
lin ,  et  demandèrent  que  le  gouvernement  rendit 
compte  des  mesures  qu'il  avait  dû  prendre  contre 
les  auteurs  d'un  tel  attentat;  mais  M.  Boulay  de  la 
•Meurthe,  qui  seize  ans  auparavant  s  était  déjà  égayé 
aux  dépens  de  Merlin ,  fit  encore  rire  de  ses  craintes  . 
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puériles  dans  cette  occasion,  en  prouvant  que  ces 

prétendus  ravisseure  étaient  réellement  chargés  d'un 
message  de  la  connnissioa  du  gouveruement»  et  que 
les  deux  individus  lui  avaient  aussi  remis  on  paquet, 
disant  qu'ils  allaient  en  porter  un  pareil  à  M.  Merlin. 
Toute  l'assemblée  partit  d'un  long  éclat  de  riie$  et 
les  plaisaiis  s'emparèrent  de  cette  avealurc,  sur  la- 
queUç  un  de  nos  poètes  ût  une  chanson  fort  gaie. 

Compris  dans  Tordonnance  du  ^4  juillet  i8i5,  et 
epçuite  dans  lej^ceptiou  des  régicides,  Merlin  sortit 
de  France  en  18169  arec  le  projet  4e  passer  aux 
États Unis  ;  mais  le  vaisseau  sur  lequel  il  s'embar- 
qua ayanl-fait  naufrage  sur  les  côtes  de  Flèssingue, 
il  eut  beaucoup  de  peine  à  ibo  sauver.  Kcptré  daus  k 
royaume  des  Pays."- Bas,  et  ayant  besoin  de  soigner 
sa  ganté,  il  obtint  la  permission  de  se  fixer  à  Har- 
Içm  et  ensuite  à  Bruxelles,  où  il  réside  encore.  Il  s'est 
occupé  dans  son  exil  de  revoir  son  Répertoire,  quil 
a  consid^abiement  augmenté. 

Lors  de  rétablissement  de  llnstitut^  Merlin  ea 
avait  été  noçame  membre,  et  attaché  à  la  classe  des 
sciences  morale»  et  politiques.  A  l'époque  de  la  nou- 
velle organisation  de  ce  corps,  eu  1  3 ,  il  fut  place 
dans  la  classe  des  belles>-lettres.  11  a  cessé  d'en  faire 

partie  en  1Ô16. 

Outre  ks  nombreux  articles  que  ALerlin  avait  iar 
'sérés  dans  le  Répertoire  de  J uriêprudence  de  Guyot, 
on  {I  d^  lui  ;  Philippe  r- 4  lUgine  Merlin,  au  conseU  dis 
Cin^CêHtSj  1799,  iwS*.  ^  Répertoire  unipereelel 
rai^Qfme  de  Juri^ri^çnce.  Les  dernièros  liyraison^ 
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de  la  elnqblème  éditioii  pamittront  à  la  fin  de  1 8fi8. 
Il  a  été  coopérateur  au  Bulletin  des  jugemem  tri'- 
ttmat  de  coêsaiian. 

P£LET  DE  liA  LOZERE 

(jBJiir)^  comte. 

Quand  ce  membre  actuel  de  la  pairie  mourra»  nul 

cri  de  reproche  n*ira  tourmenter  sa  poussière  ;  de 
même  que  sur  le  tombeau  de  la  plupart  des  bommea  , 
qui  ont  traversé  notre  révolution,  i  ses  époques  les 
plus  sauglantes,  des  gémissemens  de  victio^cs  ne  se 
feront  point  entendre  autour  de  son  cercueil  :  il  n'a , 
jamais  trahi  sa  conscience  ni  son  pays. 

M.  Pçlet  naquit,  en  1759,  à  Saint-Jean*  du-6ard  » 
départe  aient  de  la  Lozère.  Après  des  études  très-soi- 
gûées,  il  se  ût  recevoir  avocat  au  parlement  de  Pro- 
vence. 

Les  premières  fonctions  publiques  qu'il  eut  à  rem- 
plir furent  celles  de  président  du  directoire  de  son 
département»  auxquelles  on  l'appela  en  l'jQi* 

Élu  député  à  la  Convention  nationale  en  1792»  il 
ne  fit,  en  quelque  sorte ,  que  passer  dans  cette  assem- 
blée, et  se  trouvait  absent,  par  commission,  lors  du 
procès  de  Louis  XVI. 

En  1793,  il  ne  fit  autre  chose  que  de  réclamer  de 
TAssemblée  des  mesures  de  répression  coptre  les 
agitateurs-royalistes  de  son  département* 

Oe  retour  dans  la  Convention,  il  monta  rarement 
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à  la  tribune,  et  se  tint  canstamnleiit  rangé  palrmi  les 

députés  qui  tenaient  à  honneur  de  professer  les  opi- 
nions les  plus  modérées. 

Lorsque  Robespierre  eut  payé  de  sa  tète  les  crimes 
sans  nombre  dont  le  pays  Taccusait,  M.  Pelet  se  pro- 
nonça avec  force  contre  la  faction  sanguinaire  qui 
avait  si  long-temps  asservi  la  république  ;  fit  adop- 
ter Tordre  du  jour  tendant  à  anéantir  la  dénomina- 
tion de  parti»  et  à  connaître  la  fortune  des  députés 
(i4  septembre  1794);  élu  secrétaire  It  22  sep- 
tembre ;  puis»  le  5  novembre,  membre  du  comité 
de'  salut  public ,  quoique  deux  mois  auparavant  (  le 
1 5  septembre) ,  il  eût  parlé  contre  la  proposition  de 
Barère,  qui  demandait  la  continuation  des  pouvoirs 
de  ce  comité;  et,  enfin,  le  4  octobre,  proposa  qu'au- 
cun député  ne  pût  être  membre  d'une  société  popu* 
laire. 

.  Au  comnienceuieut  de  l'année  suivante ,  il  fit  met- 
tre en  liberté  le  contre-amiral  Lacrosse ,  et  demanda  ^ 
rélargissement  de  l'auteur  du  Spectateur  français  , 
tradjuit  comme  royaliste  au  tribunal  révolutionnaire. 
Il  proposa  ensuite  d^envoyer  des  députés  dans  les  co- 
lonies, et  répondit  à  Pautrizcl,  qui  s'élevait  contre 
cette  mesure*  • 

Élu  président  de  la  Convention  le  24  mars,  il  mon- 
tra un  grand  couragë  dans  ce  poste  difficile,  pendant 
l'insurrection  anarchique  du  i*'  avril,  et  présenta, 
le  un  tableau  de  la  situation  de  la  France ,  dans 
lequel  il  attaqua  ouvertement  la  constitution  de  1 793, 
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.  et  demanda  la  conTOcalion  des  assemblées  primai-^ 

m 

reç. 

De  retour  de  la  Catalogne  ,  où  il  a?ait  4^  envoyé 

pour  y  calmer  un  liiouvememeat  dans  l'armée ,  et  y 
entamer  des  négociations  avec  r£spague,  le  comité 
de  salut  public  lui  donna  Tordre  de  se  rendre  à  Lyont 
mais  la  Montagne^  q[ui  conservait  encore  une  partie 
de  son  influence  ^  parvint  à  faire  révoquer  cet  ordre. 

Dénoncé  avec  Boissy-d'Anglas ,  Laojuinaiset  quel- 
ques autres»  dans  le  comité  secret  du  i4  veadémisure 
an  4  (6  octobre  1796),  comme  un,  des  chefs  du  sou- 
lèvement des  sections  et  du  parti  royaliste  ,  il  parvint 
à  se  disculper,  et  félicita  ensuite  la  Convention  sur  la 
répression  de  la  révolte. 

Appelé  ensuite  au  conseil  des  Cinq-Cents  par  le 
choix  de  soixante-onze  départeméns  ,  il  en  fut  deux 
fois  secrétaire,  s'y  montra  constamment  \^  détenseur 
de  toutes  les  mesures  de  justice,  se  prononça  avec  une 
^ande  énergie  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse  et 
des  journaux^  relevant  même  le  langage  indécent  de 
quelques  orateurs,  qui  avaient  comparé  les  journalisa 
tes  à  des  prostituées,  et  obtint  la  cessation  de  Tem- 
prisonpement  de  M*  Bergasse ,  que  le  9  thermidor 
avait  sauvé  de  l'échafaud. 

Le  ii5  février  1796,  M.  Pelet  proposa  un  message 
au  Directoire  pour  l'inviter  à  s'occuper  enûn  des 
moyens  de  donner  la  paix  à  l'Europe ,  proposition 
qui  fut  mal  accueillie  par  quelques  agitateurs.  Les 
murmiHres  qui  avaient  couvert  sa  voix  en  cette  occa- 
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ston  se  retioti?elèfeot  loriqu^on  voulut  l'attacher  i 

une  coiiunission  ciiargée  de  rechercher  les  causesdes 
troubles  du  midi  :  sùn  électiou  fut  révoquée* 

Le  Directoire  désirait  étendre  ia  juridiction  des  tri- 
buaaux  militaires  ;.il  adressa  au  conseil  un  message 
à  ce  sujet;  mais  Mj  Pelet  fit  passer  à  Tordre  du  jour. 

Mommé  présidentt  il  proposa  et  fit  adopter  deux 
décrets,  l'un  portant  quil  serait  accordé  des  secours 
à  tous  les  eniaus  d'émigrés  et  de  condamnés  ;  l'autre, 
que  tous  les  pensionnaires  de  l'État,  chils ,  militaires 
et  ecclésiastiques  seraient  payés  sans  délai. 

Il  sortit  du  conseil,  eu  i797f  après  avoir  voté  Vé^ 
tablibsement  d  une  loterie  ,  et  avoir  provoqué  la  dis- 
tribution du  milliard  promis  aux  défenseurs  de  la 
patrie.  Alors  M.  Pelet  se  retira  dans  ses  foyers  ;  mais 
le  premier  consul,  qui  voulait  taire  honorer  ses  âd- 
ministrations,  en  plaçant  à  leur  tête  des  hommes  di- 
gnes de  la  confiance  publique,  Tappela,  en  iSoo,  i 
la  préfecture  de  Yaucluse* 

Des  factions  entretenaient  les  troubles  qui  agitaient 
presque  toutes  les  parties  de  çe  département^  il  par* 
vint  à  le  pacifier,  et  réussit ,  par  de  sages  dispositions 
et  par  des  voies  conciliatrioes,  à  j  ramener  Tordieet 

le  calme. 

M.  Pelet  entra  au  conseil  d'i(^t  en  lëoâ,  et  n'en 

m 

sortit  qu'en  i8i5. 

Peu  de  temps  après  Tavoir  fait  conseiller  d'État,  le 
premier  consul  renvoya  dans  les  départemens  réu- 
nis, pour  aviser  aux  uioyeus  de  rendre  au  coujmerce 


Digitized  by  GoogI 


317 

toute  l'activité  dont  les  circonstances  le  rendaient 
susceptible. 

En  i8o3,  il  fnt  nommé  membre  du  cônsistôire  de 

rÉglise  réformée,  à  Paris,  et,  Tannée  sti hante  ,  Ualla 
pfésider  le  collège  électoral  du  Gard,  qui  l'élut  pouj^ 
son  candidat  au  sénat  conservateur. 

Lorsque,  en  i8o4f  Napoléon  attacha  au  ministère  . 
de  la  police  générale  trois  conseillers  d'État ,  pour  y 
suivre  les  affaires  et  la  correspondance  des  cent  sept 
départemens  de  Tempife,  divisé  en  trois  arrondisse* 
mens,  il  confia  à  M.  Pelet ,  par  décret  du  lo  juillet,  ' 
le  travail  des  (quarante-trois  préfectures ,  formant  le 
troisième  arroùdissement  Le  deuxième  de  ces  arron- 
dissemens  ayant  été  supprimé  en  1806,  un  décret  du 
ai  février  lui  confia  treize  départemens  des  vingt* 
neuf  qui  le  composaient. 

Son  zèle»  son  activité ,  sa  prévoyante  modération 
le  firent  remarquer  dans  Texercice  de  ces  fonctions 
difficiles. 

Ce  qui  fera  toujours  Téloge  de  ses  lumières,  de  ses 

talcnset  de  son  caractère,  c'est  que  Napoléon  lui  con- 
fia plusieurs  missions  importantes ,  parmi  lesquelles 
on  cite  plus  particulièrement  celles  de  Bayonne  èt  de 
Montpellier  en  181 3  et  1814.  Il  fut  chargé  de  cette 
dernière  avec  le  titre  de  commissaire  extraordinaire 
dab6  lai  netivfème  division. 

En  18169  le  juin,  Fouché  étant  entré  au  gou- 
vernement provisoire  9  M.  Pelet  eut  le  ministère  det 
la  police  ;  mais  il  pe  le  conserva  que  jusqu'au  8  juillet, 
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Fouché  ayant  été  remis  en  possession  de  ce  départe- 
ment, qui  semblait  lui  appartenir  de  droit 

Pendant  ses  quinze  jours  d'administration ,  dans 
ce  moment  d'effervescence  et  d'incertitude  pour  les 
partis,  M.  Pelet  n'a  pris  et  n'a  pu  prendre  aucune  de 
ces  mesures  qui  fixent  ordinairement  l'opinioD  sur 
un  ministre  :  il  a  dû  se  trouver  heureux  de  pouvoir 
quitter  un  poste  que  les  excès  de  Tarbitrairc  allaient 
rendre  fort  dangereux  pour  un  homme  d'honneur. 

M.  'Pelet ,  commandant  de  la  Lé^on-dHonneur 
depuis  la  création  de  cette  institution,  semblait  avoir 
fini  sa  carrière  politique,  et  probablement  il  le  croyait 
lui-même,  quand  l'ordonnance  du  5  mars  1819  viot 
l'appeler  à  siéger  à  la  chambre  des  pairs,  où  il  vote 
avec  l'opposition. 

SAYARY 

à 

W 

(  AmiB-JBAii-BlABn-REirâ  ) ,  due  de  Rovigo. 

à 

Le  duc  de  Rovigo  est  un  des  héros  de  la  police, 
qu'il  organisa  pour  ainsi  dire  militairement.  La  ré- 
volution en  avait  fait  un  soldat  ;  Napoléon  en  fit  un 
ministre.  Soldat  ou  ministre ,  Je  duc  de  Rovigo  fut 
toujours  aveuglément  déyoué  à  l'empereur  ;  et  de 
toutes  les  accusations  qu'on  a  pu  élever  contre  loi» 
la  moins  iondée  serait  celle  qui  lui  reprocherait  d  a- 
voir  donné  des  preuves  de  versatilité  ou  d'ingrati- 
tude. 

M.  Savary,  né  à  Sedan  le  26  avril  1 774)  et  fils  d'an 
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ficier  Tieilli  80u$  les  drapeaux,  qui  n'avait  obtenu 

pour  prix  de  ses  longs  services  que  le  {i^rade  de  ma- 
jor  et  la  croix  de  Saiut-Louis  »  peut-être  parce  qu'il 
descendait'^d^un  meunier. 

A  peine  avait-il  fini  ses  études  lorsque  la  révolu- 
tion éclata.  Il  embrassa  la  carrière  des  armes ,  entra 
dans  le  réginient  de  lloyal-cavalerie,  qui  ne  tarda  pas 
à  être  dissous.  Attacbé  en  qualité  d'oiBcier  à  Tétat- 
major  du  général  Desaix,  il  mérita  sa  confiance  et  fut 
ehlirgé  de  plusieurs  missions  importautes  pendant 
lesf  campagnes  sur  le  Rhin;  il  le  suivit  en  Egypte 
revint  en  Europe  avec  lui,  laccouipagna  en  Italie,  et 
combattait  encore  à  Marengo,  sous  les  ordres  de  ce  gé- 
néral, avec  le  grade  de  chef  d'escadron,  lorsque  celui- 
ci  reçut  le  coup  mortel.  Yoici  de  quelle  manière  il 
rend  compte  de  cet  événement  dans  ses  Mémoires  : 

c  Je  n'étais  pas  à  cent  pas  du  lieu  ou  je  l'avais  laissé , 
»j'y  courus,  et  le  trouvai  par  terre,  au  milieu  des 
»  uxorts  déjà  dépouillés,  et  dépouillé  entièrement  luî- 
I»  même.  Malgré,  robscurité,  je  le  reconnus  à  sa  vo- 
«lumineuse  chevelure,  de  laquelle  on  n'avait  pas  en- 
B  core  ôté  le  ruban  qui  la  liait.  Je  lui  étais  trop  at- 
»tadbé  {$bur  le  laisser  là,  où  on  Taurait  enterré  sans 
»  distiaction  ,  avec  les  cadavres  qui  gisaient  à  côté  de 
»luL  Je  pris  à  Téquipage  d^un  cheval,  mort  à  quel- 
»  ques  pas  de  là,  un  manteau  qui  élûit  encore  à  la  selle 
wdtx  cheval  ;  j*enveloppai  le  corps  du  général  Desaix 

•  dedans,  et  un  hussard,  égaré  sur  le  champ  de  ba- 

*  taille»  vint  m^aider  à  remplir  ce  triste  devoir  envers 

»  mou  général.  Il  consentit  à  le  charger  sur  son  che* 

25 


«80 

1  val  «t  à  le  condaîie  à  la  bcide  lugqu'à  GorofoUo,  peii« 
»daDt  que  j'irais  apprendre  ce  malheur  au  pieiuicr 
•consul,  •       /  . 
Le  consul  rattacha  au  même  instant  i  sa  personne,  ' 

en  qualité  d*aide-de-camp.  Lors  de  reulèvement  de 
M»  Clément  de  Ris,  il  fut  envoyé  à  Tours,  pour  tâ- 
fher  de  découvrir  les  auteurs  de  cet  attentat,  et  s'ac- 
quitta de  cette  mission  avec  beaucoup  de  finesse  et 
de  perspicacité.  A  l'époque  où  l'amiral  Gaatliaume 
dut  aller  porter  des  secours  aux  débris  de  notre  expé* 
dition  en  Égypte,  le  premier  consul  le  chargea  d'aller 
i  Brest  et  à  Lorient  pour  surveiller  les  armemens. 

Des  intrigues  ayant  été  ourdies  contre  le  premier 
consul,  U,  Savary  eut  la  mission  de  surveiller  les 
meneurs»  ét  même  de  les  arrêter*  Oès  lors  on  le  re- 
garda comme  le  chef  d'une  police  secrète.  Oii  voit 
en  effet,  par  ses  Mémoires*  qu'il  alla  dans  la  Vendée, 
sous  divers  déguisemens»  pour  pénétrer  les  desseins 
de  quelques-uns  de  ceux  qui  avaient  iiguré  dans  les 
troubles  de  cette  contrée»  et  surtout  les  complices  de 
Georges. 

En  i8o4»  époque  i  laquelle  le  duc  d'£nghien  fut 

arrêté  à  Uttenheim ,  amené  en  France ,  traduit  de- 
vant une  commission  militaire,  siégeant  dans  le  doD* 
jon  de  Vîncennes,  condamné  le  f2o  du  mois  de  mars, 
et  exécuté  immédiatement ,  M.  Savary  était  colonel 
de  1$  gendarmerie  d*élite.  Il  avait  reçu  or^ire  de  se 
rendre  à  Yincennes.  Du  haut  du  parapet,  sur  le  bord 
du  fossé»  cet  officier  supérieur  assista  à  l'exécution 
du  prince. 
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Il  c$f  ai&té que. le  prince  Ui t  fusillé  Itk  niill  ;  qu*un6 

lumière  était  placée  dans  le  fossé.  Du  reste,  il  n'y  u 
poiut  de  traces,  dans  les  dépositions  des  témoins,  du 
fxiit  d'une  lanterne  attachée  à  la  poitrine  de  la  tîc- 
tiaie       Suivant  une  autre  relation ,  le  duc  d'Eng^ 


(i)  Ces  circonstances  ont  été  l'objet  d'accusaUojis  portées 
devant  ropioion,  dont  la  plus  grave  est  que  le  général  Sâ- 
rarj  aurait  hûiê  tVsxéeufion  du  prince.  Le  duc  de  Rovigo  à 
public,  en  1825,  un  Extrait  de  ses  M t moires  sur  la  caiaslro- 
phe  du  duc  d* Enghien ,  dans  le  but  de  repousser  les  attaques 
'  qui  avaient  été  répandues  contre  lui.  Cet  écrit  accusait  plusieurs 
personnes.  L'attention  publique  fut  fortement  excitée.  D'autres 
publications  eurent  lieu  de  la  part  de  quelques-uns  des  intéres- 
rés.  Les  mèiuolres  complets  du  duc  de  Rovi^o,  qui  ont  paru 
récemment 9  contiennent  des  réponses  à  toutes  les  insinuations 
dont  il  avait  été  l*ob)et. 

Le  général  HuUin ,  président  de  la  commission  militaire^  a 
ailirmé,  dans  un  écrit  intitulé  :  Expiicalion  offerte  aux  hommee 
impartiûua,  que  Tordre  n'avait  pas  été  donné  de  mettit  le  Ju- 
gement à  exécution.  11  s'exprime  aîn?i  :  «  A  peine  le  jugement 
»  fut-il  signé^  que  je  me  mis  à  écrli  e  une  lettre  dans  laquelle^  me 
•rendant  en  cela  Tinterprète  du  vœu  unanime  de  la  commis. 
»  sion»  j'écrivais  au  premier  consul  pour  lui  fiiire  part  du  désir 
M  qu'avait  témoigné  le  prince  d'avoir  une  entrevue  avec  lui,  et 
»  aussi  pour  le  conjurer  de  rcmellrc  une  peine  que  la  rigueur 
»  de  notre  position  ne  nous.avait  pas  permis  d'éluder. 

»  C'est  à  cet  instant  qu'un  homme  qui  s'était  constamment 
»tenu  dans  la  salle  du  conseil,  et  que  je  nouimeniis  à  l'iustant 
»âi  je  ne  réfléchissais  que^  même  en  me  défendant,  ii  ne  inc 
I»  convient  pas  d'accuser...  «  Que  faites-vous-là?  me  dil-il,  en 
««'approchant  de  mot.  —  J'écris  au  premier  consul,  lui  répon* 
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liicn  aurait  piie  lui-même  la  laut^ne  et  l'aurait  tenue 
d'une  main  fenne  jusqu'au  moment  de  l'explosion. 
Tous  les  rapports,  au  surplus,  s'accordent  en  ce  point, 
'  qu'il  a  fallu  le  secours  d'une  lanterne  pour  éclairer 
rexécution*  i 


ndis-je»  pour  lui  exprimer  le  vœu  du  couseil  et  celui  du  con- 
»  damné*  — •  Votre  affaire  est  finie  ^  me  dit-il>  en  reprenant  sa 
»  place  :  maintenant  cela  me  rég^arde.  » 

«J'avoue  que  je  crus,  et  phibleurs  de  mes  collègues  avec 
»  mol ,  qu'il  voulait  dire  :  Ceia  me  regarde  d'avertir  le  premier 
mcoTuui»^  La  réponse  9  entendue  en  ce  scns^  nous  laissait  Tes-* 
»poir  que  raTerlissemeut  n'en  serait  pas  moins  donné. 

î)  Je  m'entretenais  de  ce  qui  venait  de  se  passer  sous  le  ves- 
wlibulc  contigu  à  la  salle  des  délibérations.  Des  conversations 
»  particulières  s'étaient  engagées;  j'attendais  ma  voiture^  qui, 
«n'ayant  pili  entrer  dans  la  cour  intérieure»  non  plus  que  celle 
»des  autres  membres  »  retarda  mon  départ  et  le  leur,  fïous 
•  étions  nous-mêmes  enfermés,  sans  que  personne  pût  commu- 
snîquerau-dehors,  lorsqu'une  explosion  se  fit  entendre...  Bi  uit 
ntcsribie,  qui  relt^itit  au  iond  de  nos  âuies»  et  les  glaça  de  ter» 
•reur  et  d'elïroi. 

«Oui 9  Je  le  jure  au  nom  de  tous  mes  collègues >  cette  exccu- 
9 tien  ne  fut  point  autorisée  par  nous  :  notre  jugeemnt  portait 
«  qu'il  en  serait  envoyé  une  expédition  au  ministre  de  la  guerre, 
»au  grand-juge,. ministre  de  la  justice»  et  au  général  en  chef. 
MgouTeraeur  de  Paris. 

«L'ordre  d'exécution  ne  pouyait  être  régulièrement  donné 
>»qne  par  ce  dernier;  les  copies  n'étaient  pas;  encore  expédiées; 
»  elles  ne  pouvaient  pas  être  terminées  avant  qu'une  partie  de 
«la  jouniée  ne  fût  écoulée.  Aentrc  dans  Parls^  j'aurais  été 
»lrouv.er  le  gouverneur»  le  premier  eonsul»  que  sais^jeP..;.  Et 
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Vaï  i8o3,  m.  Savary  accompagna  le  [ueiiiicr  con- 
sul en  Belgique.  L'aonéc  suivante,  il  fut  uoimué  gé- 
néral de  brigade»  et  général  de  dmsiofi  le  i*  février 
ï8o5.  Il  eut  en  même  temps  le  commande  ment  d'é- 
lite de  la  garde  impériale. 

M,  SaTary  était  regardé  à  cette  époque  comme 


liH  à,  G4^(i  pu  bruit  afflceux  Tient  nSns  révéler  q«(^  le  pnnce 
•Vëiifte^plust 

»  Nous  iguaFon^^aî^lui  qui  a  ai  crueireniÉiit  précipité  j^tto 
ll^éNffiSb  luoe^  ayait  des  ordrea;  sil  n*eii  avait  pfiD(,  lui 
^•«eul^frespèniable;  s'il  en  avaky  la^ommisslon,  élrattgère  à 

^^s'îiiÊk e*,  la  commission,  tenue  en  charte  y»rivée,  la  cominis- 
«.'•iuri,  dont  \c  dernier  voeu  était  j»uui  le  -  iliil  tiu  prince,  n'a  pu 
,e^^{^elH^,  «i  en  eoi^êclier  TefteL.  pu  ne  peflt  Feu  ac- 
»eu||r.  »  i  '         -  ^^       •  ' 

L<:  (Iiic  de  Rovigo  a  cm  oir  repousser  los  in^^iinuilionH  du 
générai  Hnihn;  il  a  consenti  a  sCvrcpoDiiaîtri^  pour  V homme 
xjiû  l'aurait  empôel|é  d'éclire  ào  premier  couttul ;  ftiaid ^  s^écrie- 
*t-^  '«  4e  querdroi|  âe  serais -je  permis- d*arracher  la  pluma 
«des  mains  de  ce  président^  écrÎTant  pour  Taecomplisseroent 
0 d'une  délibération  de  la  commission  '.-  5.1 1(  i^rnt'  r  al  iluilia  lui- 
»mêine  se  serait-il  dtààcz  peu  respecté  pour  céder  aiasi  à  la  me- 
«naice  d'un  subordonné ,  et  renoncer  ù  rexercice  du  consolant 
«  mandat  de  demander  la  grûce  d^un  infortuné  qn*on  aurait  con- 
o  damné  &  regret  P  Âurait-ll  obtempéré  à  un  ordre  dont  sa  posi- 
ution  et  ses  fonctions  ne  lui  auraient  pas  permis  d'admettre 
•  Texistence  entre  mes  mains ,  et  que ,  par  suite ,  il  aurait  dû 
«se  taire  représenter  à  l'instant  même?# 

Lé  duc  de  Rovigo  nie  positivement  ensuite  ton»     £iîlf  al- 
légués par  le  comte  liuiiiu. 
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chargé  de  diriger  la  police  particulière  de  Napoléon, 

ou  ce  qu'on  ajîpclait  la  contre-police  (i). 

Avant  la  bataille  d!Austerlit%,  Tempereur  Ttsuvoya 
eomin«  négociateur  à  rarmée  austro-russe.  Ce  fut 
lui  qui,  le  lendemain  de  cette  bataille  »  reconduisit 
Feinpereur  d'Autriche  dans  sou  camp,  et  fut  chargé 
de  savoir  de  rempcrciir  de  Russie  s'il  accédait  aux 
préllmioaires  qui  venaient  d'être  signés  (s).  Sur  la 
déclaration  aflirmaUve  de  ce  sonveraiii,  le  général 
Savary  porta  au  général  Davoust  l'ordre  de  cesser  les 
hostilités.  Peu  de  jours  après,  il  fut  nommé  grand* 
ofiicier  de  la  l^égion-d'Uoimeur»  et  reçut  le  grand 
cordon  de  Tordre  de  Bade  au  mois  de  mars  i8o6. 
,  A  l'ouverture  de  la  campagne  suivante,  il  alla  di- 
riger lés  opérations  du  siège  de  Hamelu  »  et  prit 
possession  de  cette  place,  qui  capitula  le  20  no- 
vembre, 

M*  Savary  faiéait  tous  les  jours  de  nouveaux  pro-  . 


(1)  Il  a  depuis  nié  avoir  Jamais  été  employé  par  Tempereur 
à  ce  genre  de  sunreillance. 

(a)  Dans  cette  journée,  la  vie  de  l'autocrate  russe  fut  à  la 
merci  de  Napoléon  ^  qui  assura  sa  fuite.  Le  sauf-conduit  donné' 
par  Napoléon,  pour  Temperenr  de  Russie,  au  général  Savary, 
était  entièrement  de  la  main  de  rempereur,  et  écrit  au  crayon. 
Cette  pièce  y  d'une  si  grande  importance  pour  Alexandre ,  a  été 
vue  «t  lue  par  beaucoup  de  personnes.  Ce  genre  de  générosité» 
presque  toujours,  en  politique,  et  surtout  &  la  guerre,  un 
mauTais  calcul,  était  paiTaileuicul  liuu^  le  caractère  de  Na- 
poléon. 
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^ics  dans  les  bonnes  [<ràces  de  lenipereur;  il  devint 
graod^Tûix  de  la  Légioiwi'Uoaueur. 

A  la  bataille  de  Fkiediand ,  il  chargea  à  la  tète  des 
fusiliers  de  la  garde.  L*eaipereur  lui  accorda  une 
éclatante  réeompeDae»  et  le  noionia  duc  de  Rovigo^ 
Peu  de  temps  après,  il  l'envoya  à  Saint-Pétef«bourp^ 
où  il  fut  remplacé  par  M«  de  Caulaiocourt,  duc  dc: 
Viceace.  ' 

Lorsque  INapoléon  résolut  de  s^occuper  dc  l'Es- 
pagne, le  duc  de  Rovigo  joua  un  lôle  important 
dans  la  révolution  qui  suivit.  II  reçut  les  confiden-*^ 
ces  de  son  maître»  qui  l'envoya  à  Madrid  pour  en^ 
gager  la  famille  royale  à  se  rendre  à  BaioaneL» 
son  entrevue  avec  INapoléon  devait  avoir  lieu.  Il  ac- 
compagna même  cette  famille,  qui  accourait  poup 
se  détrôner  die  «•même*  Arrivés  àTittoria,  il  eut  à 
vaincre  les  répugnances  des  conseillers  de  Char- 
les IVf  qui  craignaient  de  se  laisser  entraîner  dans- 
un  piège  ;  il  revint  à  Baïonne  prendre  les  ordres, 
de  1  empereur,  qui  lui  dit  :  «  11  faudra  cependant 
Abien  que  nous  nous  entendions  ici  ou  ailleurs  ; 

•  autrement,  couunent  s'arranger.  •  Puis  il  an- 
nonça qu'il  était  déterminé  à  écrire  au  prince  des 
Asturies.  Il  ajouta  :  «  Si  nous  ne  devons  pas  nous 
«entendre,  il  sera  autorisé  à  dire  que  je  l'ai  attiré 

•  dans  un  guet-^apens ,  et  dans  le  fait  cela  en  aura 

•  Tair.  » 

Le  lendemain,  M.  Savary  partit  pour  rejoindre 
les  prlncà  espagnols,  qui,  vaincus  par  ses  protes- 
tations, consentirent  enûn  à  prendre  la  route  de 
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Baionne.  11  fat  témoin  des  différentes  entrevues  de 

ce$  princes  avec  Tempereur. 

Après  le  départ  de  Murât  le  duc  de  Rovigo  prit 
le  commandement  des  troupes  françaises  dans  la 
Péninsule  ;  mais  il  ne  dirigea  aucune  des  grandes 
opérations  militaires.  .         ,  / 

Revenu  en  France  ,  Napoléon  l'appela  à  remplacer 
Fouché  au  ministère  de  la  police  générale,  le  3  )uiQ 

'  .  M.  le  duc  de  Rovigo  a  fait  connaître  dans  ses  Mé- 
mtiires  la'  manière  dont  sa  nomination  fut  accueillie, 
et  sa  prise  de  possession  d'un  ministère  où  il  allait, 
selon  lui ,  se  trouver  tort  embarrassé. 

«  Le  lendemain ,  lorsqu'on  lut  cette  nomination 

•  dans  le  Moniteur^  personne  ne  voulait  y  croire- 
9  L'empereur  aurait  nommé  l'ambassadeur xle  Perse,' 

•  qui  était  alors  à  Paris,  que  cela  n'aurait  pas  fait  plus 
«de  peur.  J'eus  un  véiitablc  chagrin  de  voir  la  mau- 
9  f aise  disposition  avec  laquelle  en  parut  accueillir 
Bun  oûjcier  général  au  ministère  de  la  police,  et  si 
»]é  ne  m'étais  senti  une  bonne  conscience,  je  n'au- 
»rais  pas  trouvé  le  courage  dont  f avais  besoin  pour 
«résister  à  tout  ce  que  Ton  disait  à  ce  sujet. 

«  J'inspirais  la  frayeur  à  tout  le  monde;  cfaaqtm 
s  ^faisait  ses  paquets,  on  n'entendait  parler  que  d'exils, 
»  d'emprisonnemens,  et  pis  encore  ;  enfiu,  je  crois  que 
»la  nouvelle  d'une  peste  sur  quelques  points  de  la 
»  côte  n'aurait  pas  plus  enrayé  que  ma  nomination 
B  au  ministère  de  la  police.  Dans  l'armée,  où  l'on  sa- 
'  »vaît  moins  ce  que  c'était  que  cette  besogne,  ou 
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•  trouva  ma  nomination  d'autant  moins  extraordi* 

'  »  iiaire  que  tout  le  monde  croyait  que  j'y  exerçais 
«déjà  quelque  sumillance;  cependant  je  puiaassu- 
»rer,  sur  riionneur,qii'avantd  être  ministre,  lempe- 
»reur  ne  m*a  jamais  chargé  d'aucune  mission  de 
»  cette  espèce 9  hors  dans  les  deux  occasions  que  j'ai  . 
»  citées.  Les  hommes  de  raroiée  quile  faisaient  étaient 
•"précisément,  comme  de  coutume  en  pareil  cas, 
^  •  ceux  qui  dénonçaient  leurs  camarades  chaque  fois 
«qu'ils  en  trouvaient  l'occasion  ;  en  mettant  cela  sur 
»moi,  ils  écartaient  le  soupçon  de  dessus  eux. 

«  J 'étais  daiis  ia  confiance  que  mon  prédécesseur 
t  me  laisserait  quelques  documens  propres  à  diriger 

•  mes  pas  ;  il  me  demanda  de  rester  dans  le  même 

•  hôtel  que  moi,  sous  prétexte  de  rasscmhler  en 
»  niéme  temps  les  effets  ,  les  papiers  qu'il  avait  à  me 

•  communiquer;  j'eus  la  simplicité  de  le  laisser  trois 
»  semaines  entières  dans  son  ancien  appartement;  et 

•  le  jour  qu'il  en  sortit,  il  me  rendit  pour  tout  papier. 
»  un  mémoire  contre  la  maison  de  Bourbon  ,  lequel 
»  avait  au  moins  deux  ans  de  date  ;  il  avait  brûlé  le 

•  reste,  au  point  que  je  n'eus  pas  de  traces  de  la  moîn- 

•  dre  écriture,  il  en  fut  de  même  lorsc^n'il  fallut  me 

•  faire  connaître  les  agens,  de  sorte  que  le  fameux 
.   »  ministère  de   Fuuchc  ,  dont  j'avais  eu,  comme 

•  tout  le  monde ,  une  opinion  extraordinaire,  com* 
•mença  à  me  paraître  très-peu  de  chose,  ou  au  moins 

•  suspect,  puisque  l'on  faisait  difficulté  de  me  re- 

•  mettre  ce  quj  intéressait  le  service  de  l'État.  « 

«  Je  n'apercevais  rien  dans  la  marche  de  mon 
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«prédécesseur  qui  put  m'indiquer  le  ckcioiû  à 
9  prendre  pour  aller  à  la  rencontre  de  oe  qui  me  pa<- 
«rnissait  devoir  corroder  ropiuion.  Jji  croyais^le  loi? 

•  uistère  dont  j'étais  pourvu  une  p|}iMltiMSe'#n|4« 
»ne  le  voyais  qu'un  fantùnie;  il  me  semblait  être 

•  dans  un  tambour  ;s,ur  lequel  cUacun  £raiij^aifc>iaiiê 
»que  je  pusse  connaître. autre  chose  que  le  bi^it  Je 
»  demandais  à  tout  cie  qui  m'ontouraît  comQ[i|»|t4^T 
u  sait  Fouché,  et  l'on  me  répondait  le  pluiM  âQHf  ipit 

•  qu'il  laissait  faire  ce  qu'il  ne  pouvait ,^pèci|^ ^  • 

»  J'étais  plus  honteux  de  mon  embacraH  <ili^lMÎK^ 

•  menlé  de  ne  pouvoir  le  surmonter,  et  si  je  n'ayais 
•pas  été  encouragé  par  des  hommes  de  hifto  mt^jy 

•  trouvai  dans  le  ministère  même,  et  ihii^^lsoQ 

•  rendait  bien  peu  de  justice ,  j'aurais  hix  cQu^e  le 
•roi  Louis.  Le  courage  me  vint  et  il  me  rampÉt^ft 

•  la  coniîaiice.  J'avais  une  méuioire  extraqrtUn^i^. 
»  pour  retenir  les  noms  et  les  lieux.  .  -^r  : 

»  Je  voyais  bien  que  Fouché  m'avait  joué 

•  brûlant  son  cabinet,  et  je  pris  le  parti  de  m'en  créer 
■  un  autre.  De  ma  vie  je  n'avais  employé  des  agens; 
•je  ne  connaissais  même  pas  asse&  le  monde  dans 

•  lequel  il  était  nécessaire  de  les  lancer,  pour  leur 

•  donner  une  direction  sans  me  découvrir  moi- 
-même* t 

»  Mon  inexpérience  des  hommes  de  la  révolution, 
•aveic  lesquels  ma  charge,  m'obligeait  i  être  Joumel- 

•  lement  en  contact,  me  fit  sentir  la  nécessité  de  cher- 

•  cher  dans  le  passé  la  prévoyance  pour  l'avenir. 

•  Fouché  s'était  joué  de  moi  en  mQ  désignant 
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«des  agens  qui  étaient  dea  hommes  de  la  dernière 

iclnsse,  et  que  même  il  ne  recevait  pas,  hormis  un 

•  ou  deux  iodividug  qui  lui  permirent  de  me  les  pié-^ 
f  seoter.  Il  ne  m'en  fit  pas  connaître  d'autres.  Moi,  f e 

•  ne  fus  pas  si  ûer  ;  je  les  vis  tous,  pour  savoir  d'eux- 

•  niétnes  à  quoi  on  tes  employait  :  j'en  trouvai  qui 

•  valaient  mieux  que  leur  extérieur,  et  je  me  suis 
»bien  trouvé  d*av<rir  été  généreux  envers  eux.  Mes 

•  premiers  essais  furent  de  ressaisir  par  la  ruse  tous 

•  les  ûls  qu'avait  rompus  mon  prédécesseur  par 
»  méchanceté.  Mon  întellip^ence  me  fit  bientôt  trouver 

•  des  moyens  naturels  qui  m'y  Ureot  réussir. 

•  Il  y  a  dans  toutes  les  grandes  administrations  un 

•  registre  d'adresses,  afm  que  les  porteur^  de  lettres, 
»  qui  sont  des  hommes  que  Ton  a  ad  hoCj  sachent  de 
»  quel  côté  ils  doivent  commencer  leurs  courses  pour 

•  abréger  le  chemin.  Celui  du  ministère  de  la  police 
•était  assez  riche  en  ces  sortes  d'indications.  Il  était 
»  gardé  par  des  garçons  de  bureau ,  et  comme  je  ne  ' 

•  voulais  pas  laisser  apercevoir  mon  projet,  je  choisis. 
»  un  soir  où  je  pouvais  me  débarrasser  de  mon  monde 

•  pour  donner  une  longue  commission  au  domesti^ 

•  que  qui  était  de  garde  ce  soir-là,  et  je  lui  permis 
»  d'aller  se  coucher,  au  lieu  de  rentrer  ch&z  moi;  il 

•  ne  fut  pas  plutôt  dehors,  que  j'allai  moi-même 
»  enlever  le  registre,  ainsi  qu^  la  liasse  des  reçus  que 

•  les  commissionnaires  ont  soin  de  conserver  en  cas 
»  de  réclamation  sur  la  remise  des  lettres. 

•Je  me  renfermai  dans  mon  cabinet  pour  faire 
»  aïoi-mcme  le  relevé  de  ces  adresses  ;  quelques-unes 


m 

»  désiguaient  la  profession.  Je  passai  la  niiit  à  le  co- 

•  pier  et  à  chereber  dans  la  liasse  des  reçus  »  tous  ceux 
■  qui  portaient  la  date  d'un  même  jour,  pouvant 
»  correspondre  à  c^ut  où  Foucbé  "  formait  la  liste 
»  des  convives  de  ses  diners  de  représentation  ,  qui 
«avaient  lieu  les  mercredis,  en  hiver  seulement ^ 
»  ceux-là  ne  piquaient  pas  autant  ma  curiosité  que 
«ceux  dont  je  n'apercevais  pas  le  motif  qui  avait  pu 

•  les  faire  mander  au  ministère.  Lorsque  feus  fini  je 

•  remis  les  choses  à  leur  place. 

•  J'avais  une  belle  légende  de  noms  et  d'adresses 

•  qui  m'étaient  connus, et  que  j'aurais  clierchés  plu- 
•tdt  en  Cbine  que  sur  ce  catalogue. 

•  II  y  avait  plusieurs  noms  qui  n'étaient  désignes 

•  que  par  une  majuscule;  je  jugeai  bien  que  ce  dc- 

•  vait  être  les  meilleurs ,  et  je  vins  à  bout  de  les  cou- 

•  naître,  en  leur  jouant  le  tour  dont  je  parlerai,  et 
»  que  l'embarras  de  ma  situation  rendait  excusable, 
»  d'autant  plus  qu  il  n'avait  que  le  caractère  de  la  cu- 

•  riosité. 

•  Je  divisai  mon  catalogue  d'adresses  par  arrondîs- 
»  sèment,  c'est-à-dire  en  douze  parties,  et  cbargeai 

•  quelqu'un,  dans  chaque  arrondissement,  de  me 

•  faire  la  note  détaillée  de  ce  qu'était  chacun  des  in- 
•dividus  désignés,  de  que]  pays  il  était,  depuis  quand 

•  il  était  à  Paris,  de  quoi  il  y  vivait,  ce  qu'il  faisait 

•  et  de  quelle  réputation  il  y  jouissait;  sans  donner 
»  d'autres  motift  de  ma  demande,  je  fus  servi  à  sou- 

•  hait,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  ville  en  Europe  où  l'on 
•retrouve  aussi  promptement  qu'à  Paris  un  homme 
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tdéjù^connu.  Le  simpjle  bon  sens  me  fit  aperoeitotr 

»ce  qui  pouvait  uic  convenir  dans  ces  renseigneniéns, 
»et  je  ne  craignis  pas  de  porter  un  jugement  favorable 
•i  mes  projets,  sur  quelques-uns  qui  étaient  précisé- 
«picnt.  les  .agens  de  mon  prédécesseur.  Je  les  fis 
»  mander  par  billet  à  la  troisième  personne  /  et  sans 
»  indiquer  d'heure  pour  l'audience.  L'iiuissier  de  mon 
tèabinet,  en  me  les  annonçant»  me  remettait  le  bil- 
»let  que  je  leur  avais  écrit,  et  qui  leur  avait  servi 
•pour  entrer  chez  moi.  Avant  de  les  faire  entrer,  je 

•  retenais  un  moment  Thuissier  pour  lui  demander  si 
»ce  monsieur  ou  cette  dame  venaient  souvent  voir  le 
•duc  d'Otrante,  et  à  quelle  heure.  Il  était  rare  qu'il 
»ne  les  conuùt  pas.  Alors  je  savais  comment  il  fallait 
«recevoir  la  personne  annoncée,  qui  arrivait  persuà- 
»dée  que  je  savais  tout,  qu'aulremcnl  on  ne  l'eut  pas 

•  devinée.  J'avais  soin  de  prendre  l'air  d'avoir  été  in- 

•  formé  par  Fouché  lui-même,  et,  moyennant  des 
•promesses  de  discrétion  »  j'eus  bientôt  renouvelé  les 

•  relations  de  tout  ce  monde-là  avec  mon  cabinet. 

€  Les  noms  à  lettres  majuscules  Unirent  aussi  par 
7  venir.  Pour  les  connaître»  j'employai  le  moyen  d'à- 
gens  habitués,  qui  prirent,  dans  toutes  les  maisons 
portant  les  numéros  indiqués  sur  l'adresse ,  des  ren- 
seîgnemens  sur  les  personnes  dont  les  noms  com- 
mençaient par  la  majuscule.  Quelquefois  il  y  en  avait 
plusieurs  dont  le  nom  commençait  par  la  même  let- 
tre ;  je  me  hs  donner  les  mêmes  notes  sur  le  compte 
dë  chacune,  el  lorsque  j'étais  embarrassâpar  la  simi« 
li^ude  des  noms,  j'imaginai  de  leur  écrire  encore  à 


là  troisième  personne»  sans  mettre  leurs  noms,  mais 
seiikment  la  mapigcule^  qui  élait  le  séal  lenàeigiEe* 

ment  que  j'eusse.  J'envoyais  porter  mes  lettres  par  • 
les  garçons  de  mon  bureau,  qui  étaient  ie  plus  sou- 
vent eountit  des  portiers,  ohe%  lesquels  ils  allaieot 
quelquefois,  et  comme  ces  dexuiers  sont ^oiaiiiiai- 
i^«nt  instruits  des  allées  et  venues  des  persotei» 
qui  logent  chez  eux,  ils  ne  manquaient  jamais  de 
porter  la  leltre  à  la  personne  à  laquelle  elle  était  des- 
tinée $  quoiqu'il  n'y  eût  qu'une  majuscule :pouff:dé^ 
sigiiaUon  sur  l'adresse;  ils  étîucnt  accoutumés  à  voir 
arriver  ces  sortes  de  lettres  ployées  et  cachetées,  du 
la  même  manlèl'e.  La  personne  qui  la  ceceTai|  lM  . 
croyait  prise,  et  ne  songeait  plus  qu'à  luire  uu  iiou- 
vel  arrangement  $  elle  ne  concevait  pas  qu'f>|i  l^'ejH 
nommée  au  nouveau  ministre  sans  sa  permission. 
QuelqueiWs  le  portier  remettait  à  la  même  pôfâfMOA^ 
les.  deux  lettrca  qu'oii  lui  avait  appoi!^<fea^é8^i9kl-i 
me  majuscule  pour  adresse,  ce  qui  était  une  preuve 
que  . Je  ne  m*élais  pas  Icompé^^t  cettd^cij^.rllinvt^ 
à  fno>a  cabinet^  les  r apposait  toutes  deiiXy  eii 
servanl  que  c'était  sans  doute  par  inadvertance  qu'on 

kii  avait  éeril-deux  foii.  Gela  était  m»  fHitW<m> 

sur  le  compte  d'uiie  erreur,  parce  que  chaque  let- 
tre indiquait  un  jour  différent  pour  se  randre  cbes& 
moi. 

)•  De  cette  manière  je  reconnus  toutes  les  relations 
de  Fouché,  quelle  croyais  bien  plus  nombreuses ,  et 
surtout  bien  plus  précieuse».  Il  m'est  arrivé  que  dans 
une  maison  où  il  y  avait  deux  noms  scmblableSi  le 
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portier  était  nouveau  ,  et  remit  les  lettres  aux  deux 
personnes  pour  lesquelles  il  les  croyait  destioées»  £1-' 
les  m'arrivèreot  toutes  detix»  mais  comme  l'huissier 
connaissait  la  bonne  ,  je  ne  manquai  pas  de  trouver 
dans  h  note  statistique  de  l'autre ,  de  quoi  justifief 
son  appel  près  de  nioî. 

•  J'employai  encore  uu  autre  moyen  pour  retrou- 
ver toutes  les  traces  de  mon  prédécesseur  :  j'or- 
donnai à  mon  caissier  de  m'avertir  lorsque  les  lia*^ 
bitués  se  présenter^iient  pour  toucher  de  l'argent  ^ 
je  n'entendais  par  habitués  que  ceux  qui  n  avaient 
pas  de  fonctions  ostensibles.  Le  premier  mois»  la 
iicrté  eut  le  dessus ^  je  ne  vis  personne;  mais  le 
second  ,  on  reconnut  qu'il  n'y  arait  pas  de  sot  mé- 
tier, et  qu'il  n'y  avait  que  de  sottes  gens  :  on  vint, 
sous  un  prétexte  quelconque»  demander  au  bu- 
reau si  on  continuerait  à  payer.  Je  reçus  tout  le 
monde  ,  ne  diminuai  les  émoiumens  de  personne,  et 
augmentai  considérableoient  la  plupart  de  ceux  que 
j'employais,  et  de  tout  ce  qui  travaillait  sous  moi.  Ce 
petit  noviciat  auquel,  je  fus  forcé ,  pour  me  créer 
des  instrumens  qu'on  aurait  dù  me  laisser,  ne  me 
nuisit  pas,  mais  ne  m'avait  pas  découvert  des  sources 
dmformations'bien  précieuses  ;  je  ne  concevais  pas 
qu'il  n'y  eût  que  cela  ;  car  je  ne  voyais  pas  de  quoi 
employer  la  moitié  de  la  somme  que  l'empereur  don-* 
nait  pour  cet  article,  dout  cependaat  il  restai^  peu 
de  chose  à  la  ûn  de  chaque  année. 

»ïe  tirai  encore  de' cette  petife  ruse  une  autre  le-  ' 
çoni  c'est  que  j'appris  que  i  on  pouvait  s(î  mettre  ea 
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relation  avec  la  société  sous  niliic  rapports,  dont  au- 
paravant je  n'aurais  lamais  osé  faire  la  pippositioa 
ù  qui  que  ce  fût.  Cela  me  donna  connaissance  du 
degi^  d'estime  quiHaut  accorder  auxkomaieSy  et^e 
taux  des  complaisances  de  chacun  >  qui  est  aubar-^ 
donné  à  leur  position,  à  leur  gpùt  pour  les  désordre^, 
et  à  leur  inclination  pottr  Tinconduite* 
'  »Chez  d'autres,  je  pris  des  moyens  obliques  pour 
arriver  au  même  but>  ie  trouvai^  qu'ua  homme  ét^it 
déjà  àsseï  malheureux  d'en  être  réduit  èt  feums 
y  gaj:;ner  davantage  en  les  obligcaiiL  d'uiic  iiiaoi^çro 
à  leur  relever  l'âme  au  iiea.de  l'avilir.  Okez  fhi^é\fi(^ 
cela  m'a  réussi  rjc  recevais  leurs  avis,  et  les  rémaiiéi 
rais^en  les  remerciant.  Ceux-là  sont  venu^  Pt^?><ii^ 
lorsque  la  fortune  m    abandonné  9  \e|^lç^>faiatEes^ 

jii'oiit  ])as  donné  .signe  de  vie;  c[uek|ue$-uus  m'oat 
calomuié*      «  . 

•  Ce  peu  de  connaissances  que  j'avais  acquises  m'a- 
vait donné  la  hardiesse  de  chercher  les  moyens  de 
l'étendre  ;  je  vis  bientôt  queje  n'avais  eu  peur  que 
d'une  ombre,  car  j'avais  poussé  les  informations  si 
loin  que  moi-même  j'avais  peine  à  y  croire.  Lors- 
que j'eus  ainsi  meublé  mon  oratoire, 'je  songeai  à 
l'employer,  La  haute  société,  comaie  ceih  du  xroiii- 
merce  et  de  la  bourgeoisie,  se  divise  aisémént  par  co* 
teries;  je  ne  mis  pas  long-temps  à  faire  ma  division , 
et  j'étais  parveiw  à  la  faire  d'une  manière  assez  juste 
pour  nie  tromper  rarement  sur  le  nclkn  despersonnes 
qui  av nient  composé  une  assemblée,  un  l^al ,  ou  ce 
qu'on  appelait  alors  une  bouUlolU  ^  lorsque  j'étais 
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averti  qu'il  j  en  avait  une  dans  telle  ou  telle  mai- 
'  «on  (i).  ;   »  .    .  ' 

»  11  ue  faut  pas  crpire  que  Tod  mettait  pour  cela  de 
l'iaiportance  i  savoir  tout  ce  qui  s*y  disait;  il  y  au* 
raît  eu  autant  de  peine  à  en  recueillir  quelque  chose 
d'utile  qu*à  compter  les  grains  de  sable  sur  les  bords 
de  la  nier.  Mais  ce  qui  faisait  l'objet  d'une  observa- 
tion constante 9  c'était  lattention  de  remarquer  si 
Ton  ne  venait  pas  profiter  de  ces  réunions  pour  y  ré- 
pandre quelques  mauvais  bruits ,  ou  des  nouvelles 
désastreitses,  comme  quelques  projets  de  guerre,  ou 
de  nouveaux  plans  de  fuiance;  les  colporteurs  mal'- 
veillans  avaient  ordinairement  le  soin  de  semer  ceh 
dans  les  cercles,  qu'ils  avaient  composés  de  person- 
nes dont  les  intérêts  pouvaient  en  être  plus  aisément 
ftlarméis.  Lorsque  le  cas  se  présentait  ;  robservateui^ 
écoutait  le  conteur,  et,  en  le  fréquentant,  il  manquait 
rarement  de  découvrir  où  41  avait  pris  fa  nouvelle 
dont  il  venait  tourtaenter  de  paisibles  citoyens.  C'est 
nimi  que  l'on  était  parvenu  à  former  des  «listîes  de 
tous  les  débiteurs  de  contes,  et,  lorsqu'ils  se  met- 
taient dans  le  cas  d'être  réprimés,  on  leur  faisait  tout 
A  la  fois  soldei'le.i^mptb  Se  leurs  indiscrets  bavàr- 
dagcs.         •  '  :  w    ,   .  . 

»  Il  ;^  a  à  Paris  tme  classe  d'hommes  qôi  Vivent  aux 
•  •  • 


(i)  a  Ln  hauie  sociuté  el  le  haut  commerce  avaient  des  jours 
»  fixes  dans  la  semaine.  — La  bourgeoisie  prenait  assez  géné- 
^raleuient  It  dhiianehe.  » 
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dépens  de  la  crédulité  et  de  la  bonliomic  des  aulre&  : 
ceux-là  ont  un  grand  intérêt  à  être  informés  de  tout, 
vrai  ou  faux;  ils  ont  un  compte  courant  qu'ils  char- 
gent de  tout  ce  qu'ils  apprennent  ;  c'est  avec  ces  gen- 
tilles bagatelles  qu'ils  paient  leur  dîner  ou  leur  place 
au  spectacle  ;  ils  portent  une  nouvelle  pour  en  écou- 
ter une  autre.  Ce  sont  des  hommes  précieux  pour 
un  ministre  de  la  police  ;  il  les  a  sans  peine  en  les 
tirant  des  mauvaises  affaires  où  ils  ne  manquent 
jamais  de  se  jeter.  On  s'en  sert  pour  donner  de  la 
^  publicité  à  ce  qu'on  veut  répandre ,  pour  découvrir 
d'où  part  la  publicité  que  Ton  donne  à  ce  qu'il  faut 
taire. 

»  Llntrîgue  marche  toujours,  parce  qu'elle  a  des  be- 
soins continuels  qui  l'obligent  à  avoir  l'esprit  toujours 
dans  l'acttvîté.  Un  intrigant  sans  activité  est  bientôt 
à  l'hôpital  y  et  celui  qui  a  de  l'activité  trouverait 
moyeu  de  tondre  sur  un  œuf. 

»Un  intrigant  connaît  les  liaisons  de  cœur  de  tou» 
sesamis;  il  conseille  l'amant  et  l'amante,  Icsbrouillc, 
les  réconcilie;  il  étudie  les  haines ,  les  passions;  il 
observe  les  déranf^emens  de  conduite  des  autres  en 
les  associant  à  ceux  de  la  sienne  propre  ;  il  y  a  peu 
de  lieux  intéressans  où  il  n'ait  pas  les  yeux  ou  les 
oreilles.  Chcrcbes^vous  le  soir  uu  homme  de  plaisir? 
11  sait  dans  quelle  partie  galante  on  doit  le  trouver, 
chez  quel  restaurateur  il  aura  dîné,  à  quel  spectacle 
Il  aura  été.  Est-ce  une  étourdcrie?  Il  la  connaît  de 
même  à  l'étiquette  du  sac. 

n  II  n'y  a  pas  de  petite  ville  dans  le  monde  où  l'on 


Digitized  by  Google 

 I 


tJrouvt  plus  vite  un  individu  que  Toa  ckerche  uu'à 
Paris. 

•  L^été,  lorsijtic  toute  k  société  est  dans  ses  châ- 
teaux, on  sait  moins  procnptement  ce  que  l'on  veut 
«avoir  t  tuais  il  y  a  aussi  un  moyen  iofiiilUble  de  dé» 
couvrir  ce  qu  on  croit  utile  de  savoir.  Les  parties  de 
château  ont  des  charmes  de  bien  des  espèces.  Ayeo 
un  peu  d'habitude  de  la  bonne  conipagiiie ,  on  con* 
naît  avant  la  fin  de  k  mauvaise  saison  toutes  les  paip- 
fies  de  campagne  qu)  doivent  avoir  lien  depuis  la 
fin  «de  juin  jusqu'en  novembre  ;  on  sait  que  dans  tel 
mois  €*est  telle Mciété  qui  est  à  tel  château,  d*où  dHe 
va  le  nwié  suivant  à  tel  autre»  et  où  elle  estremplacéi^ 
pair  tel  eutre^^  On  fait  ainsi  le  towr  de  toute  »ne  pff#^ 
vince,  et  il  arrive  rarement  que  les  personnes  qui  ont  ^ 
lah  cette  promenade  ne  dirent  pas  i  leur  ret<^ur  tout 

ee  qu'elfes  ont  vu  otk  entendu  ;  et  si  fon  a  un  mot)f 
d'être  informé  de  ce  qui  s'es^ passé  dans  une  de  ces 
m'aidons  y  il  est  bien  rare  que  te  qui  vous  revieiil  in*» 
imcemment  ne  youjs  mette  pas  sur  la  trace  de  ce  qu  il  . 
y  aurait  de  plus  important  A  eonnaitie» 

•  La  plupart  de  ces 'châte«nnx  ont  des  nuîssagers 
(qui  petteot  et  rapportent  les  lettres  de  leurs  sociétés 
du  bureau  de  poste  le  plus  voisin.  S'il  y  avait  quelque 
clmse  de  sérieux,  on  aurait  cent  moyens  deo  4(re 
prévenu  ,  parce  que  Tinnocence  ne  se  déguise  pas,  et 
que,  quand  elle  se  t^uve  à  côté  des  coupables,  elle 
If^déeèk  tkigénuement..... 

»  Lorsque  j*cus  divisé  les  sociétés  de  Paris,  j(î  m 'oc* 

cupai  à  faire  .descendre  la  surveillance  jusque  d^ins 

« 
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louteft  les  dàflses  d*artisaD«  qui  habitent  les  fau- 
bourgs; cela  me  regardait  moins  que  le  préfet  de 
police,  .mais J'étais  bien  aise  d'éire  dans  la  possibi- 
lité de  retrouver  moi-même  les  traces  d'un  mouve-- 
meut  agitateur,  s'il  était  arrivé  que  je  ne  iu$se  pas 
satisfait  des  rapports  que  la  préfecture  m'aurait  adrec-^ 
ses  :  c'était  uniquement  par  précaution.  Je  m'étais 
déjà  aperçu  que  le  moyen  le  plus  puissant  de  mon 
adtiiinistration  était  dé  faire  agir  les  haines  et  les. ri- 
valités, comme  c'était  son  devoir  d'en  prévenir  les 
effets  ;  il  est  dangereux  d'en  faire  usage ,  et  il  faut  se 
sentir  un  grand  fonds  de  probité  poux  ne  pas  craindre 
d'en  abuser,  ou  d'être  trompé  soincuéme  par  des  in-> 
formations  dictées  par  une  animosité  ou. une  passion 
particulière.  Je  n'en  fis  guère  usage  que  pour  être  in- 
formé des  antécédens  qui  uie  manquaient,  et  des- 
quels j'avais  un  extrême  besoia  pour  connaître  le. 
peràoiiiicl  avec  lequel  j'étais  journellement  eu  rap- 
port. » 

M.  le  duc  de  Rovîgo  commença  par  s'approprier 
la  nomination  aux  places  qui  dépendaient  de  la^  pré- 
fecture de  police;  il  s'en  servit  pour  se  créer  des 
moyens  d'information.  Il  arriva  à  donner  deS' com-» 
missaires  de  police, de  son  choix  dans  toutes  leS 
grajytdes  villes  et  dans  celles,  à  grandes  communica* 
tions* 

Ensuite  il  s'occupa  de  faire  établir  .le  règlement* 
sur  la  police  des  domestiques.  Il  rend  compte  en  ce» 
termes  des  motift  qui  le  portèrent  à  prendre  cette 
mesure  :     .  .        .  »  • 
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.  t  J'avais- reitiarquc  que  la  plus  graude  piutic  Aô^ 
Tols  étaient  comtois  par  de$  domestiques;  tbUsfés 
hommes  détenus  pour  quelque  prévention  de  délits 
étaient  des  domestiqiies.  ^     ^  ^ 

»11  n'y  a  pas  de  ville  au  monde  où  Ton  prenne 
iHbins  qu'à  Paris  de  renseighemens  sur  un  domesti- 
que qui  se  présente  pour  entrer  au  service  d'une 
maison. 

•  Les  mauvais  sujets  connaissent  aussi  lès  imper- 
fections de  la  société ,  c'est  là  le  champ  qu'ils  ont 
idis  en  exploitation*  Lorsqu'un  voleur  s*échai)pe 
d'une  prison  ou  des  galères,  il  vient  à  Paris  ;  il  com* 
^idenèë  par  se  mettre  domestique  p^ùr  avoir  des  oc- 
casions de  connaître  des  caniarades,  et  de  faire  des 
observations  sous  la  sauvegarde^  de  ses  maîtres. 
Xîette  nombreuse  classe  dliommes  ne  peut  pas  être 
subdivisée  de  manière  à  y  établir  une  surveillance, 
)  en  Tins  ce[)endant  à  bout  sous  Fadàiinistration  de 
M..Pasquier.  » 

paraît  que  les  propriétaires  lie.sé  prêtèrent  pas 
"volontiers  à  toutes  les  mesures  qu'on  exigeait  d'eux. 
Un  grand  nombre  Tirent  dans  les  formalités  de  ce 
projet  un  moyen  d'espionhage  contre  leur  intérieur. 
Malgré  cette  opposition,  la  mesure  fut  exécutée,  et 
dèéléÀ  premiers  mois  elle  mit  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration neuf  cent  ou  mille  individus  qui  étaient 
tous  ou  déserteurs  de  l'armée  oa  échappés  de  pri- 
sons, de  galères,  ou  en  fuite  de  leur.pays  pour  quel- 
que poursuite  de  justice., Ils  devinrent  ensuite  obser- 


Tateurs  les  uns  des  autres ,  c  eât-ù*clirequc  la  police 
en  fit  des  iostrumens  d*espionnage. 

C'est  M.  le  duc  de  Rovigo  qui  imagina  de  s'entou- 
rer de  quelques  hommes  d'esprit,  parmi  lesquels  oa 
xcaiarquait  MM.  Etienne  »  Jay,  Tissot  et  Micliaud. 

M.  de  AoTlgo  ia  laissé  échapper»  dans  ses  Mémoi- 
res,un  aveu  singulier  :  «Plus  j'allais  en  avant,  s  écrie- 
»t-il,  et  moias  je  concevais  qu  un  grand  Etat  eût  bc- 
i»soin  d'une  administration  dont  je  sentais  toute  la 
»  faiblesse,  pour  ne  pas  dire  la  nullité  ;  je  voyais  bien  . 
9  rétat  de  l'horizon  ^  mais  je  n*eo  apercevais  pas  les 
«causes. 

•  Je  pouvais  bien ,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué^ 

•  faire  du  bruit  pour  l'apaiser  ensuite  :  cela  peut 
lètre  utile  quelquefois;  je  l'ai  fait  aussi  lorsque  fe 
»  voulais  qu'où  me  crût  loin  d'une  chose  que  j'allais 
•saisir,  et  dont  un  regard  pouvait  m'éloigner*  » 

S'agissait-il  de  pénétrer  dans  les  secrets  des  cours 
étrangères ,  vite  on  séduisait  un  subalterne  de  l'am- 
bassade. «Lorsque  l'on  connaît  les  goûts  particuliers 
»et  les  habitudes  d'un  homme,  dit  le  ministre,  il  est 
»à  celui  qui  sait  le  satisfiaire*  J'ai  connu  des  agena 
«tellement  adroits  dans  cette  corruption,  qu'ils  ren- 
»daietit  joueur  celui  qui  leur  résistait  ^  lui  gagnaient 
«tout  son  argent,  lui  en  gagnaient  même  à  crédit , 
•et,  lorsqu'ils  l'avaient  mis  dans  cet  état»  iU  compo^' 
'tsaient  avec  lui;  et  il  faut  avouer ,  à  la  honte  des 

•  hommes,  qu  'ils  réussissaient  presque  toujours.  Ceux 
»  pour  lesquels  le  jeu  n'avait  pas  d'attraits  étaient  ordi- 
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%  namaiaot  acceBiible*  par  les  fcintMS ,  «t ,  panôi 

•  elles,  il  y  eo  a  plusieurs  qui  ont  réuûi  tant  de  gen* 

•  lté  4'exp^i80cet  t  qu'elles  rsaconlraienl  bien  peu 

kde  choses  impossibles,  « 

C'est  8Q  ibuiliaot  dans  les  «ovrespomiaoces  qu'on 
connaissait  les  parties  qui  se  fsnnaient  pour  aller 
aux  eaux  de  Bobéme  ,  Bade  »  d'Aix-k-Cbapcile. 
Alors,  on  en  obargeait  un  de  nos  agréables ,  qui  ne 
demandait  pas  mieux  que  d'aiier  s'j  divertiri,  ce  que 

les  aœat^ufs  de  feux  et  de  [^irfrs  sont  toujours  préu 

à  faire. 

«J'en  ai  ra  de  si  adroits^  disait  U.  le  duo  de  Ko* 

•  vigo ,  qu'ils  se  faisaient  défrayer  par  une  dupe,  de , 

•  la  voiture  et  des  ^ns  de  laquelle  ih  se  serraient. 
»  Ils  se  faisaient  ensuite  ramener  par  quelque  fem- 

•  me,  et  rentraient  k  Pâris  sans  avoir  délié  les  cor* 
•dons  de  leur  bourse,  ayant  même  gagné  de  Tai^ 
•geut,  et  l'était  fait  cbérir  de  ceux  qu'ils  av^aient 

•  ruinés,  i 

A  i  époque  de  la  conspiration  du  général  Mallet , 
le  35  octobre  iBis ,  le  duc  de  Rovigo  fut  arrêté  à 

rbôtcl  de  la  police  générale  par  les  généraux  Laho- 
rie  et  Guidai,  et  conduit  à  la  Force,  oiii  il  fut  écroué^ 
Ses  jourâi  avaient  été  un  instant  en  danger.  Sa  détec- 
tion ne  dura  que  quelques  beures  ;  mais  cet  étrangë, 
événement  attira  le  ridicule  sur  l'administration  de 
la  police  :  on  ne  tarit  pas  en  plaisanteries  et  en 

.  caricatures.  On  pouvait  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  découvert  cette  conspiration ,  et  cette  cir- 
constance  eût  amené  la  disgtàce  de  tout  autre; 
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elle  De  lui  aliéna  cependant  pas  la  confiance  de 
l'empereur.  •  '  • 
..  Témoin»  plus  tard,  de  toutes  les  intrigues  qui  ne 
contribuèrent  pas  peu  à  amener  les  étrangers  au 
sein  de  la  capitale,  M.  le  duc  de  Rovigo  ne  put  les 
empêcher  ,  car  il  est  impossible  de  croire  qu*il  n'en 
eut  pas  connaissance.  Sa  police  devint  impuissante^ 
parce  que  la  force  morale  lui  manquait.  Les  cvéne- 
mens  lui  avaient  pour  ainsi  dire  lie  les  mains.  » 

Le  duc  de  Rovigo  fut  du  nombre  des  ministres 
qui,  lors  de  la  reddition  de  Paris  en  i8i4»  accompa- 
gnèrent à  Blois  Timpératrice  Marie-Louise.  Il  se 
rendit  ensuite  à  Orléans,  oii  il  quitta  cette  princesse. 

«^Rentré  dans  la  vie  privée  à  cette  époque,  il  vivait 
tantôt  dans  sa  terre  de  Nainville  et  tantôt  à  Paris.  11 
touchait  les  appointemens  de  lieutenant-général  eu 
non-activité.  On  supposa  qu'il  n'avait  pas  été  étranger 
à  la  détermination  de  INapoléon  de  quitter  l'île  d'Elbe 
pour  revenir  en  France. 

»  Néanmoins  il  ne  recouvra  pas  le  ministère  de  la 
police ,  qui  fut  donné  au  duc  d'Otrante.  INapoléo» 
le  nomma  inspecteur-général  de  la  gendarmerie  et 

pair  de  France.  \l  ,  lirbin; 

.On  lit  dans  les  Mémoires  de  Fleury  de  Cha- 
boulon  :      •  .  .        .       •  • 

«  Le  duc  de  Rovigo,  aide-de-camp  de  Napoléon, 
«lui  avait  juré,  par  sentiment  et  par  reconnaissance, 
»un  dévouement  éternel;  ce  dévouement,  né  dans 
»  les  camps ,  avait  conservé  le  caractère  de  l'obéis- 
>sance  militaire;  un  mot,  un  geste  suflisaient  pour 


»te  \Enettfe  en  action.  Mais,  quelle  que  scrft  sa  fiirce^ 
et,  si  1  oa  veut,  soq  faaatisiDe,  il  u'altéra  jamais  la 
»  diettufe  et  la  fraoichbe  qui  faisaient  reniement  et 

i^ia^base  du  caractère  du  duc. 
it;  /  jnfieÉBOÉnk  plus  que  lui  >  m  ee^  i^'est  le  due  de  Yi-* 
•  ceoce,  ne  faisait  entendre  à  Tempereur  des  mérités 
»|>lus  juJéleâ  «t  plus  kardies  ;  ?ingt  (fois  il  osa  lui  dire 
ï  (sa  correspondance  ministérielle  en  fait  foi)  que  la 
»  j^pnoei  et  l»'£urope  étaient  fatiguées  de  verser  du 
»BaDg,etque,  s'il  ne  renonçait  point  à  son  système  de 
f^piçrre,  il  serait  abandonné  parles  Français  etpré- 
»  dpité  du  trdne  par  les  étrangèrSb  »  . 
^>jiJj^olcon  a  rendu  la  même  justice  au  général  Sa- 
vip)(cifU«Usait,  à  SdntnDélèQé  :  fiS^vary  n'est  pas  un 
»^^d|^|int  lioinnie,  a.u^cantraire ,  il  â  un  excédent 
«4eij^q^j^l^4^iyA  fbraveisoldatr  ll;<Bi'ainie  avec  toute 

tTaffection  d'un  père.  »        ,  - 

•*ei|^^.'4^^i^'^^c^dÂ(^^  de  NapoléoDff  le  dw: 
d^  Jlovigo  voulut  s'attachera  sa  fortune,  et  il  Tac- 
fltl^^i ^  fio^hf(%V('  )t  ^«ransporlé avec  lui  àbord 


(  i)  S'tt  faut  su  eitiire  M.  Fkéry  ds  Chabouloo,  le-doo  ie 

Rovij^o  avait  donné  à  Tempereur  le  conseil  de  se  faire  tuer 
.sous  Icâ  inurâ  de  Paris.  Il  disait  ù  cette  occasion  :  «  U  doit  par- 
«tir  cette  nuit.  Dieu  sait^où  nous  iroos;  mais  o'importe^  je  ie 
•ftuÎTrai.  Avant  tout,  }e  veux  le  sa?oîr  hors  de  danger  :  il  vaut 
•  mieux  d'ailleurs  courir  les  aventures  avec  lui,  que  de  rester 
»lci.  Fouclié  croit  qu*^ii  s'en  tirera,  ii  a  tort;  il  se  trompe;  ii 
asera  pendu  comme  les  autre» ,  ef  il  raura  mieux  meiité  :  la 
•FfiU¥(e^  est  abîmée ,  c:>t  perdue  !  Je  voudrais  êUe  mort»  »  . 


a 
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du  Beiléroplwn,  le  gouvernement  anglais  refusa  de  le 
comprendre  parmilesindividus  qui  avaient  la  permis- 
sion de  suivre  son  maître  à  Saint-Hélène.  Embarqué 
ensuite  avec  le  général  Lallemant  et  quelques  autres 
qui  avaient  subi  la  même  exception  que  lui ,  il  arriva 
à  Moite  le  18  septembre,  et  fut  enfermé  au  fort  Em- 
manuel. Cest  là  qu'il  composa  ses  Mémoires.  On  lui 
offrit  Toccasion  de  s  évader.  Les  portes  de  sa  prison 
s'ouvrirent  dans  la  nuit  du  7  au  8  avril  1816. 

Le  duc  de  llovigo  ne  savait  quel  parti  prendre.  11 
craignait  d'être  livré  à  la  France.  Il  ne  sentait 
aucune  disposition  pour  faire  voile  vers  l'Amérique. 

«  La  situation  où  j'étais,  dit-il  lui-même,  en  scr- 
utant du  fort,  ne  permettait  pas  de  longue  délibéra- 
ttion.  J'étais  habillé  A  double;  j'avais  un  habit,  une 

•  redîngotte  et  mon  manteau;  chacune  de  nies  po- 
»  elles  renfermait  un  petit  paquet  roulé  et  ficelé  dans 

•  une  serviette,  lequel  contenait  un  rechange  com- 
«pleten  linge;  mon  manteau  en  masquait  un  autre 
»que  je  portais  à  lajmain  ;  le  général  Lallemant  était 

•  accoutré  de  la  même  manière.  Obligés  l'un  et  l'au- 
»tre  de  cheminer  à  pied  sous  le  soleil  de  ces  contrées 

•  brûlantes,  nous  eûmes  a  parcourir  tout  l'espace  qui 
«court  du  fort  Eaimanuel,  d'où  nous  sortions,  jus- 
»  qu'à  l'extrémité  intérieure  du  grand ,  port  au  fond 
«  duquel  était  postée  la  chaloupe  qui  devait  nous  re- 
pcevoir;  nous  étions  épuisés  de  fatigue  quand  nous 

•  arrivâmes.  »  - 

Embarqué  sur  cette  chaloupe  qui  allait  à  Odessa, 
il  débarqua  ù  Smyruc  où  il  séjourna  quelques  mois; 
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€  est  lù  qu*n  apprit,  à  la  lecture  des  journaux  fran- 
çais, qu'il  avait  été  condauiné  par  contumace  ù  lu 
peine  de  mort,  dans  un  conseil  de  guerre  assemblé 
à  Paris  le  25  décembre  1816. 

*  11  s*enibarqua  sur  un  v.nisseau  qui  partait  pour 
Trîcste.  L'avis  de  son  arrivée  dans  cette  ville  Tavait 
devancé;  on  Tarrêta  et  on  le  conduisit  à  Gratz,  en 
Styrie.  Là ,  il  vécut  libre  ;  mais  dans  une  ailligeante 
situation  pécuniaire,  au  point  de  ne  pouvoir  dépenser 
que  vingt  kreutzers  par  jour,  c'est-à-dire  à  peu  près 
quinze  sous  de  France.  Sa  femme  et  sa  fille  aînée 
allèrent  le  visiter  et  lui  apportèrent  quelques  res- 
sources. .    r  /f^,.  .     jv.f  /f^-  . 

,  Au  passage  de  l'empereur  â  Gratz  ,  M.  le  duc  de 
Rovigo  s'adressa  au  prince  de  Metternich ,  qui  l'ac- 
compagnait, et  c'est  à  l'intervention  de  ce  ministre 
qu'il  dut  de  retourner  à  Smyrne  en  juin  1818.  Mais 
l'insolente  agression  d'un  jeune  officier  de  la  marine 
française,  avec  lequel  il  dut  se  battre,  lui  ayant  donné 
lieu  de  craindre  de  nouvelles  persécutions  ,  il  se  dé-  • 
termina  à  s'embarquer  sur  un  vaisseau  qui  se  ren- 
dait en  Angleterre,  où  il  arriva  en  juin  1819. 

Là  on  lui  insinua  de  se  rendre  à  Hambourg.  11  ré- 
solut bientôt  après  de  se  rendre  à  Paris  pour  purger 
sa  contumace.  11  y  arriva,  sans  avoir  prévenu  ni  sa  fa-^ 
mille  ni  ses  amis,  à  la  mi-décembre  1819. 

M.  le  duc  de  Rovigo  écrivit  à  Louis  XVIII  ;  on  ne 
le  fit  entrer  à  l'Abbaye  que  pour  se  conformer  à  lu  ' 
loi,  et  même  en  prenant  son  jour.  Bientôt  après, 
il  comparut  devant  un  conseil  do  guerre.  Su  défense 
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était  confiée  à  M.  Dupin  aîné,  qui  parvint  facilement 
à  le  faire  décharger  de  l'accusation,  qui  n'était'eii 
quelque  sorte  appuyée  que  pour  la  forme.  11  fut  ae^ 
quitté  le  27  décembre  181$.  ^     ^n.n  l 

M,  le  duc  dèRovigo  vivait  dans  une  espèce  d'inco- 
gnito, lorsqu'en  i&25,  à  l'occasion  d'un  article  de 
journal  qui  rappelait  la  catastrophé  du  diïc  d'E^ 
ghieu,  il  publia  un  fragment  de  ses  Mémoires  où  il 
se  justifiait  en  attaquant  M.  de  Talleyrand.  L'ai- 
teutlon  publique  se  porta. dès  lors  s^ur  lui  d'unè 
manière  fâcheuse.  On  chercha  à^àToir  quel  motif 
avait  pu  Tamener  à  rompre  un  silence  qu'il  avait 
gardé  pendant  si  long-temps;  on  répandit  le  bruit 
que  c'était  un  moyen  de  faire  sa  cour  aux  Bourbons; 
on  prétendit  qu'il  avait  offert  stts  lieMces  en  disant^ 
Si  j'étais  en  place,  j'aurais  bientôt  débarrassé  le  roi  de 
toute  ceUe  oppotitUm  libérale, .        .  *  < 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  personnalise,  que  M.  le 
Savary  désignait  comme  le  principal  auteur  de  la  ca- 
tastrojAe  du  duc  d*Ebghien  >  écrivit  quil  'n'écrllrak 
pas.  M.  le  duc  de  llovigo  s'était  attaqué  à  plus  fui 
que  lui|  il  parut  succomberi       '  '  ^y^hi^k*cï^lAis^ 

La  réponse  de  M.  de  Talleyrand  est  tout  entière 
dans  la  iettr e  suivâiite,  qui ,  si  elle  est  udé  pcéâhrë^^ 
la  faveur  dont  il  jouit,  ne  le  justifie  ciçpendaiat  plÉ^V 

«  Monsieur  le  duc , 

»Lcr  toi  a  Ttt  àreê  nn  extrême'  Éfiéeonteiltcment 
•  que  vous  ayez  appelé  l'atteution  publique  sur  de 
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•  funestes  souvenirs,  dont  il  avait  commandé  Toubli  a 
■ses  sujets. 

»  Sa  Majesté  m'ordonne  en  conséquence  de  vous 

•  faire  connaître  que  son  intention  est  que  vous  vous 

•  absteniez  de  vous  présenter  dans  son  palais. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  considération,  mon- 

•  sieur  le  duc , 

•  Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur,  le  pré- 

•  sident  du  conseil  des  ministres,  chargé  du  porte- 
»  feuille  de  la  maison  du  roi  pendant  l'absence  de 

•  M.  le  marquis  de  Lauriston, 

'  *ir»:^7mifiut  .  -Comte  de  yiLLÈLE.  .  ^ 

»  r 

De  trois  ou  quatre  côtes,  il  arriva  à  M.  le  général  ^ 
Savary  des  démentis  auxquels  il  ne  s'attendait  pas. 
Entre  autres  celui  du  général  llullin.  Oa  lâcha  même, 
après  lui  le  fameux  Méhée  de  Latauche.  ^  ^ 

Le  calcul  de  M.  le  duc  de  Rovigo  paraissait  être 
celui-ci  :  à  toutes  les  époques  le  pouvoir  a  besoin 
d'hommes  dévoués ,  ayant  une  certaine  énergie  dans 
l'obéissance,  capables,  dans  l'occasion,  d'un  coup  de 
main;  j'ai  fait  mes  preuves.  On  ne  me  vit  jamais 
parnii  les  faiseurs  d'utopies;  si  j'ai  appartenu  en 
quelque  chose  à  la  révolution  ,  cela  n'a  jamais  été 
par  les  doctrines.  Le  maître  que  j'ai  servi  n'existe 
plus  ;  je  lui  ai  été  dévoué  dans  l'infortune,  j'ai  voulu 
partager  son  exil  :  on  devra  donc  supposer  qu'un 
homme  tel  que  moi  ne  se  donne  pas  à  moitié.  Les 
traditions  de  l'empire  ne  sont  pas  à  redouter  pour  la 

■   1  » 
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iroyaiité  ;  elle  peiit  au  fcontrairc  y  ptiîser  de  la  force* 
C'est  être  conséquent  à  mes  principes  que  de  lui  of- 
frir mon  bras.   *       '     '  ' 

On  dit  que  le  mauvais  succès  d'une  première  dé- 
marche n'a  pas  rebuté  M.  le  due  de  Rovigo,  et  qu'il 
nourrit  encore  les  mêmes  espérances. 

«        •  •        •  • 

^  SOTIIV  DE  LA  COUVDIÈRE 

•  ^  r  (Pibrbe-Jeas-Marie). 

Les  événemens  peuvent  conduire  aux  honneurs 
des  citoyens  des  différentes  classes  de  la  société; 
mais  pour  les  conserver,  il  faut  un  tact,  un  genre  de 
mérite  particulier  ,  que  tous  les  hommes  ne  possè- 
dent pas  également,  dont  quelques-uns  sont  raêmC 
entièrement  privés.  Cette  pensée  va  trouver  ici  soa 
application.         '  '  * 

Né  à  Nantes  en  1764,  Sotin  eut  pour  père  un 
avocat  au  parlement  de  Bretagne  ^  qui ,  le  destinant 
î\  suivre  la  même  carrière  que  lui,  l'envoya  faire  son 
droit  il  la  faculté  de  Rennes.  ^ 

Peu  de  temps  après  le  retour  du  jeune  Sotin  dans 
sa  famille ,  les  principes  de  la  liberté,  qui  germaient 
alors,  firent  éclater  la  révolution ,  et  entraînèrent  le 
nouvel  avocat  à  sa  suite.  •  -  • 

Comme  la  profession  de  jurisconsulte  offrait,  dans 
ces  circonstances  ,  peu  de  ressources  à  son  ambi- 
tion, il  se  fit  courtier.        '  *  * 

• 
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<!e  qui  proi?e  qu'il  s'était  prononcé  cle  bonue 
beure  en  &futtr  d^s  iciées  du  moqiaatt  €£st  que» 
dès  1 790,  il  fut  pli^ré  parmi  les  membues  d«  dtvec** 
toîre  du  district  4<s  Kwte$fc 

Il  a^ait  été  Dommé,  en  17929  Tun  des  adminiatra^ 
tem«  du  départ4^ment  de^la  I^oire-Iuférieure,  et  en 
exerçait  lea  fbaelioQfl,  lorsqu'au  luoia  de  norembre 
1795,  il  se  vît  envelopper  daus  la  proscTiption  des 
cent  treote^eiiix  I^aotafe  que  Carrier  toulait  faire 
noyer  au  Pont  de  Gé  ,  mais  qui ,  sauvés  par  Fran- 
paalel»  lurait  coi^uito  k  Paûar  où  ils  a'arri vêtent  . 
plus  que  quatre-vingt-quatorze,  &  cause  des  fatigues, 
des  (ualadks  et  de  la  {uiaàre  qulia  avaient  essuyées 
pendant  il  raule.  Robesplane  étant  mort ,  ces 
iMOes  du  plus  sanguinaire  des,  pix>coQsuls  de  la  ter* 
çenr  &ifeat  mises  en  jugcuMUt  hi  acquittées  par  le 
tj:ibunaJl  révolutioaninire.  Rendus  à  la  liberté  >  ces 
pialbeuieux  Muntaiia  devioireat  aussitôt  de  puissans 
accusateurs  qui  conduisirent  à  1  echafaud  Carrier  et 
loa  naeaolMres  du  comité  réfolutionaaire  de  Mantes.  , 

Sotin  se  fixa  à  Paris,  s'attacha  au  parti  direetorîal^ 

Revînt  çomtaissiûre  près  de  i'aduûmstratioa  cantrak 
du  d^Murtement  de  la  Seine  ^  et  remplaça  Lené&w 
Laroche»  le  4  juillet  1797»  au  ouoistère  de  la  police 
générale. 

I«es  directeurs  méditaient  le  coup  qu'ils  portèrent 
le  t^froctidor  an  5  (4  septembre  1797);  ils  a?aienl 
besoin  de  s  assurer  de  ce  miaistère  important»  leur 
éMx  ae  fiiu  aw  Sotim  Ce  fut  kiî  qui  principalement 
prépara  les  moyens  d'c^bécutiop,  j^iès  ladcyption  dp 

» 
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dispositions  discutées  dans  un  conseil  tenu  par  les 
directeurs  Barras,  Rewbell,  Laréveillère-Lepaux ,  lui 
et  ses  collègues  au  ministère  Talleyrand  et  Merlin  , 
et  les  députés  Sieyes,  Boulay  de  la  Meurthe  et  Treil- 
hard.  (j"kiiiiiH»b  f»,r  *  ^'>-t  u  ... 

:i  Les  vaincus  Taccusèrent  ensuite,  mais  sanspreuvej 
de  barbarie  à  leur  égard,  et  d*avoir  proposé  contre 
eux  des  mesures  plus  rigoureuses  encore  que  l'ex- 
portation à  Cayenne.  11  est  vrai  qu'il  fut  cliargé  de 
présider  a  leur  exportation.  Reconnaissant  parmi 
eux  des  hommes  qui,  naguère,  avaient  figuré  parmi 
ses  persécuteurs,  entre  autres  Bourdon  de  l'Oise  et 
Rovère  ,  il  leur  dit  :  Messieurs j  je  vous  souhaite  un 
bon  voyage;  voild  ce  que  c'est  que  la  révolution. 

Pendant  son  ministère,  Sotin  fit  exécuter  rigou- 
reusement la  loi  du  19  fructidor  sur  les  passeports, 
ainsi  que  les  mesures  arbitraires  du  Directoire  con- 
tre les  prêtres,  pour  la  prohibition  des  journaux  et 
la  surveillance  des  spectacles. 

,  a  II  est  néanmoins  à  notre  connaissance,  dit  M.  H. 
Audiffret,  dans  une  Notice  sur  Sotin,  que  parmi  un 
assez  grand  nombre  d'émigrés  maintenus,  d'après  sa 
demande,  sur  la  liste  de  proscription,  plusieurs  ob- 
tinrent de  lui  gratuitement  leur  radiation.  » 

Une  bévue  le  priva  de  son  portefeuille.  On  avait 
brodé  a  Lyon,  pour  les  membres  des  deux  conseils, 
des  manteaux  de  casimir  de  Sedan  ,  qu'il  lit  saisir 
comme  étant  de  fabrique  anglaise.  11  écrivit  à  ce 
sujet,  le  i5  janvier  1798  ,  à  la  conmiission  des  in- 
specteurs du  conseil  des  (^inq-Cents,  une  lettre  qui 
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donna  iîeu  à  une  assez  vive  discussion,  dansJaquello 
des  députés  rincuIpèréDt  d'étourderie  et  de  légèreté. 
.  Çoinme  Ikinvie  et  la  calomnie  se  glissent  dans 
tout^  raccusatian  devint  plus  grave  encore  ^  Jors* 
qu'on  eut  insinué  qu*il  avait  voulu  par  là  empêcher 
ks  députes  d'assister^  avec  leur  nouveau  costume, 
Iq  âi  janvier  y  à  la  fête  anniversaire  du  supplice  de 
Louis  XVI. 

Obligé  de  donner  sa  démission^  non  pas  seulement 

par  le  motif  de  cette  erreur,  mois  aussi  parce  que  sou 
républicanisme  gênait  les  vues  du  Directoire/ qui  vott- 
lait  se  rendre  miiitre  des  élections,  et  remplacé  par 
Dondeau,  le  lâ  février  17989  il  fut  envoyé ,  au  mois 
de  mai,  en  quulitc  d'cinbassadeur  extraordinaire,  à 
Gcnes^  où  il  succéda  au  ministre  Tâypoult.  ,  >  , 

Une  nouvelle  gaucherie  le  fit  rappeler  au  bout  de 
deux  mois.  Le  Directoire  voulait  s  emparer  sans 
coup  férir,  des  États  de  Sardaigne.  11  avait ,  en  cnn<* 
séquence,  donné  des  instructions  écrites  à  Sotin.  Au 
lieu  d'agir  avec  discrétion ,  Sotin  écrivit  ostensible^ 
ment  au  Directoire  ligurien  pour  l'inviter  à  protéger 
et  à  seconder  les  insurgés  piémontais  contre  la  cour 
de  Turin. 

Le  Directoire  lui  reproqba  de  s  être  mis  trop  eu 
évidence ,  lui  donna  sur-le-champ  pour  successeur 

le  chargé  d'affaires  Belle  ville ,  et  le  nomma  consul 
général  à  New-lforck. 

Il  s  embarqua  à  Gcaes,  en  juillet  1798,  pour  sa  * 
nouvelle  destination. 

Reulrc  en  France  après  le  16  brumaire,  il  fut  em* 
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ployé  dnnslfs  vivres  de  Tarmée  du  Rhin,  otse  trouva, 
sans  le  savoir,  sous  les  ordres  de  Durand  de  Molard, 
alors  inspecteur,  qu'il  avait  fait  porter  sur  les  listes 
des  journalistes  condamnés  à  Tépoque  du  i8  fruc- 
tidor. ■''       .     •  /  :> 

Déchu  des  }i;randeurs  ,  le  sort  sembla  un  moment 
se  lasser  de  lui  être  contraire.  Le  premier  consul , 
soit  qu'il  n  eût  point  oublié  cet  ancien  ministre,  soit 
que  quelqu'un  des  amis  de  ce  dernier  l'en  eût  entre- 
tenu, le  nomma  commissaire  des  relations  commer- 
ciales a  Savanali.  •  il'  ?;ffiv'«V  ■■■ 

*  • 

La  destinée  de  Sotin  l'entraînait.  Jérôme  ]NapoléoFi 
s  étant  marié  à  Savanali  ,  sans  le  consentement  de 
,  l'empereur,  ce  prince  s'en  prit  à  Sotin,  qui,  en  sa 
qualité  de  c(»nsul ,  avait  eu  la  maladresse  de  prêter 
la  main  à  ce  mariage  au  lieu  de  s'y  opposer  ,  et  le 
rappela.        -  *    1;  . 

.  De  retour  a  Nantes,  en  1806,  Sotin,  dégoûté  des 
honneurs  ,  ruiné  par  ses  fréqucns  déplacemens,  de- 
manda et  obtint  le  modeste  emploi  de  percepteur 
de  la  commune  de  la  Chevrolière,  où  il  avait  une 
petite  propriété.  Il  y  mourut,  le  1 5  juin  1810,  lais- 
sant une  nombreuse  famille  sans  fortune. 

Sotin  est  un  exemple  de  la  fragilité  des  grandeurs 
humaines. 
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DE  LA  POLICE. 


Lës  événemem  de  18149  qui  eurent  pour  résultat 
de  ramener  en  France  Tancienue  famille  des  Bour- . 
bons^  nécessitèrent  des  changemens  dsms  la  haute 
direction  des  alfaires  |)ujyji<]^aes. 

Quelques  jours  après  sott  entrée  à  Paris ,  le  roi 
Louis  XVIII  jugea  utile  de  supprimes  le  oiiuistère  de 
la  policct  et  de  le  reinpbcer  par  uue  direction  géné- 
rale. Yoici  le  texte  de  son  ordonnance ,  datée  des 
Tuileries  1$  16  mai  iâi4  : 

Art.  ^^  Le  ministère  delà  police  ^^énérale  et  la  pré- 
fecture de  police  de  Pa^is  sont  réunis  sous  je  titre  de 
Direction  générale  de  la  police  du  royaume. 

Art.  En  conséquence ,  le  directeur-général  aura 
les  pouvoirs^  et  exercera  les  fonctions  ci-devant  at*- 
tribuéc^  au  ujini^^lre  de  la  police  de  la  ville  de  Paii^. 

Art.  3.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  auffi^ment  ordonné , 
les  prt  iets  et  sous-préfets  exer.ceront  les  lonctions  de 
directeurs  de  police,  et  seront»  à  cet-égard  seulement». 
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mus  kâ  ordres  du  directeur-général  de  la  police  du 
royaume. 

Art.  4.  Le  directeur-général  de  la  police  aura,  près 
de  noti^  per^opne  dans  notre  palai^ ,  les  honneurs 
attribués  aux  ministres»  et  prendra  rang  immédiate* 
ment  après  eux.  , 

Au  retour  de  Napoléon»  le  20  mars  181 5»  cette 

direction  générale  fit  place  à  raricien  ministère,  dont 
Texistence  dura  [usqu  au  29  décembre  lëiô, époque 
à  laquelle  on  réunit  l'administration  de  la  police  au 
ministère  de  Tintérieur. 

La  direction  fut  rétablie»  par  ordonnance  du  ai 
février  1820,  sons  le  titre  de  Bîrftfîon  généruUde 
l'administraiion  déparlementa  le  et  de  la  police, 

£nfm,  une  ordonnance  du  9  janvier  iSas  en  or- 
donna  une  seconde  fois  la  suppression.  Elle  dc^vint 
alors  .une  des  divisions  du  ministère  de  l'intérieur  : 
celui  qui  en  est  chargé  a  le  titre  db  directeur.  '  ^ 

V 

Lwc  langue  carrière  administrative  ,  parcourue  en 
remplissant  des  Ipnctions. nombreuses  et  vaj;iées,  n'a 
.  £ilt  de  M.  Beugnot  que  ce^  qu'il  était  avant  de  la  com- 
mcucer,  à  moins  que  l'on  ne  compte  ,  comme  une 
élévation  digne  (la  Besserviees,  sa  qualité  4e.  ministre 
tl'Ktat,  celle  de  membre  du  conseil-prîyé ,  et  le  titre 
«le  comte.  Son  apparition,  en  i&i^,  au  département 
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do  la  police,  comme  directeur-général,  lui  assigne  une 
place  obligée  dans  cette  Biographie,  malgré  la  courte 
durée  et  la  presque  nullité  de  son  administration... 

La  révolution  trouva  M.  Beugnot  lieutenant-gé- 
néral au  présidialde  la  ville  de  Bar-sur-Aube,  où  il  est 
né  en  i^Gj.  Lors  de  la  division  de  la  France  en  dc- 
partemens,  il  fut  élu  procureur-général-syudic  de 
celui  de  TAube  ,  qui  le  nomma,  en  J791,  député  à 
TAssemblée  législative.  Ses  travaux  parlenientaircs 
furent  principalement  dirigés  alors,  comme  ils  le  fu- 
rent presque  constamment  depuis,  vers  les  discus- 
sions financières.  Au  commencement  de  1792,  il 
combattit  Taperçu  des  dépenses  de  Tannée,  et,  dans 
la  séance  du  5  janvier,  il  proposa  de  déterminer  une 
époque  de  déchéance  pour  les  demandes  en  liquida- 
tion des  propriétaires  d'offices  supprimés.  Le  lodu 
même  mois,  il  répondit  aux  objections  que  fit  le  co- 
mité de  la  marine  contre  le  ministre  Bcrtrand-Mol- 
leville.  Ce  fut  lui  qui  provoqua  le  décret  du  4  fé- 
vrier suivant,  pour  le  paiement  d<.'S  rentes  ,  et  il  com- 
battit la  motiou  faite  par  Condorcet ,  le  17  avril, 
d  accorder  au  peuple  la  nomination  des  commissai- 
res de  la  trésorerie. 

La  politique  n'attira  son  attention  que  deux  fois. 
A  la  séance  du  21  janvier  il  insista  pour  qu'il  fût 
demandé  à  l'empereur  d'Allemagne  des  explica- 
tions sur  son  adhésion  au  traité  de  Pilm'tz.,  et  sur 
la  réponse  ambiguë  qu'il  venait  de  faire  à  la  noti- 
fication de  la  constitution  française.  Le  5  mai , 
M.  Beugnot  donna  le  premic^r  témoignage  de  ses 
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scntimens  monarchiques  dans  une  sortie  très-vive 
qu'il  ût  contre  les  feuille»  de  Cana  et  de  Marat  :  i| 
accuta  ce»  deux  fourKaHstes  d'avoir  été  les  moteAis 
du  meurtre  du  géuéfal  Dillon»  tué  à  Lille  ps^r ses  ipl- 
dats,  et,  su^'sa> proposition,  un  décret  ^^MM^usaèbi 
lut  rendu  contre  Maçat.Peu  de  jours  après,  il  demanda 
que  TAssemblée  examinât  toutes  I^pièees^Mitfvéft| 
l'affaire  du  général  depuis  maréchal  de  Rochambeau, 
et  du  ministre  Diiport-Dutertre  ^  et  fit  dé«lj|ef 
11  y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  ce  dernier.  ïl 
dénonça  au  pouvoir  exécutif  la  municipalité  de.  Pari» 
ainsi  que  le  inintstre  de  la  justice ,  relativement  A  U 
ieuille  virulente  dite  VAmi,  du  peuple.  Fidèle  à  ses 
principes,  M.  Beugnot  cessa  de  paraître  à  TAsseinbléB 
après  le  lo  août.  Arrêté  par  ordre  du  Comité  de.  sa- 
lut public  y  '  tHi  mois  d'o^tobri^  1793,  il  fut  d'abord 
détenu  à  la  Conciergerie  ,  esquiva  son  jugeaient,  et 
trouva  ensyite  le  moyen  de  se  faire  ,  transférer  à  la 
Force  :  il  y  resta  oublié  jusqu'au  9  tberinidor, 
époque  à  laquelle  il  lut  mis  en  libcvté.  v  -v.  ^^k 
Depuis  ce  moment  jusqu'à  la  révolution  dii 
18  bru^iiaire  ,.M.  Seugnot  vécut  ignoré.  Mais;  à  la 
naissance  d'un  pouvoir  nou veau ,  élevé  fsmr  \eê  débris 
des  institutions  républicaines  brisées  av^c  violence, 
on  le  volt  aussitôt  employé:  comme  conseiller  intimé' 
de  Lucien  Bonaparte,  alors  ministre  de  lintéricai^ 
Il  s'occupa  principalement,  dans  ee  pdsto,  de 
mination  des  premiers  préfets ,  et  lui-n)cme  fu^ 
nommé  a  la  préfecture  de  la  Seine-inférkyre7%â^ , 
dis  que  FrocUot,  plus  décidé  dans  le  sens  démocra^ 
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tique,  parut  propre  à  figurer  à  la  préfecture  de  Parie» 

alors  surtout  que  le  gouvernement,  teudaut  au 
pouvoir  absolu ,  voulait  encorë  conserver  une  appa- 
rence républicaine.  A  la  féte  du  i"  vendémiaire  an  g 
{22  septembre  lâoo),  M.  Beugnot  prononça  une  ^ 
pompeuse  apologie  du  gouvernement*  consulaire. 
On  avait  remarque  dans  sou  discours  d'installation 
à  la  préfecture  de  Rouen  lé  passage  suivant:  c  Nous 
avons  reçu  la  paix  avec  reconnaissance  ;  nous  rece- 
vons la' guerre  avec  fermeté;  nous  la  ferons  comme  ' 
les  Français  savent  la  faire.  Les  enfans  de  la  vieille 
iNeustrle  u*ont  pas  encore  oublié  le  chemin  de  la 
Grande-Bretap^ne  ;  nos  pères  lui  portèrent  des  férs , 
*  et  Bonaparte  Uctait  pas  à  leur  tcte!  Le  héros  et  le 
père  des  Français,  et  trente  uiiliions  de  bras  vous  se-  . 
conderoul.  »  Au  mois  île  mars  1806,  M.  Beugnot 
fut  nommé  conseiller-d'État  9  section  de  llntérieur, 
et  remplacé  dans  ses  ionctions  de  préfet  par  M.  Sa- 
voye-*Uollia  ;  la  même  année  »  il  présida  le  collège 
électoral  de  la  Haute-Marne.  L'aiinée  180;  le  vit 
entrer  dans  la  carrière  des  hautes  fonctions.  Napo- 
léon le  chargea  alors  ,  conjointement  avec  d'autre» 
conseiUers-d'Ëtat,  de  Torganisation  du  royaume  de 
Westphalie,  destiné  à  son  frère  Jérôme ,  dont  M.  Beu^* 
gnot  devint  le  uiinistKi  des  finances.  Au  mois  de  mai 
1  to8 ,  é«ant  de  retour  à  Paris,  M.  B^eugnot  rentra  aa 
eonseil-d'Etat,  et  au  mois  de  juillet  de  la  même  an- 
née, il*  fut  noraimé  commissaire-impérial  t;t  -ministre 
des  finances  du  grand-duelié  de  Berg  et  de  Clèves. 
C'est  pendant  cet  intervalle  qu'il  fut  fait  comte  de 
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l'empile  et  officier  de  ia  Légîoii-tl'Honnéwr.  La  fatate 
retraite  de  Leipsiek  le  Ibrça  à.quitter  l'ada)inistr.ar 
tioo  du  grand«-duché  de  Berg>  et  à  rentrer-ea  Fraucy 
au  mois  de  novembre  i8i3.  v'/.a  ' 

A  la  chute  de  Napoléon,  M.  Bcugnot  sé  trouvait  à 
Lille,  011  il  avait  été  eiivoYc  pour  y  administrer  pi^r 
intérim  la  préfecture  du  Nord,  vacante  par  Ja  maladif 
do  M.  Duplanticr.  Il  y  reçut ,  au  commenjeemeat 
d'avril  iôi4s  l'extrait  du  procès-i^crbal  de  la  preini^ 
séanee  du  gouvernement  provisoire,  qui  le  nommaS 
commissaire  pour  l'intérienj:.  Dana  ces  noHveliêf 
fonctions,  qui  ne  durèrent  que  jusqu'au  iS  maÂ'ètli^ 
vant,  il  borna,  pour  ainsi  dire,  ses  travaux  aduiinis^ 
tratift  à  l'érection  en  plâtre  de  la  statue  de  Henri  IV  . 
sur  le  terre-plein  du  Poiit-?\euf.  En  latiniste  exercé, 
il  composa  i  ce  sujet  rinscrîption  suivante  9  d^iy^.J^- 
vrai  sîj^ie  kipidaire  ;  "     i  fi-.^^^s»^ 

Litdovu'o  reducc, 
iJenricus  redivUus* 

.  Le  iS  du  même  mois,  dans  l'organisation  du  g(ui« 
vernemeut  de  Louis  XVIII,  il  fut  nommé  au  minis* 

tère  de  la  police ,  translormu  en  direction  générale. 

Les  talens  de  M.  Beugnot,  presque  «xclusivemont 
bornés  ù  radtuiDistration  linancière,  ne  xionnaient 
guère  lieu  d'espérer  que  sa  directiea  ^e  la  police  pùX, 
être  marquée  par  des  actes  d'une  graude importance; 
•  aussi  ne  le  fut-elle  point. 

Cependant  le  uouvcau  directeur  avait  cru  iaire 
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eotendre  qu'il  voyait  ses  importaïUes  iuaclious  sous 
va  jpofot^e  TU«  élevé  et  digne  d^un  homme  d'État. 
Il  aivait  .Goujgiijc^é  la  police  a  une  gouLic  (riiuile  ,  qtd 
fiplf^  tlmt  les  yretàorH  du  gouvernement,  et  ie»  empêclie 
de  faire  du  brait.  Cette  comparaison  heureuse ,  sans 
do^3te4  at^x  yea]i;<ée  son  auteur,  ne  parut  que  ridi- 
àjfe^cBaiNliui^pubib,  qui  la  traduisit  par  eeS  mots 
du^^dUt  uiiaraudôur  :  Il  faut  plumer  la  poule  sans 
lat^fmre  Jrier.  .  • 

Mais»  c^*  qui  parut  plus  plî^sant,  ce  fut  la  fiiuu  usc 
ëtdoùiàûc^  q«e  &L#èugâot  rg&dit«urIa*eéIébration 
forcée  ttu  diuiauclic,  eu  verlu  de  laquelle  ua  véritable 
emkm'go  isÊ^jjfÇf^B.  mis  stur' toufeé  les  b^yutiques 
de  mareLauds  autres  que  celles  des  pharmaciens  , 
hsïbjpmtém;  é]^<j^^s  ,H.èoulaDg^sv'l»ouchej»,  char* 
cwfîérs,  traiteurs  et  pâtissiers,  auxquels  seuls  il  était 
j^erjuis  de  ^nir  ks  Iwaprs  wtr 'omettes»  aaus  toute- 
ecq^yser  ou'Aale^  R»i}rs  nitiilia»Éées. 'Sans  ces 
exceptions  ne  liguraient  point  les  limonadiers  ;  aussi 
la  foule<idM^Ji^^itu'%ls  h^t^  del  etfiéis  exefça^  son 
iuuj^eur  satir^ue  sur  cj^te  oitlonnance  wisi^othc, 
4$: ,  :tn  f  ei0patdi)t  dikrréxceftfion  Mt€f  en  faveur  des 
pLaruiaeiqi^^  on  s'égaya  sur  ce  mot ,  que  les  déjeu- 
ner» au*  café  seraient  remplacrés  par  des^çjetiners 
mitant  l'ordonnance.       *        .  ^ 

lOn-  flUi  s'ciceHpa  (>Qin««i9^r8  d'usé  particularité  im- 
portaîite^'ife  m  dt^  mtii^âêé^^iïe  i  c^ttA 

%^abord4)UKsposait  par  fbirme  d^  régtepletfl^^né- 
X4I,  quoiqu'éuianaut  de  la  seule  aulorité  de  M.  le 
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directeur,  taudis  que,  suivant  l'article  i4  de  la  Char- 
te, il  n'ajïpnrticnt  qu'au  roi  de  faire  des  rcglemens 
[généraux.  En  second  lieu  ,  on  s'y  appuyait  de  lois  et  . 
de  régleniens  antérieurs,  qu'on  disait  non  abrogés,  ce 
qui  était  une  erreur.  De  là,  sans  doute,  la  création  de 
la  loi  du  18  novembre  suivant,  sur  le  même  objet, 
qui  lit  disparaître  l'irrégularité  de  l'ordonnance  et 
donna  à  ses  dispositions  légèrement  modifiées  la 
sanction  conslitutionnelle. 

A  coté  de  cette  ordonnance  figurait  celle  qui  ré- 
tablissait les  processions  et  la  célébration  obligée  de 
la  Fête-Dieu.    .  *  /.  .  4 

Voilà  à  quoi  se  réduisît,  avec  quelques  autres  ac- 
tes insigniiians,  l'administration  de  la  police  entre  le* 
mains  de  M.  Beugnot.  11  serait  difficile  d'assigner  les 
niotiis  réels  qui  le  portèrent  à  ordonner  une  pareille 
mesure,  en  l'assumant  ainsi  sur  lui  seul.  On  a  pu 
raisonnablement  supposer  qu'elle  lui  ayait  été  dictée 
par  des  volontés  supérieures.  , 

Ce  que  l'on  peut  louer  dans  M.  Beugnot ,  direc- 
teur de  la  police,  est  le  mépris  qu'il  allicha  pour 
les  espions  politiques.  Il  les  compara,  dans  une  pièce 
ollicielle,  au  corps  gras,  qui  salit  et  tache  tous  ceux 
sur  lesquels  il.se  répand.  1       y  m  ■ 

En  quittant  ce  poste,  au  5  décembre  i6i/|, 
M.  Beugnot  passa  au  ministère  de  la  marine,  dont 
il  garda  le  portefeuille  jusqu'au  retour  de  iNapoléon  de 
l'île  d'Elbe.  Cet  événement  le  fit  tenir  à  l'écart  pendant 
quelques  jours,  après  lesquels  il  se  décida  à  rejoindre 
a  Gaiid  la  famille  royale.  A  la  seconde  restauration, 
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Iç  roi  le.  naaima  à  la  direction-géQérale  des  postc^s^ 
phcc  qiiilui  fat  retirée  trois  mois  après  (8  octobre 
161 5  ),  et  donaée  à  M.  d'Uerbouville. 

LA  finit  la  carrière  administrative  de  M.  Beugnot. 
Son  entrée  au  conseil  privé,  connue  ministre  d'Élat 
sans  portefeuille  lui  servit  de  retraite.  Il  reparut  aiorâ- 
à  ia  liibune  parlementaire  par  sa  nomination  au 
côllége  électoral  de  la  Marne»  et  fit  partie  de  la  fa- 
meuse chambre  introuvable.  Réélu  en  1816,  il  se 
plaça  au  côté  gauche  de  la  chambre  (seconde  sec-^ 
tion  ) ,  ét  8*ée<irta  ou  se  rapprocha  par  occasion  du 
,  pouvoir»  dont  il  soutint  asscL  généralement  les  pro-^ 
)6ts  dans  le  cours  de  cette  législature  quinquennale, 
après  laquelle  il  n'a  plus  été  question  de  lui. 

Pendant  ces  six  années»  M.  le  comte  Beugnot  fit 
montre,  comme  autrefois,  de  ses  connaissances  spé-^ 
,  ciales  en  matières  de  finances ,  et  devint  enfin  le 
rapporteur  perpétuel  de  la  commission  du  budget. 
Les  opinions  qull  émit  lors  de  la  discussion  finan-* 
cière,  en  1820,  furent  souvent  accompagnées  de 
beauK  souvenirs  des  grands  principes  de  la  liberté  eli 
de  nouTeaUx  témoignages  du  talent  pur  et  oratoire 
qui  l'avait  distingué  dans  tontes  les  assemblées.  CettCv 
teinte  libérale  avait  été  spécialement  remarquée ,  en 
j  8 16,  lorsqu'il  insista  pour  que  les  pensions  accor- 
dées aux  ecclésiastiques  mariés  leur  fussent  conti-n 
nuées,  et  dans  son  opinion  lors  de  la  rcsponsabiliiâ 
des  ministres.  Il  se  fit  encore  honneur  par  la  manière, 
(ioàit  ii  conibatliLi  opinion  de^M.  de  la  Bourdonnaye,. 
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quand  on  s'occupa,  en  1819,  du  second  projet  de- 
loi  sur  la  liberté  et  les  délits  de  la  presse. 

A  la  même  époque,  en  sa  qualité  de  rapporteur 
d'une  commission  spéciale,  il  eut  la  plus  grande 
part  au  rejet  de  la  proposition  Barthékfuy,  pour  le 
renversement  de  la  loi  des  élections. 

Le  libéralisme  ne  lui  paraissant  pas  profitable, 
M.  Beugnot  n'hésita  pas  Tannée  suivante  à  appuyer, 
sous  une  autre  forme,  cette  même  proposition  que 
son  éloquence  avait  fait  rejeter,  et  il  combattit  le 
noble  principe  de  la  liberté  de  la  presse  aussi  forte- 
ment  qu'il  l'avait  proclamé.  » 

Ainsi  les  nobles  mouvemens  de  M.  Beugnot  vers 
les  principes  libéraux  n'ayant  eu  lieu  qu'aux  épo- 
ques où  il  n'espérait  pas  partager  le  pouvoir,  sont 
loin  de  pouvoir  couvrir  ses  votes  ministériels  et  trop 
souvent  serviles;  et,  d'un  autre  coté,  son  monar- 
chisme mitigé,  ne  convenant  pas  à  un  parti  qui  tra- 
duit le  mot  royauté i}i\T  ceux  de  pouvoir  absolu,  M.  le 
comte  Beugnot  a  du  se  trouver,  et  s'est  trouvé  en 
effet,  sans  appui  et  sans  importance,  relégué  sur  les 
bancs  des  doctrinaires.  Nommé  pair  de  France ,  tn 
pelto,  sous  le  ministère  Pasquier,  l'ordonnance  qui 
le  portait  à  la  chambre  haute  resta  dans  les  car- 
tons comme  non  avenue.  M.  Beugnot  ne  figure  plus 
aujourd'hui  sur  la  scène  politique.  On  ne  retrouve 
son  nom  que  dans  TAlmanach  royal ,  à  son  rang  al- 
phabétique, parmi  ceux  des  ministres  d'État  membres 
du  conseil  privé.  .  ■ 
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tTne  pareille  chute  9  car  on  ne  peut  appeler  autre- 

tncnt  le  changemeat  de  position  de  M.  le  comte  Beu- 
gnot,  a  &jt  douter  à  plusieurs  critiques  qu'il  fût 
doué  de  talens  véritables  ;  au  moins  ne  peut-on 
guèare  lui  en  attribuer  d'après  ses  actes  publics  ;  peut- 
être  aussi  les  a-t-il  affaiblis  parl'usage  qu'il  en  a  fait, 
en  seryant  tour  à  tour  les  partis  (celui  de  la  terreur 
excepté),  et  en  poussant  à  l'excès  la  flatterie  en  plus 
d'une  occasion.  J*ai  déjà  rapporté  ce  qu'il  disait  du 
consul  Bonaparte,  dans  son  discours  d'installation 
à  la  préfecture  de  Rouen.  £n  i8u,..cliargé  de  pré- 
senter à  Napoléon,  empèrenr,  l'hommage  du  collège 
électoral  de  la  Haute-Marne ,  il  lui  adressait  ces  pa- 
roles; «Sire,  quels  vœux  pourrions-nous  apporter 
aux  pieds  de  Votre  Majesté?  nul  autre  que  celui  que 
nos  pères  apportèrent  aux  pieds  de, Louis  Xll:  que 
le  oiel  conserve  TOtre  personne  sai^rée  pour  le  bonheur 
de  ses  peuple»  et  Vexeinpie  des  roisl  «Mais  INapoléon, 
qui  se  connaissait  en  hommes,  pouvait-il  estimer 
beaucoup  celui  qui  le  flattait  ain§i?  ou  iaut-il  croire 
qu'en  effet  il  tint  de  lui  le  propos  suivant,  qui  a  été 
dans  le  temps  regardé  comme  certain  :  «M.  Beugaot 
est  de  haute  stature,  et  je  suis  de  petite  taille  I  fe  ne 
saié  pas  comment  cela  se  fait,  mais  lorsque  M.  Beu- 
gppt  me  parle  je  suis  forcé  de  me  t>aisser  si  je  veux 
eiitcndrc  ce  qu'il  me  dit.  » 

r  A  la  restauration  ,  il  ne  mit  aucun  délai  à  chan^ 
ger  de  bannière,  et  chercha  à  se  signaler  en  encen-^ 
sant  la  royauté ,  quaUûant  la  puissance  impériale 
d*U6urpatioD.   Sous  ce  nouveau  régime  ,^  il  se 
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plaça  sur  la  limite  de  deux  partis  ,  et  bientôt  dé- 
chu du  pouvoir ,  dans  rexercicc  duquel  il  n'avait 
rien  fait  qui  annonçât  une  capacité  réelle,  il  chercha 
en  vain  à  y  remonter  en  frappant,  comme  on  dit, 
à  toutes  les  portes  (i).  N'étant  plus  rien,  et  voulant 
être  quelque  chose,  il  ne  dédaigna  pas,  dit-on,  de 
prêter  sa  plume  à  la  défense  des  projets  fmanciers  de 
M.  de  Viilèle.  On  lui  attribue  plusieurs  articles  du 
Moniteur  où  ces  projets  sont  présentés  comme  des 
chefs-d'œuvre  ,  et  où  Ton  assure  que  leur  application 
doit  produire  des  résultats  aussi  solides  que  brillaus. 
On  ajoute  que  M.  Beugnot  riait  lui-même  avec  ses 
amis  du  peu  de  fonds  de  ces  articles,  qui  n'avaient 
pas  exigé  dd  grands  frais  de  science  ni  de  génie. 

Homme  desprit,  mais  doué  de  peu  de  connais- 
sances solides,  cherchant  à  y  suppléer  par  une  grande 
flexibilité  de  principes  ,  et  surtout  d'affections  po- 
litiques, plus  que  médiocre  dans  l'administration, 
tel  a  paru  M.  le  comte  Beugnot. 

.  *      ^•  '►D ANDRÉ  OU  D'AIVDRÉ 

(L.  J.  C).  V  .  . 

Si  la  police  se  réduit  à  de  sourdes  menées,  à* de 
l'espionnage,  à  entretenir  des  intelligences  et  des 


(i)  M.  Beugnot  a,  dans  cet  intervalle,  occupé  la  place  de 
dircctcur-gcncral  delà  caisse  d'amorlissemcnt  :  il  y  a  élé  rcin- 
pl.icé,  au  mois  de  juillet  1818,  par  M.  Jules  Pasquier,  frtTC 
du  inii^i^trc  de  ce  nom.    .  *  '  ' 
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forrespondanccs  secrètes;  enfin  à  user,  pour  le  sou- 
tien d'un  parti,  de  ce  genre  de  moyens  dont  la  clan- 
destinité fait  toute  la  force.  Dandré  a  fait  lonj?-  ' 
temps  et  assez  bien  la  police,  en  ce  sens,  dans  Tintc- 
rêt  d  un  prince  alors  proscrit  ;  mais  il  a  cessé  entiè-  . 
fement  de  se  montrer  utile  et  capable  en  cette  partie 
dès  qu'il  en  a  été  ostensiblement  cbargé. 

Dandré   peut  être  compté  au   nombre  de  ces 
hommes  qui  sont  moins  quelque  chose  par  eux- 
mêmes  que  parrinlluencede  certaines  circonstances, 
jouant  un  rôle  important  à  une  époque  ,  et  tombant, 
après  un  période  plus  ou  moins  lonj^,  dans  une 
nullité  complète.  Il  leur  faut  uite  position  donnée,  * 
hors  de  laquelle  ils  ne  peuvent  rien.  Dandré  la  trou-' 
va  dans  l'Assemblée  constituante,  ou  montrant  iV*' 
la  fois  du  zèle  pour  l'établissement  d'une  sage  liberté, 
et  une  vive  opposition  contre  les  excès  révolution- 
naires ,  il  acquit  un  assez  haut  degré  de  considéra- 
,  tion  et  d'influence.  ^ 

Son  entrée  dans  la  carrière  politique  se  vit  marquée 
par  une  j)leine  adhésion  aux  premiers  mouvemens 
de  la  révolution.  11  était  né  aux  environs  de  la  ville 
d'Aix  en  1759.  Nommé  par  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Aix  député  aux  États  -  Généraux ,  il 
fut  du  nombre  des  quarante- trois  membres  de 
cet  ordre  qui  vinrent  se  réunir  au  tiers  -  état 
le  29  juin  1789  ;  il  siégea  d'abord  au  côté  gauche 
de  l'Assemblée.  Dandré  se  prononça  fortement 
dès  lors  en  faveur  des  principes  qui  décidèrent,  au 
)4  juillet  suivant,  le  grand  mouvement  populaire 

• 
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■qui  se  manifesta  à  Paris,  etdoiit  Jacommotioii|  dem- 
blàble  à  .<;eUe  que  produit  rétincSelle  électrique  »  se 
fit  seutir  à  la  fois  sur  tous  les  points  de  la  France. 
En  partageant  Tenthousiasme  universel  qu'excité- 
rent  les  premiers  élans  vers  la  liberté ,  Dandré 
crut,  comme  plusieurs  autres ,  que  la  réforma- 
tion dên  abus  et  des  institutions  vicieuses  de  Tan- 
cien  régime  pouvait  être  opérée  avec  modération 
et  sans  secousses ,  et  que  les  hommes  d'une  opi- 
nion semblable  à  la  sienne  suflisaient  pour  empê- 
cher un  entraînement  trop  fort  et  trop'  dangereux. 
Il  se  prononça  eu  conséquejQce  contre  ■  toutes,  les 
.  attaques  envers  le  pouvoir  »  et  parla  en  faveur  de 
ceux  qui  trempèrent  dans  toutes  les  fausses  mesures 
prises  par  Louis  XYI  et  se^  conseillent 

Dès  les  premières  séances  de  TAsseiiiblée  consti- 
tuante ,  on  regtendit  s'élever  contre  les  dépenses 
inutiles  portées  dans  Tctat  des  besoins.  Il^çe  chargea 
de  présenter  à  l'Assemblée ,  ,au  nom  du  parlemeat 
d'Aix,  dont  il  était  membres  rudfiésion  ^ 
aux  maximes  professées  par  les  nouveaux  léglskr 
teurs  sur  Torganisation  judiciaire^  H  fit  partie,  afcc 
Rewbel  et  Pétion,  du  Comité  de  recherches  crée  par 
le  décret  du  28  juillet  1789. 
,  Nommé,  en  décembre  suivant,  commissaire  du  roi 
pour  présider  aux  déUbératîons  du  conseil  mvnicipal 
de  Toulon, lors  des.troubles  élevés  à  l'occasion  d'Albert 
dcHioms,  il  sauva  cet  oiïicier-général,  eotièicemeni 
dévoué  au  service  du  roi ,  des  suites  dungereustîs 
que  devait  avoir  pour  lui  son  imprudente  conduite. 
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Dandré  quitta  cette  place  en  février  1790»  pour  res- 
ter membre  de  TAssemblée,  où  il  revint,  le  16  mars 
suivant,  prêter  le  serinent  civique  exigé  de  tous  les 
fonctionnaires.  Six  mois  après,  il  prit  la  défense  du 

nommé  Muscard  «  poursuivi,  disait-il,  par  le  mi- 
nistre de  la  gueire  à  cause  de  rattachement  dé  ce 

ôous-officicr  du  légiiiieût  de  Vivarais  pour  la  révo-  ' 
lutîon.  1  .    ,    .  . 

La  première  occasion  où  Dandré  se  soit  élevé  con- 
tre les  mouvcineiis  insurrectionnels  fut  la  prise  des 
forts  de  Marseille  par  le  peuple  au  mois  d^avril  1 790. 
En  annoliçant  cet  événement  à  l'Assemblée,  il  blâma 
fortement  la  conduite  trop  faible  dé  la  municipalité 
et  de  la  garde  nationale^  et  demanda  qu'on  suspendît 
les  démolitions  déjà  coiniiiencées.  Dans  le  mois  de  ■ 
juillet  suivant ,  il  parla  contre  rautorisatiou  donnée 
par  le  ministre  Hontmorin  au  passage  sur  le  territoire 
.  français  des  Autricbiens  qui  se  rendaient  en  Belgiciue, 
et  accusa  le  marquis  de  Bouille  d'avoir  sollicité  cette  - 
autorisation.  Par  un  motif  contraire,  il  devait  dé- 
ftïndre,  en  1791,  ce  même  marquis  de  Bouille  dans 
l'affaire  de  la  fuite  de  Louis  XYI ,  et  voter  contre  la. 
mise  en  jugement  de  ceux  qui  Tavaiciit  secondée.  ^ 
Le  i*'  août  1790»  Dandré  fut  nommé  président  de 
l'Assemblée.  Il  se  plaignit  avec  force  de  l'impuis- 
sance des  lois  contre  les  libelles ,  et  donna  -l'ordre 
d'arrêter  CamiBe-Dcsmoulins  pour  son  ouvrage  inti* 

tulé  Rèvolations  de  France  et  de  Brabant,  dans  lequel 
ce  fougueux  révolutionnaire  ,  qui  prenait  le  titre  de 
Procurcur'-^i'néral  dé  la  lautême ,  menaçait  haute*- 
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îïient  de  rinsnrrectîon  populaire  ceux  des  député» 
qui  volaient  pour  la  création  de  deux  chambres ,  et 
pour  la  sanction  absolue. 

,1»  Vers  la  même  époque,  nommé  membre  du  comité 
diplomatique ,  il  fit  connaître  la  nature  de  ses  vues 
relativement  à  la  politique  extérieure,  en  appuyant 
les  projets  tendant  a  consolider  les  traités  existans 
entre  la  France  et  TEspagne ,  et  en  votant  pour  Tar- 
mement  en  faveur  de  cette  puissance. 

Bientôt  deux  événemens  funestes  mirent  de  nou- 
veau en  évidence  les  sentimens  et  les  opinions  poli- 
tiques de  ce  législateur.  Lors  de  la  nouvelle  des  évé- 
nemens de  INancy  (3i  août  1790),  le  peuple  de  Paris, 
outré  de  la  répression  sanglante  des  mouvemens 
opérés  dans  la  première  de  ces  villes,  forma  des  ras- 
semblemens  dans  le  jardin  des  Tuileries ,  sous  les 
fenêtres  mêmes  de  l'Assemblée,  et  la  plupart  ne  crai- 
gnirent pas  d'adresser  aux  députés,  qu'ils  savaient 
opposés  à  leurs  excès ,  des  insultes  et  des  menaces. 
Dandré,  qui  en  était  principalement  l'objet,  de- 
manda qu'ils  fussent  poursuivis  devant  les  tribu Jiaux, 
déclarant  reconnaître  pour  ennemis  de  la  révolu- 
tion ceux  qui  s'efforçaient  d'allumer  la  guerre  civile,  ' 
de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrissent.  Peu  de 
mois  après,  quand  l'assemblée  eut  été  instruite  de  la 
mort  tragique  de  l'avocat  Pasc/ialis,  qui  avait  prêché' 
hautement  la  contre-révolution  ,  il  ne  craignit  pas  de 
s'avouer  l'ami  de  cette  victime  de  la  fureur  popu- 
laire, attaqua  Mirabeau  comme  auteur  des  troubles 
qui  y  avaient  donné  lieu,  et  enfin  provoqua  (20 

* 
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décembre  1790)  Iç  renvoi  nu  Comité  des  recherches 
d'une  lettre  qu'il  avait  écrite  à  Paschalis,  et  qui  fut 
trouvée  dans  les  papiers  de  cet  avocat  après  sa  mort. 
Il  demanda  qu'il  fût  examiné  s'il  n  y  avait  pas  lieu  à 
accusation  contre  lui.  L'assemblée  ne  répondit  à  cette 
demande  quen  lui  accordant,  pour  la  seconde  fois, 
les  honneurs  de  la  présidence.  ^ 

Dandré  continua  à  tenir  la  ligne  de  modération 
qu'il  s'était  tracée,  toujours  appuyant  les  réforma- 
tions et  les  mesures  libérales  de  TAssemblée,  tou- 
jours protégeant  ceux  qui  se  compromettaient  par 
leurs  tentatives  pour  ce  qu'on  appelait  les  intérêts  de 
la  cour. 

C'est  ainsi  qu'on  le  vit  se  prononcer  dans  les  dis- 
cussions de  l'Assemblée  relatives  à  la  constitution 
civile  du  clergé  ,  à  la  résidence  des  évéques  et  à  celle 
des  membres  de  la  famille  royale.  Dans  cette  der- 
nière, il  demanda  le  rappel  à  l'ordre  de  Cazalès  pour 
sa  déclaration  en  faveur  du  droit  illimité  que  Je  roi, 
selon  lui,  devait  avoir  de  fixer  le  lieu  de  sa  résidence; 
en  mênie  temps  Dandré  s'éleva  contre  l'arrestation 
à  Arnay-le-duc  (  24  février  1791  )  ,  des  tantes  de 
Louis  XVI,  qui  se  rendaient  en  Italie,  et  proposa 
de  déclarer  cette  arrestation  illégale.  Un  décret  de 
l'Assemblée  sanctionna  cette  tentative  d'évasion,  qui 
n'était  que  le  prélude  de  celle  du  roi.  Au  mois  d'avril 
suivant,  il  défendit  l'émigration,  et  s'opposa  aux  pro- 
jets présentés  pour  la  prévenir,  s'appuyant  sur  la 
déclaration  du  comité,  que  les  mesures  proposées 
sur  cet  objet  étaient  inconstitutionnelles. 
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Bientôt,  tout  en  Jounaiit  on  pnge  de  libéralisme ^ 
ea  appuyant  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  coo'' 
sacré  dians  un  arrêté  dn  département  de  Paris,  et 
dont  il  invita  Sieyes  .à  expliquer  les  motifs,  Dandré 
prit  ia  défense  du  ministre  Mentmorin,  accusé  au 
sujet  de  la  réunion  de  quelques  troupes  étrangères 
rers  Porentruy,  réunion  qui  coïncidait  "dTec  un 
voyage  projeté  du  roi  à  Saint  -  Cloud.  En  même 
temps  il  s'opposa  fortement  au  projet  de  permettre 
aux  militaires  d'assister  aux  séances  des  sociétés 
populaires. 

L'Assemblée  l'appela  une  troisième  fois  à  la  prési- 
dence .(9  mai).  La  fuite, et  larrestat^ .du  roi,  qui 
eurent  lieu  le  mois  sultant ,  permirent  i  Dandré  de 
relever  encore  réclpt  du  rôle  qu'il  n'avait  cessé  de 
)0ner.  Il  s'empna  de  cette  affaire ,  chercha  à.  satis* 
faire  l'opinion  en  demandant ,  le  21  juin  ,  que  tous 
kà  décrets  rendus  par  TAssemblée  après  la  fuite  àu 
roi  eussent  force  do  loi ,  que  les  scellés  fussent  apÈ- 
'  posés  aussitôt  sur  les  appartemens  des  Tuileries  el  « 
du  Luxembourg,  et  que  l'on  chargeât  trois  commis* 
saires  ^  parmi  lesquels  il  sût  se  faire  nommer,  de  se 
tran^orter  de  suite  auprès  du  roi  et  de  la  reine  pour 
recevoir  leurs  déclarations.  Ce  fut  lui  qui  rendit 
compte  de  cette  mission  à  la  séance  du  27  juin; 
En  juillet ,  voyant  une  partie  de  l'Assemblée  dis- 
posée à  profiter  de  la  circonstance  pour  essayer 
de  changer  la  forme  du  gouvcrneaieut ,  il  n*liésita 
pas  à  appoyer  la  mesuit  de  suspendre  l'autorité  exe- 
cutive dans  les  mains  du  roi>  jusqu'à  ce  que  ce  prince 
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eût  jK:cepté  Ift.coa^littttioxi,  et  proposa  de  faire  .dé* 
pendre  sa  déchéance  du  refus  de  cette  acceptation. 

Au  milieu  de  ces  graves  discussions,  Daudfé  re- 
prit la  défense  de  l'^migiation,  se  prononça  de  nou- 
veau contre  toute  loi  prohibitive  qu'on  proposerait 
à  ce  sujet,  fit  même  citer  à  la  barre  Montaioria 
pour  qull  rendît  compte  de  Tarrestation  de  Duvey- 
rier,  envoyé  par  le  roi  vers  le  prince  de  Condé 
(juin  1791)»  et  vota  contre  la  mise  en  jugement  de 
ceux  qui  ayaient  coopéré  à  la  fuite  du  roi.  Le  1 7  juil- 
let ,  il  dénonça  la  municipalité  de  Paris  comme  cou-^ 
pable  de  faiblesse»  en  ce  qu'elle  n'avait  point  asse% 
secondé  les  efforts  de  la  garde  nationale  contre  les 
•  rassemblemens  formés  au  Champ  -  de  -  Mars  pou( 
protester  contre  le  décret  de  la  déchéitnce  condi- 
tionnelle. • 

•  Mais  l'époque  approchait  où  l'orige,  ftom  depuis 
loiag-temps,  devait  éelateri  ot\  ceux  qui  s'étaient  crus 
assez  forts  pour  soutenir  un  édifice  ébranlé  de  toutes 
.  parts ,  devaient  laisser  voir  Tinsuffisattce  de  leurs 
moyens.  .  •  '  -  • 

Pendant  les  dernières  séances  de  l'Assemblée  con* 
stttuante,  Dandvé  joigûtsa  voix  impuissante  à  celles 
des  défenseurs  du  pouvoir  royal.  11  signala  lexis- 
Jeuce  d'une  f^f^n  qyi  tendait  à  renvecser  Tordre  . 
établi  ;  il  appuya  h'  proposition  faite  par  Goupil  de 
f^éfeln,  de  donner  le  titre  de  princes  ifançais  aux  ^ 
mi/!lmmiP  ^^itmVIlht^smn^  :  comtoe  k.  duc 
d'Orléans  déclarait  renoncer  à  cette  prérogative  , 
]}an4i|  lui  «époadit  :  «  qu'il  n'avai|  jpoii^  le  ^'oit 
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de  renoncer  au  trône  »  ni  pour  lui ,  ni  pour  ses  en- 

lans,  ni  pour  ses  créanciers,  »  Cette  plaisantérîe,  qui 
dérida  un  instant  l'Assemblée ,  parut  peu  couTena- 
ble  dans  les  cîrcfonstancés  erîtiques  du  moment;  elle 
n'est  point  propre  à  donner  une  haute  idée  de  son 
auteur. 

Dandré  termina  ses  travaux  parlementaires,  seuls 
titres  qui  sauveront  son  nom  de  roubli ,  ett  B*é\e^ 
vant,  le  5o  août  1791,  contre  le  système  d'une  Con- 
vention nationale  chargée  de  réviser  la  constitution  i 
exposa  k's  dangers  dont  elle  était  menacée  par  di- 
verses factions  ;  proposa  d'assigner  à  trente  ans  Vé^ 
poquc  oi\  Ton  pour;rait  la  modiTièr,  et  fit  décréter  que 
cette  révision  n'aurait  lieu  que  quand  trois  légisia* 
teursén  auraient  successivement  émis  lé  vœù.  Toute 
mesure  était  alors  incapable  de  prévenir  ou  même 
de  retarder  une  chute  inévitable. 

Ici  commence  pour  cet  ex -député  une  vie  nou* 
velle;  non  par  le  changement  de  ses  vues  et  de  ses 
opinions  politiques,  mais  par  celui  de  la  scèae  sur 
laquelle  il  va  se  pJacer»  surtout  par  la  nature  des 
moyens  qu*îf  va  mettre  en  usage. 

llendu  à  la  vie  privée  lorsque  rAssemblée  con- 
stituante eut  terminé  seë  travaux ,  Batidré ,  peut 
masquer  ses  desseins  secrets ,  donna  au  public  un 
spectacle  analogue  à  celni  qu'avait  offert,  en  1789, 
son  compatriote  Mirabeau.  Il  établit  dans  Paris  un 
magasin  4'épiceries,  s'associant  avéc  la  maison  Of^ 
not  et  Cliarleniagne.  Mais  ses  motifs  commerciaux 
couvraient  ceux  qui^  en  réalité  ,  le  retenaient  à  Pa-« 
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ris;  sous  cet  abri,  il  était  dans  la  eapitale  un  des 
ageos  secrets  de  Louis  XYI ,  et  corresponduit  avec  ce 
monarque  par  l'intermédiaife  de  Bertrand  de  MoUe- 

ville.  * 

Les  préjugés  n'étaient  pas  tettement  détruits  en^ 
core  que  cette  biaarrtrie  n'amusât  les  oisifs;  mais 
bientôt ,  soit  que  le  peuple  fût  excité  contre  Ini  par 
des  insinuations  nouvelles,  soit  que  le  souvenir  de  ses 
actes  passés  lit  c^ierciter  un  prétexte  de  le  persécuter, 
de  nombreux  rasaemblouieps  sè  foriûèfent  devant  la 
porte  du  noble  épicier;  on  laccu&a,  avec  justice,, 
d^acoapafemeiit,  et  il  s'entendit  menacer  du  pillage 
de  sa  maison,  qui  fut  effectué  dans  les  )Ouruccs  des 
93  et  s4  )an?ier  1799  (Louis  XYI  j  perdit,  dit-on, 
plus  d  uu  miilioo);  Sa  vie  même  fut  exposée  à  de' 
glands  dangers.  Après  s'être  eadié  quelque  temps , 

assailli  par  de  nouvelles  terreurs,  et  se  voyant  accusé, 
en  lévrier  179a,*  d'entretenir  des  intelligences  ave4\ 
quelques  membres  de  l'Assemblée  constituante  émi- 
grés, il  se  retira  en  Angleterre  et  y  forma  une  liaison 
intime  atec  M.  de  Talleyrand-Périgord  ,  qui  était 
déjà»  ce  qu'il  fut  toujours  depuis,  le  grand  pivot,  de 
la  politique  d'intrigue. 

Daudré  vit  s'écouler  les  événèmens  sans  y  pren- 
dre ^part  jusqu'en  ^796.  A  cette  époque  il  revint  sur 
le  Continent,  passa  en  Allemagne  et  de  là  en  Po- 
.  logne,  où  il  acquit  quelques  propriétés.  Les  princes 
frères  de  Louis  XVI  le  choisirent  alors  pour  dirig(ii 
et  suivire  en  France  toutes  les  opérations  secrètes  qui 
uvaient  pour  but  le  rétablissement  de  la  maista  de 
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ïïourboD.  Ses  dispositions  naturelles,  ou  les  leçons 
qu'il  avait  reçues  en  Angleterre,  le  firent  s'acquitter 
de  sa  missio-n  avec  assez,  de  dextérité.  11  montra 
même  du  courage  en  se  rendant  à  Paris  dans  Taiinée 
*797»  P^"r  y  d*après  les  instructions  et  les  pou- 
voirs du  prvtxîidant  (Louis  XVIII).  Sous  les  formes 
d'une  apparente  indifférence,  il  réussit  à  tromper  les 
méfiances  de  la  police  déjà  prévenue  contre  lui,  et 
parvint  même  â  recueillir  un  assez  grand  nombre  de 
voix  pour  être  député  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Ce 
poste  devait  sans  doute  lui  servir  de  point  d'appui 
pour  travailler  plus  eflicacement  au  succès  des  pro- 
jets de  la  réunion  de  Clic/iy,  qui  tendaient  à  renver- 
ser les  principes  de  la  révolution,  qu'il  avait  lui- 
même  contribué  à  établir.  Dans  ce  nouveau  dessein 
Dandré  se  trouva  associé  de  vues  et  de  plans  avec 
Picbegru .  Barthélémy  et  Barras  lui-même,  qui  ne 
tarda  pas  a  se  remontrer  ennemi  des  Bourbons,  lors- 
que  le  coup  d'Etat  du  i(S  fructidor  an  5  (3  septem- 
bre 1797)  vint  briser  les  ressorts  que  les  royalistes 
et  les  jacobins  ,  unis  alors  d'intérêt ,  se  préparaient 
de  concert  à  faire  jouer.  :  .ii  l  ii  u^, 

Dandré  s'enfuit  épouvanté  dans  son  asile  d'Al- 
lemagne, où  il  continua  d'agir  pour  les  princes  de  la 
maison  de  Bourbon,  tant  auprès  des  agcns  de  l'in- 
térieur qu'auprès  du  ministre  anglais  Wickam  et  de 
la  cour  de  Vienne.  Le  plus  grand  nombre  de  ces. 
luanœuvres  se  trouva  r.ûs  au  jour  par  la  publication 
faite  de  plusieurs  correspondances  d'agens  royalistes 
et  notamment  de  celle  que  le  roi  de  Prusse  fit  saisir 


Digitized  by  Google 


075 

à  Barculli  en  avril  1801.  Quel  que  soit  le  degré  d'au- 
t^M^té  de  ce»  pièeevill  éel  eettafai  ^pinr«êçtH  tflôhr 

dwîtïi  des  sommes  considérables  pour  lairc  insurfrcr 
lettdi  ;  mais  îiue  put^ y  opérer  que  des  soulèveu»eD$ 
partiels.  Son  agencé  embrassait  tout  le  midi  et  IVNitfl 
de  if'^f'^aacc  ;  il  avait  eu  même  temps  des  ageas  et 
dwmrrespèQdans  à  Piiris;'  H  '««erçiflir  en  oÂfré  vmt, 
sorte  d'ciupire  sur  quelques  )ou{iaaux  d'Aiiemogue. 

ik^iflMtîlité  deseffvrts  de  ces  p  jgmées  èofilte  ià  pm^ 
sancc  gigantesque  qui  s'élevait,  lassa  et  découiiigea 

kai«dMs»  mêaie      les  /aisaiMt  agiir.  -itoidté'  ren^ 

ira  pour  plusieurs  années  dans  l'obscurité,  et  Ton 
n^M^lpiiit  plus  parier  de  lui  qu'en  >&tâ.  11  lortit 
'tiem  ée  se»  propriétés'  en  Potop^ne ,  et  se  t«ndltt  & 
Yicimc^y  où  était  INapoléon,  I^es  m^t^tiis  avoués  par 
r^MfflWI  du  midi  iet  de  l'ouest  ftil^ut  de  irdlr^  ses 
euj^aiis  (i),  et  de  tâcher  de  se  faire  rayer  de  la  liste 
dfli  ^émiip^  La  préfenfiou  qùe  rempereur  Avait 
contre  lui,  d'pprès  ses  autécédens,  et  peut-être  par 
suite  dé  renseignemeos  nouveaux ,  rendirent  sans 
effet  une  déni  arche  appuyée  cependant  de  la  protec- 
tion de  Maret. 

Dandré  resida  ensuite  ;\  Vienne. 

Il  se  trouvait  en  Hongrie  lors  de  la  première  res- 

♦ 


(i)  Ses  deux  fils,  d\ibord  an  service  de TAulrichey  fureut 
foix*é9,  d*après  le  traité  de  paix  «le  1809,  de  rentrer  dans'Icnr 
pairie  et  âe  figurer  dans  les  rangs  de  l^rmée  française.  'L*tm  - 

d'eux  étaii  aide-de>caiup  du  général  Scbastinnt. 
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tauratioQ  en:  1814.  Accouru  aussitôt  à  Paris»  il  fut 
d'a)K>ird  iateudaiit  .4e«  domnîae»  de  la  coiuronpe  » 
puis ,  le  4  décembre  de  la  même  année ,  directeur* 
général  de  la  pi»Uce>  ea  rawplaceaieat.  de  AU  Beu* 
goot. 

Dandré  exerça  ces  derniisrea  fonctions  j^qu  ea 
mars  iSiS^  a^tis  y  développer  Texpérience  qu'on 
avait  lieu  d'atteucire  de  lui.  Ou  se  rappellera  les  pre^ 
fendue»  inteUlgences  qui  facilitèrent  les  éTéaemens 
du  mois  de  mars;  et  en  voyant  ce  fonctionnaire  res- 
ter dans,  une  ioaction  complète» on  sera  forcé, ou  de 
regarder  le  retour  de  Napoléon  comme  spontané  et 
effectué  sans  artiiice,  ou  de.  faire  partager  à  Dondié 
le  blâoie  si  généraleaient'«t  si  justement  déversé  sur 
la  haute  administration  de  «cette  époque*  Ce  blâme 
paraît  en  effet  b|en  mérité  par  des  hommes  qui,  loin 
de  ménager  a  Tautorité  nouvelle  une  affection  que 
la  France,  était  si  bien  disposée  à  lui  porter,  ne  tra* 
?aillèrent  parleurs  actes  impolitiques  qu  'à  exciter  des 
méconteutemens  assez  graves  pour  qu'une'  grande 

partie  des  Français  se  aïontràt  favorable  ùli  au  moins 
indifférente  à  une  pareille  catastrophe*  Dandré  avait 
de  plus ,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  poKce,  la  respon- 
^H^ilâie  pac^içi^^i^  ,di^^l  eu^ploi  des  moyens  qu'une 
t^ailrtlk^clxarge  inettàit  à  s^  disposition,  et  dont  il 
%^^jwSUt  pas  se,  servir.  .  ' 

Après  le  séeond  retour  de  Louis  XVllf ,  Dandré 
rentra  à  rinleiidauce  des  domaines  de  la  couronne^ 
U  est  mort  depuis  quelques  années.  ' 

(Jn  coup  d  oui!  général  jeté  sur  la  vie  publique  de 


4 
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ce  personnage  ne  fait  apercevoir  en  lui  qu'uQ  de  ces 
hommes  qui  se  jettent  arec*  une  confiance  TaAileute 
au  milieu  d'affaires  trop  vastes  pour  leur  médiocre 
capacité f  et  qui»  après  aroir  fait  quelque  bruit»  ne 
laissent  après  eux  qu'un  nom  sans  gloire  et  sans  au* 
torité, 

FEANCHET. 

I 

Les  sentimeus  religieux»  lorsqu'ils  sont  Mncères» 
élèvent  Tâmé  au-dessus  des  faiblesses  humaines»  éloi* 
gnent  Thomiiie  des  iotérêts  de  la  terre,  ou  l'y  ratta- 
chent par  une  abnégation  de  soi-'tnème,  qui  dévient 

alors  une  vertu;  les  actions  du  iidèle  sont  louables, 

pures»  charitables ,  portées  vers  le  bien  ;  les  foutes  » 

les  erreurs  du  prochain,  lui  paraissent  excusables;  il 
ne  persécute  pas  ses  semblables  pour  des.opinions  po» 
lltiques  contraires  i  la  sienne,  s*fl  en  a  $  puisque  tout 
doit  retourner  vers  le  Créateur,  et  que  désespérer  de 
la  clémence  étemelle  est  se  rendre  coupable  demé^ 
connaître  sa  divinité,  l'indulgence  pour  le  chrétien 
a  sa  place  parmi  les  plus  préssans  besoins  de  la  foi. 
Les  sentimens  religieux  manquent-îls  au  con- 
traire de  sincérité ,  la  etoy ance  se  manifeste  au-de- 
hors  par  une  piété  farouche  et  du  ianatisuie  le  plus 
odieux;  l'humilité  est  de  l'hypocrisie  ;  les  tentatives 
pour  ramener  au  giron  de  l'Église  sont  les  folies  de 
l'orgueil  Ou  les  fureurs  de  l'ambition  ;  on  veut  conj- 
mander,  on  veut  soumettre;  la  itarneiMcUe&le  toute 
contradiction ,  et  le  fer,  et  le  feu ,  et  le  sang  sont  les 
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ne  s*était  pas  borné  à  menacer  Tempereur  d'une  ex- 
coniunication ,  menace  qui  avait  décidé  ce  prince  a 
réunir  les  États  romains  à  Tempire ,  mais  encore  il 
avait  lancé  contre  lui  ses  foudres  au  moins  inutiles. 
•   On  lisait  dans  la  Bulle  du  Saint-Père  :  ■  Que  les 
souverains  apprennent  encore  une  fois  qu'ils  sont  sou- 
mis, par  la  loi  de  Jésus-Christ ,  à  notre  trône  et  à  notre 
commandement,  car  nous  exerçons  aussi  une  souverai- 
neté,  mais  une  souveraineté  bien  plus  noble  (i).  » 
'  M.  Franchet  fut-il  chargé  par  ses  compatriotes, 
comme  on  le  pense,  du  colportage  de  cette  bulle,  ou 
tint-il  sa  mission  de  quelque  personnage  ou  de  quel- 
que corps  dévoué  à  la  cour  de  Rome  ?  c'est  ce  que  je 
ne  puis  dire;  mais  il  est  certain  que  le  commis-col- 
porteur fut  emprisonné ,  pour  ce  fait ,  à  Sainte-Pé- 
lagie. .  -  # 

La  misère  Taurait  fort  tourmenté  dans  sa  prison, 
si  le  greffier  ne  lui  eût  fait  connaître  AI.  Ouvrard, 
que  le  gouvernement  y  tenait  pour  je  ne  sais  quel 
motif  de  finances. 

M.  le  comte  Alexis  de  Noailles,  également  com- 
promis dans  l'affaire  de  la  bulle,  partageait  le  sort 
de  M.  Franchet,  et  ce  fut  là  qu'ils  se  connurent. 

Les  événemens  de  i8i4  rendirent  M.  Franchet  à 


(i)  Les  vicaires  de  Jésus-Christ  n'ont  jamais  eu  sa  modes- 
tie, car  il  avouait  que  son  royaume  n* était  pas  de  ce  monde  j  tan- 
<lis  que  les  successeurs  de  saint  Pierre  ont  une  cour  fastueuse, 
el  voudraient  Otrc  les  seuls  princes  temporels  de  l'univers  en- 
tier. 
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la  Vheiiés  II  en  «s»  mir-le-ehamp  povt  aller  troÛTer 

M.  de  Noailles,  qui,  nommé  commissaire  du  roi 
dans  la  dix -neuvième  division  militaire ,  le  fit  son 
secrétaire  intime,  et  l'enimena  avec  lui,  *  ^ 
*  Séfè^  s'^itaietit  i  Lyon  les  àtetnbres  de  la  vieille 
société  de  Jésus,  que  des  vues  de  rétablissement  ra- 
ikeMiéi^eii^^nc^^  à  la  suite,  de  reonemi*  Ils  cher- 

chaieiît  à  conquérir  la  bienveillance  du  commissaire 
emtiaofdlBaire;  aussi  le  secrétaire»  qui  avait  des  an- 
técédéiis  propres  è  les  rassurer,  fut-41  flafté,  fêté,  re- 
el^eicbé  par  leurs  révérences.    ^  -^  '  Kyt  ^^r' 

'PMdiint  ses  e^^  prt^ 
jetSt  vastes  et  savamment  combinés,  le  dévouement 
le  plus  absolu  à  ces  pèfeç  devint  incontinent  un  de 
ses  devoirs.  • 

Fier,  fort  de  leur  appui ,  et  recommandé  d'ailleurs 
par  At.  de  îioailles  au  marquis  d'Herbouville,  nom- 
mé direfctenr- général  des  postes-.  M»  francbet  eat 
l'adresse  de  se  faire  attaclicr  à  cette  administration 
et  de  s'y  faire  confier  un  bureau. 

n  est  vrai  que  le  mavquis  d*Herbouville ,  qui  arri- 
va, sans  avoir  fait  la  guerre,  et  en  passant  par  tous 
les  gsftdes^  à  celui  de  lieutenant- général,  avait  be- 
soin de  ramener  Tesprit  des  Lyonnais,  qu'il  s'était 
aliéné  par  une  condpite  excessivement  rigoureuse 
pendant  ses  fonctions  de  préfet  du  Rhône.  * 

Les  liaisons  de  M,  Francbet  avec  menùfurs  de  Jé- 
sus j  et  son  affiliation  à  la  Société  pour  le  sonlai^cnicnt 
djËê  prUom^^*  l'avaient  iait  connaître  du  feu  duc 
Uathicu  de  Montmorency  et  de  II.  de  Qorbicre. 
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Lorsque,  eu  1821,  le  ministère  Pasquicr  et  de 
Serre  fut  obligé  de  céder  la  place  au  ministère  Mont- 
morency, Corbière,  Peyronnet,  Villèle  et  Clermont- 
Tonncrre,  la  manne  tomba  du  ciel  pour  M.  Fran- 
chet  :  le  duc  de  Montmorency  ou  le  futur  comte  Cor- 
bière ,  et  tous  deux  peut-être  en  firent  un  directeur 
de  la  police  du  royaume,  qui  s'arrogea  ensuite  le  ti- 
tre de  directeur-général,  et  prit  le  nom  de  Franchet- 
Desperey.  Ce  nom  de  guerre  lui  vient -il  de  s»  fem- 
me, mademoiselle  Sainte-Luce,  fille  d'un  sellier?  je 
Fignore.  Il  serait  possible  que  son  père  possédât 
quelque  coin  de  champ  dans  un  lieu  ainsi  nommé  ; 
et  si  ma  mémoire  m  est  fidèle,  il  me  semble  qu'il 
y  a  un  village  ainsi  appelé,  ou  à  peu  près,  sur  les 
bords  du  Rhône,  je  ne  sais  de  quel  côté. 

Depuis,  M.  Franchet  a  été  nommé  conseiller  d'F- 
tat,  récompense  singulière,  mais  enfin  récompense 
de  ses  importans  services  (1). 

Compris,  il  y  a  quelques  mois,  dans  le  renvoi  des 
hauts  fonctionnaires  de  FÉtat,  contre  lesquels  la 
Fiance  entière  élevait  sa  voix  puissante,  ce  directeur 
de  police  avait  obtenu  pour  retraite  la  recette  géné- 
rale du  Rhône;  mais  M.  Roy  s'étant  refusé  à  con- 
tre-signer  l'ordonnance  de  sa  nomination,  il  se 
trouve  aujourd'hui  réduit  à  solliciter  la  recette  de  la 
Mèvre  :  il  est  commandant  de  la  Légion-d 'Honneur! 


(1)  Un«  ordonnance  royale  vienr  de  \e  placer  en  service  e\-i 

,.    .  ' 
traorainuire. 
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Un  malheur  i^e  venant  jamais  seul,  ses  amis  ont 
été  chassés  du  royaume ,  et  la  Gazeitê  universelle  de 
Lyon,  lejifant  chéri  de  sa  faveur,  a  cessé  de  vivre, 
à  la  grande  satisfaction  du  Journal  du  Commerce  ^ 
qui  dit,  en  rendant  compte  de  cet  événement  :  «  Lu 
Père  Duchêne  est  moit  arec  Robespierre,  là  Gazette 
devait  tomber  avec  Franchet  et  Delavau.  » 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  nombreux  actes  ar- 
mtraires  et  la  conduite  anti- française  de  ce  direc- 
teur de  police,  ni  Finstructioa  menaçante  que  la  juâ- 
*tice  dirigeait  enfin  contre  lui  :  nos  yeux,  nos  cœurs 
en  sont  encore  frappés.  Je  me  bornerai  à  exprimer 
le  regret  que  la  cour  royale  n'ait  pu  satisfaire  au 
désir  du  pays  par  une  punition  que  le  peuple  eût 
considérée  comme  nationale»  et  qui  eût  attiré  à  cette 
cour  la  plus  honorable  reconnaissance. 

IL  Franchet,  doué  de  ce  jugement  rusé  qu'où 
'prête  ordinairement  aux  gens  de  la  campagne,  est 
un  homme  d'uu  esprit  sans  culture,  épais,  étroit 
et  tracassier  ;  d'un  caractère  entier  et  difficile  ;  d'une 
volonté  ferme  et  absolue.  Ou  dit  qu'il  sait  un  peu  de 
botanique  et  de  musique  :  tant  mieux  pour  lui  ;  il 
pourra  employer  ces  petits  talens  à  diminuer  quel- 
quefois ses  pénibles .  ennuis  et  ses  remords  cui^ 
«ans. 

Je  voulais  d'abord  passer  sous  silence  les  deux 
faits  suivans;  mais  }e  nie  décide  à  les  rapporter, 
parce  que  le  premier  peut  servir  à  détromper  ceUx 
At  ses  amis  qui  seraient  disposés  à  lui  supposer  un 
cœur  reconnaissant,  et  que  l'autre  lempèchera,  si 

^  »7 
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l'envie  lui  en  prenait,  de  se  faire  passer  eommc  ap- 
partenant à  une  famille  de  martyrs  du  royalisme. 

Le  comte  Alexis  de  Noailles  lui  a  été  utile,  et,  in- 
contestablement ,  lui  a  fait  du  bien  :  possesseur  de 
la  direction  de  la  police,  M.  Francliet  n*a  plus  voulu 
le  voir,  parce  que  cet  ancien  patron  s'était  plusieurs 
fois  refusé  à  entrer  dans  la  congrégation. 

Une  personne  de  ma  connaissance  a  dans  ses 
mains  une  pièce  signée  d'un  très  -  grand  nombre 
d'babitans  de  Lyon  et  des  environs,  parmi  lesquels 
se  trouve  M.  Franchet  père.  Cette  pièce,  adressée 
aux  autorités,  est  une  déclaration  par  laquelle  les 
signataires  font  connaître  qu'ils  adhèrent  de  cœur  à 
la  fcte  anniversaire  du  21  janvier. 

M.  Franchet  souhaitait  un  état  de  ses  services  :  je 
le  lui  donne. 

MOLl¥I£R 

(Claude-Édouabd-Piiiuppe)  ,  baron. 

Serment  du  Jeu  de  Paume  :  t  Nous  jurons  de  ne  ja- 
»  mais  nous  séparer  de  l'Assemblée  nationale,  et  de* 
»  nous  réunir  partout  011  les  circonstances  Texigcront 
0  jusqu'à  ce  que  la  constitution  du  royaume  soit  éta- 
»  blie  sur  des  fondemens  solides.  » 

Droits  de  l'Homme  :  «  Art.  1".  Les  hommes  nais- 
»sent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  Les  dis- 
^tinctions  socrâles  ne  peuvent  être  fondées  que  sur 
•  Futilité  commune. 
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•  i^t,  2.      but     toute  associatioQ  politique  est 

•  la  conservation  des  drojts  naturels  et  imprescripti- 
ï»bles  de  Thomme  ;  ces  droits  sont  la  liberté ,  les  pro- 

•  prielésj  la  stireté  et  la  résistance  l'oppression. 

•  Art.  5.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside 
»  essentiellement  dans  la  nation.  INul  corps,  nul  in- 
«dividu  ne  peu^  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane 

•  expressément.  ^  ..,  .(  «. 

L'auteur  de  ce  serment  fameux  et  de  cette  célèbre 
déclaration  des  droits,  Jean-Joseph  Mounicr/secré- 
taire  des  Etats  provinciaux  du  Daupbiné  ,  donna 
nais^ancQ  à  ÇU^de-Édpuard-rhilippe  Mou  nier,  qui 
fait  le  sujet  de  cette  notice.,  , 

On  voit  que  itf,  le  baron  Mounier  naquit,  pour 
ainsi  dire,  au  sein  aiéme  de  principes  qui  devraient 
régir  le  monde.  '  •  . 

11  reçut  la  vie  à  Grenoble,  en  1784.  Lorsque  §ûfi 
père  quitta  la  France,  h  la  fin  de  1789,  pour  se  ren- 
dre à  Genève,  puis  en  Allemagne  ,  il  l'emmena  avec 
lui,  et  le  ramena  en  France ,  à  son  retour,  après  les 
événemcns  du  18  brumaire. 

L'élévation  du  père  devait  tout  naturellement  ser- 
vir à  celle  du  fils  :  Napoléon  en  fit,  au  mois  de  fé- 
vrier 1806  (i)  un  auditeur  au  conseil-d'État ,  en 
1809  un  secrétaire  du  cabinet  (2),  en  1810  un  mai- 

(1)  A  lu  fin<lii  mois  de  janvier  de  cette  année.  Napoléon 
daigna  lui  exprimer  des  regrets  sur  la  mort  de  son  père.  ry 

(2)  Comme  secrétaire  du  cabinet ,  M.  Mounier  était  chargé 
(le  la  traduction  des  gazettes  étrangères,  travail  pour  lequel  il 
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tre  (le«  requêtes,  et  le  1:2  décembre  181 3,  le  jeune 
baron  lui  prêta  B^tment  en  qualité  d'intendant  des 
domaines  de  la  counonne.  —       -  "  * 

A  la  première  m^aura/ron^  Louis  XYIU  lui  con-^ 
«ervà  ses  emplois*  * 

En  '181 5,  le  collège  électoral  de  Grenoble  l'élut 
candidat  à  la  chambre  des  députést  et,  dans  la  même 
année,  le  roi  le  nomma  conseiller-d'État  :  c'était  laf 
récompense  de  son  voyage  à  Gand.        '       *  '  • 

Chargé,  en  1817,  de  l'importante  fonction- de pré^' 
sider  la  commission  mixte  de  liquidation  des  créan- 
ces étraugërçs,  il  donna  lieu  à  quelques  plaintes  de 
la  part  des  réclamans*    .  .  •  !     -ti»  ...         .   ;  , 

Le  baron  Mounier,  officier  de  la  Légion-d 'Hon- 
neur, chevalier  de  plusieurs  ordres ,  accompagna,  en 
1818,  le  duc  de  Richelieu  au  congrès •d*Aix4a^-Càa-^ 
pelle,  où  l'on  arrt;ita  l  evacuation  de  notre  territoire 
par  les  troupes  alliées  (i),  ^     >  /i:»  - 


reccvnît  5o,ooo  fr.  par  an,  qui  lui  servaient  aussi  à  indemniser 
les  traducteurs^  qu^il  attachait  à  son  service,  et  qu'il  choisissait 
lui-môme. 

Au  mois  de  juin  ou  de  juillet  1810,  le  baron  Houniér  te 
rendit  à  Vincennes  pour  interroger  M.  Oovrard,  que  Tempe^' 

rem  soupçonnail  avoir  ûté  en  Angleterre,  envoyé  piu  Fouché^; 
pour  y  entamer  ht  cr  élément  des  négociationâ  de  paix.  M.  Mou- 
nier acquit  la  certitude  que  M.  Ouvrard  n'avait  point  été  en 
Anglet^m;  il  le  dit  à  Tempérear^  eè  M.  -OuVnird  sortit  de 
Vlncennes«  '  * 

(1)  On  connaît  Pesprit  des  n^ociations  d'Aix-la-Chapelle 
par  cette  phrase  d'une  dépêche  inini^té.ïieile  adressée  d'AÎJà^ 
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Attaqué  par  les  deux  oppouitioiis,  libejrale  et  roja- 
Jigte^  et  surtmt  avec^  furcmr  par  la  dernière,  M.  Dé- 
caties fut  obligé  d'abamioiuitr  le  poste  élevé  où,  seule, 
^4épiti8  i^piflqiie  tenaptj  ie  ÏBOfirteiiait^laifaVèiir'de  bon 

^r|  .;Qnfi4e^t.  ra#i^iiUr  âefi  dépauiUe&^î'  iiouis  X¥1U 
ofiit  son  portèfeuiHèau^barfthtlioiiDfer  V  qui  ieftiga, 
.en  observant  au  fiumarque  «'qu'il  u'apas  japqui»a£-  . 

-^^jjff^Sikspémvitàeét»  afi&iiekpubliques  pai]i^ise-i*kaiv 

b^^^i'vui  aubhi  graud  Xaideau.  Je  ue  veux  pas  faire 
.«J^H^Ml^praaliitàge  de  iBÎstiMre  laite  jd^^ 

•  ret  de  la  iialiuii;  mais  si  V.  M.  Tordonne  absolu- 
j^meat^jetserai  k  pr6a^er>au^rdoaiaàd[çli|^ 

■»zèle.  -  ^  i,/l'r}  i^ii;  ■   ^-  '   '^^  '  - 

Iliifil^i^W^s^^^  khmifiiailèitiîd^tl'iiité- 

jricMI^  et  Ton  rétablit ,  Je., lévrier  i6iao,  la  direc- 
tion {iMteMide  polk4*^||Kl|j^/'  Mopn^ 
Ji^ titre  de  directeur- général^QcuLtaiimt^f^ 


'1 

•«A 


♦  J*ai  rapporté  la  réponse  de  M.  le  baron  Mounier  à 
iiOi4^  ,  sur  la  foi  de,  l'abbé  jie  Moutgaiii|«d#  ^ 
Qn'rélmarqnera  qu'un  paveil!*^cte  de  désintéresse- 
m&Dt  qu  modestie»  est  vrai»  ^éritait  to^i^te  la 
bieàTeillame  TOjatle  ,  et  que  cependant ,  e»iuieon- 
liant  la  direction  de  la  police  ,  le  roi  n'eu  lit  uii'uii 

— ,  ■  *  1  i — ■— 


la-Chapelle  au  confli^U  des  nriaistres^  et  qui  fmt  eoDiuie  daés 
le  publio^  <r  Surtwt  ^ué  M*  de%a  FmyetU  ne  mU  pas  nommé,  dr 

un  ne  iwun  vroii  ail  ^jIus  ici,  » 
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premier  commis,  puisqu'il  ne  lui  conféra  pfis  le  droit 
d'assister  au  conseil  des  ministres  ,  ni  de  faire  des 
rapports  directs  au  chef  de  l'État. 

Une  ordonnance  du  g  janvier  1822,  supprimant  la 
direction-générale  de  la  police,  renvoya  M.  Mounier 
sur  les  bancs  de  la  chambre  des  pairs ,  où  l'avait  ap- 
pelé l'ordonnance  du  5  mars  1819.  * 

Il  paraît  que  l'abbé-historien  ,  en  supposant  qu'il 
soit  l'auteur  du  livre  qui  porte  son  nom,  avait  de  l'a- 
mitié pour  le  jeune  administrateur  ,  car  il  le  juge 
.avec  les  ternies  les  plus  flatteurs.  «  Le  baron  Mounier, 
>»  dit-il,  a  fait  preuve,  dans  sa  direction  départemen- 
»  taie  et  de  la  police,  de  beaucoup  de  talens  et  d'ac- 

•  tivitc,  ainsi  que  d'une  impartialité  et  d'une  justice 

•  rigoureuses,  mais  éclairées.  •  '  ' 

-^  La  justice  rigoureuse,  même  la  plus  éclairée^  a  tou- 
jours quelque  chose  de  sombre,  j'ai  failli  dire  de  cruel, 
à  la  suite  des  grandes  commotions  politiques. 
-  .  M.  Mounier  est  aujourd'hui  pair  de  France,  con- 
seiller-d'Etat,  intendant  des  bâlimens,  parc$  et  jar- 
dins royaux,  et  grand-oflicicr  de  la  Lcgîon-d'Hoii- 
ucur.        ^«    «4  ^  *   'if  l 

•  •    -      '  \  n.  ^  ' 
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DU  iminnû  bb  la  «olîdb  sisiiéiuaK, 


lea  condpirâtions  projetées  én  Angletcilrre  et  fm^ 

técs  en  France  contre  la  personne  da  premier  con- 
sul décidèrent  Napoléon  «  lors  de  soo  élévation  au 
<  trôue»  à  rétablir,  par  décret  dn  âi  messidor  an 
tâf  (#o  juillet  i8o4),  le  ministère  de  la  police; 
mais  comme  la  France  impériale  se  trouvait  alors 
dîfîsée  en  quatre-^ingt^-huît  départemens,  \\  en  for- 
ma en  même  temps  quatre  classes,  et  attacha  à  son 
*  nouveau  ministère  quatre  conseillers^d^État ,  atec 
la  fonction  de  suître  la  correspondance  et  l^mstruc- 
lion  des  affaires  dans  les  départemeus  de  chacune 
de  ces  classes» 

V6îci  Tordre  de  ces  classes  et  le  nom  des  départe- 
mens  destinés  à  les  composer. 

1*'  arrùndmement  t  M.  Réai..  Lys,  Paf-de-CaMs  » 
Nord,  Eure,  Somme,  Seine-lnféricure ,  Manche» 
Calvados,  Orne^  Seine -et- Oise >  Aisne ySeine-et-« 
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Marne,  Oise,  Loiret,  Eure-et-Loir,  Sarthe ,  Indre- 
et-Loire  ,  Maine-et-Loire ,  Mayenne ,  Loir-et-Cher, 
Charente-Inférieure ,  Deux-Sèvres ,  Vendée  ,  Loire- 
Inférieure,  Vienne,  Ile-et-Vilaine,  Morbihan,  Finis- 
tère, Côtes-du-Nord ,  Cher,  Indre  ,  Allier,  Creuse, 
Nièvre,  Haute-Vienne. 

2*  arrondissement  :  M.  Miot.  Dylc  ,  Escaut ,  Jem- 
mape  ,  Deux  -  Nèthcs,  Sanibre- et- Meuse,  Ourlhe, 
Meuse-Inférieure,  Mont-Tonnerre,  Sarre,  Rhin-et- 
Moselle,  Roer,  Ardcnnes,  Meuse  ,  Marne,  Moselle, 
Forêt ,  Meurthe  ,  Vosges,  Bas  -  Rhin  ,  Haut  -  Rhin  , 
Haute-Saône ,  Doubs,  Jura  ,  Ain,  Aube,  Haute-Mar- 
ne, Yonne,  Côte-d*Or,  Saône-et-Loire. 
.  3*  arrondissement  :  M.  Pelet  de  la  LoiÈRE.  Bas- 
ses-Pyrénées,  Landes,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Ga- 
ronne, Dordogne,  Charente,  Aude,  Corrèze  ,  Pyré- 
nées-Orientales, Arriége,  Haute -Garonne,  Hautes- 
Pyrénées,  Gers,  Ardèche ,  Gard,  Lozère,  Hérault, 
Tarn,  Aveiron,  Rhône,  Loire,  Cantal,  Puy-de-Dôme, 
Haute-Loire  ,  Basses-Alpes ,  Alpes-Maritimes  ,  Vau- 
cluse,  Bouches-du-Rhône,  Var,  Mont-Blanc,  Isère, 
Drôme,  Hautes-Alpes,  Léman,  Golo,  Liamone ,  Pô, 
Marengo,  Doîre,  Sesia,  Stura,  Tanaro. 
•  4*  arrondissement  :  M.  Dubois.  Seine,  et  com- 
mune de  Saint-Cloud,  de  Sèvres  et  de  Meudon,  ainsi 
que  le  marché  de  Poissy,  appartenant  au  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  .  ,|  /;  vtn 

Le  2  1  février  i8o6,  Napoléon  supprima  le  second 
de  CCS  arrondissemens ,  et  réunit  au  premier  les  dé- 
partcmens  suivans  :  Dyle,  Escaut,  Jemmape,  Meuse- 
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Inférieure  ^  Mont-Tonnerre ,  Sarre ,  Meuse ,  Marne  ^ 

Dcux-jNèthes  9  Sambre-et-Meuse,  Ourthe,  Rhin-et* 
Moselle,  Roèr»  Ardennés^  Moselle,  Forêts  ; 

Et  ceux-ci  au  troisième:  Meurthe,  Vosges,  Bas- 
Rhiii,  Haut-Rhin,  Haute-Saône ,  Doùbs,  Jura ,  Ain  ^ 

Aube,  ilaute-Marae ,  Yooiie,  Gûle-d'Or,  Saùue-et- 
Loire. 

Un  arrêté  du  gouyernement  provisoire,  en  date  du 
Ç  avril  1814,  SI  supprimé  cette  classiûcatiou  des  dc- 
partémens,  et  a  réuni  au  ministère  de  la  police  géné- 
rale les  attributions  des  conseiUers-d'État  qui  étaient 
spécialement  chargés  de  ce  serricè. 

'  DUBOIS. 

Ge  fonctionnaire,  chargé  d'un  des  arroi^disse- 

mens  de  la  police  générale  de  Tempire,  étant  plus 
connu  et  n'ajant  en  quelque  sorte  administré  qu'en 

qualité  de  préfet ,  sa  notice  a  été  placée,  à  son  ordre, 
parmi  celles  des  préfets  de  police* 

MIOT 
(Ain»>i-F*iii(ois),  comte. 

Bien  que  la  renommée  n'ait  pas  placé  le  nom  de 
M.  Miot  parmi  ceux  que  recommandent  le  génie  ou 
les  talens  transcendans,  il  faut  penser  néanmoins  que 
les  siens  n^étaient  pas  d'une  extrême  médiocrité,  lors- 
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que  l'on  coDftiâère  le  grand  nombre  el  la  natarc  des 

diverses  fonctions  qu'il  lut  appelé  à  reuipHr. 

Dépuis  Vannée  1793  jusqu'à  la  iteconde  abdicatieD 
lie  INapoléon ,  on  le  voit  constamment  charpc,  soit 
de  missions  diplooiatiquesy  sott  d'CTuploië  il  d niiwji'/ 
trtitift^  parmi  lesquels  figure  celai  dë  Sa  4liiMti0iM^ 
l*uue  des  quatre  grandes  divisions  du  départop^ 
de  k  police. générale*  S'  .y  a^'' 

'  M.  Miot  commença  par  être  ce  qu'on  ^^niuic 
aujourd'hui  btiieaiierate.  Versailles ^  o^  >il?«fi|tu^|( 
9  lévrier  1792,  le  vil  entrer  lort  jenne  dans  les  bu- 
reaux de  radmini8ti::ation  miiHaib^  U<  éffiiillllgggf^ 
suite  et  successivement  chef  de  bureau  et  chef  8e 
division  au  ministère  de  la  guerre.  lin  1^63,.  M  iut 
nommé  secrétnire-génërîflf  du  'nfihistère  dêa  iilMiSb^ 
étrangères  5  et  le  16  brumaire  an  3  (8  n^vemljre 

>  794  )  9  élevé  ^  ifioste  de  c^ù)m!i^ii^'^AM^^ 

nier  déj^rtemeni.  Cette  qualité  était  rtîorp  ^  s 
wkit  iMlsfi  »  là  méine  qut  celle  de  niipMI^'  ^ 

;M.  Miot  n'e^Lerça.  ses  fonctions  de  commissaire  que 
pendant  deux  mois  éifi^itt>p,  cl^Jr^  fiémplaiûaé^e  i4 
iiîvôsë  de  ta  mêime*  année,  par  Cochin,  Aucun  acte 
remarquable  n'émana  d^^.JtMâ;pendant  |a  d^^iSiÉP 
cette  courte  admimstratîon.  ^  '^^^J' 

En  ijj^Sp  le  Dir^çlcure  lui  conha  i^e~mission  im- 
portante auprès  du  grand-duc  d^  f  oscillé:  ÏA  ifll^ 
res  dont  il  y  était  charge,  en  sa  qualité  de  ministre 
plénipotenitaue  ^  iui  dob0^e«k^lWi^é^d(S||^er  des( 
talens  ilipluaiatiqu(,s ,  et  de  les  faire  reitiarquer  sur 
tout  dans  les  rapports  que  sa^pi^sitîa»  téiMk0filjg^ 


a 
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quens  entre  lui  et  le  vainqueur  de  Tltalie.  Il  y  pré- 
para et  détermina  la  conclusion  du  traité  de  paix  du 
9  février,  entre  la  France  et  la  Toscane,  premier 
acte  qui  introduisit  la  république  franraise  dans  h 
système  politique  de  l'Europe.     /  • 

Au  commencement  de  Tannée  1796,  il  vint  avec  la 
même  qualité  à  la  cour  de  Turin,  qui  fit,  comme 
celle  de  Toscane,  sou  traité  avec  la  France. 
.  I    Quand  la  Corse,  livrée  aux  Anglais  par  Fambi- 
tieux  et  avide  Pascal  Paoli,  se  trouva,  en  1796,  dis- 
posée à  aider  les  Français  dans  leurs  efforts  pour  la 
remettre  sous  leur  ancienne  domination ,  M.  Miot, 
alors  en  Italie,  reçut  Fordre  de  se  rendre  dans  cette 
île  en  qualité  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 
Ses  soins  et  son  habileté  assurèrent  le  retour  de  la 
Corse  à  la  France,  retour  qui  s'effectua  au  mois  d*oc-  * 
tobre  de  cette  même  année,  presqu 'entièrement  par 
la  voie  des  négociations. 

L'année  suivante  ,  une  nouvelle  mission  appela  ^ 
M.  Miot  en  Italie.  Il  se  rendit  à  Rome  avec  le  ti- 
tre de  ministre  extraordinaire,  chargé  de  faire  met- 
tre à  exécution  le  traité  de  Tolentino ,  conclu  en- 
tre la  république  française  et  le  pape.  Ses  efforts 
eurent  tout  le  succès  que  pouvait  désirer  son  gou- 
vernement. Après  avoir  accrédité,  près  du  souverain 
pontife,  les  commissaires  Monge,  Bcrthollct,  Bar- 
thélemy,  Thouin ,  Moitte  et  Tinet:,  envoyés  par  le 
Directoire  pour  recevoir  les  objets  d'arts  cédés  a  la  ' 
l'épubliquc,  il  revint  à  Turin. 

Dans  cette  ville,  M.  Miot  se  lrou\'a  en  position  de 

•  « 

•  4 
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protéger  efficacc^mènt      dé  faire  respecter  l'asile 

que  les  deux  princesses  de  Savoie,  épouses  des  frères 
de  Louis  XYI,  avait  cbexché  à  la  cour  de  Sar- 
daigne.  -  v 

^Rappelé  en  France  en  i^^^  il  resta  sans  fonctions 
jusqu'au  mois  de  juin  de  la  même  année.  A  cette 
éppque,  François  de  Neufchâteau,  ^i  venait  de  re- 
prendre le  ministère  de  l'intérieur,  le  désigna  pour 
iaire  partie  d'un  conseil  qu'iliavait  établi  dans  son 
ministère.  Il  fiât  adjoint,  quelque  temps- après,  à 
Af •  de  ForgenSy  .nûmmé  ministre  résident  près  la  rér 
publiqne  bataye,  et  le  suivit  à  La- Haye  pour  y  rem- 
plir june  mission  .secrète. 

,  Le  1 8  brumaire  .replaça  M.  Miot  à  un  degré  asses 

élevé  dans  l'administration  intérieure. 

Il  devint  successivement  commissaire-ordonna- 
teur, secrétaire-général  du  ministère  de  la  g^uerre, 
et,  en  17999  membre  du  tribunat*  puis  conseiller- 
d'État  En  cette  dernière  qualité  il  eut  à  s'occuper 
d'une  opération  qui  convenait  ^spécialement  à  soq 
genre  d'esprit,  tourné  naturellement  vers  là  conci- 
liation et  les  mesures  paciiiques  :  on  le  nomnrta  par- 
mi les  membres  du  cotiseil- d'État  diargés  de  rayer 
de  la  liste  des  émigrés  les  pcrsonqcs  qui  y  avaient 
été  inscrites  par  d'aveugles  passions  ou  par  une  pré- 
cipitation funeste.. 

Bientôt  le  gouvernement  consulaire  -renvoya 
'M.  Miot  en'Gorse^  avec  le  titre  d'administrateur  gé- 
néral, muni  des  pouvoirs  les  plus  étendus.  Il  apaisa 
les  troubles  dont  cette  tle  était  le  thédtre ,  y  régula- 
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risa  radfiiioistrfttion  intérieure,  et  ne  tarda  pas  à  rc 
Tenir  ca  France»  où  il  rentra  au  conseilHl'État. 

'  Alors ^é  preiniercMM'lui  coiilfiir'l^  ar^ 
roadiôscfnent  de  la  police  générale,  qu'il  garda 
puift'sa  eréalioii^y  ai  ihedsidoT  àiïiiâ(io  jùfllMfSéi?^), 
})U&(|u'aU'^i  février  i6oii.  ujmc^ue  4é  la  buppie^siou 
de  cet  arrondissement  Pendant  la  dui<ée  'd«tt  (bidlè^ 
tious  de  M«  Miot  dans  cet  emploi^  aucun  événement, 
aUcme  oihKmétance  majeure      dénaa  lieu M 

part  à  des  actes  dont  la  mémoire  ait  pu  rester  (i). 
âiafMUoQ.iiecannut  ses  serriees  en^le  «eéimt  <K>ai^ 
Bôi^^dàBlide  la»  Légion^'Emnew:  '  -  >  ^  i 

Après  la  déclaration  qui  enlevait  le  trune  des  Deux- 
SioUe^Aitla  dynastie  .d6s.Bourboas,'  «t  y  plaçait  Jo«> 
sijpli  INapoleon,  M.  Miot,  estimé  du  nouveau  roi^ 
pleitDiik  lUeiet  d'affeetioh  pour  sa:  peitfmtfé; 'lé-Âii* 

v^l  à  -\:i|)l(\s  au  conunenctincnt  de  1806,  et  lut  iiu- 

HiréjiaÉ<tDte»t^)potpnié  ministre  ide  ja'  guèiïe'^cte  e« 

royaume,  qui  dut  à  son  expëricace  plusieurs  auiéliu-^ 
rations  utiles. 

En  1808,  le  roi  Joseph  ayant  quitté  le  tréne.  ded 
Deux -Siciks  pour  aller  occuper  celui  d'Espagne, 
M.  Miot  accompagna  ce  prince  ;  mais  il  ne  prit  au-* 
cune  part  directe  au  gouvernement,  et  resta  près  du 
roi  en  qualité  de>sarintendant  général  de  sa  maisoD 

et  de  ses  domaines.  Avant  cette  translation,  il  avait 

r«çu  dujuiuveau  roi  de  fiiapleSf  Joachim  Murât*  le 

« 

(l)  Voir  j».  590. 
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lâlr<  lie  cuml»  de  U^ilito,  et  de  diapaMoa  coloi  de 

comte  de  Tempire* 
La  dçgafttjreuse  Ailair^s  de  YUloiîe:(iii  juin  l&i3) 
,  -  ramené  piéeipitaipinent  en  Feanee  le  sufet  et  k 

prime  quU^vait  servi  M*  Miat  repcit  alors  fonc* 

ûo^nn  en  cooaèiM'Ét^ty  èt  n»  lei  quitta  qu'à  la  dlpile 

de  Napoléoo, 

9  dî^  qu'il  a? ait.  edbért  à  cette  dédibéMiee  el 

au  rétaLlisseweJDt  de  la  maison  de  Bourbon  sur  le 
.  VAne  de  f  rance.  Gepeadant  aucun  résultat  penoutr 

ncl  n'a  depuis  lors  confirmé  ce  lait;  son  nom  n*a 
ûguré  dans  aucune  des  oirgaoifiatioii&  du  cooaeiM'ii* 
tatfilites  à  la  8<ute  dès  deux  lestauratlons ,  etde- 
^  puis  cette  époq^ue  iJL  Miot  a  vécu  entièrement  éloi- 
gné dee  affaivea* 

Si  les  nombreux  eaipk>is  remplis  par  M.  IVliot  ne 
lui  ont  fourni  que  l*avantage  d'être  utike  à  aon  payf, 
Sort€  de  mérite  qui  mène  moins  à  la  gloire  qne  cer* 
lains  loélasta  hrillans»  le  goût  des.  kttKea  lui  a  Ml 
trouver  au  milieu  de  ses  travaux  administratifs  le 
lettp«  de  mettre  au  jous  un  ouvrage  estiaiéy  qui  re- 
comnaandera  le  souTenir  de  ton  auteur  ;  oWt  use 
aouYelle  tiaduction  de  YHisioire  d*Uéeûdote ,  entre- 
prise  qu'il  exécuta  d'apiée  l'inspiration,  de  Yoluey, 
et  qui  dénote  ddiis  M.  Miot  des  talens  peu  com-* 
muns» 

M.  Miot  fait  sa  ré^deqee  actuelle  à  Stuttgard,  cjt 
pitale  du  Wittemberg. 
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PELET  DE  LA  lipZÈ^E. 

M.  Pelet  ayant  possédé  le  portefeuille  de  la  pplicc 
générale,  la*  notice  qui  le  concerne  appartenait  ^  la 
division  des  ministres.  Yoycï  pPgje  5i5.  ^ 

(Piuv-FaAirçois)  ^  comtt. 

C^lui^ià  iM^Qore  son  caractère  et  comprend  la  di«* 
djgpit(é  d«  rhdonne ,  qui ,  appelé  à  tiàvefser  une 

grande  lévolMiion,  et  cUargé  d'<ittiplois  publics  pen- 
dant le  couis  des  événecneos  les  plus  fâcbèux,  y  fait 

preuve  de  uioderaljou  et  dejustice.       '      '  ■ 
Gf4u<Mà  a  ie  eœuii  âacère^  àxoiÈ  et  déàiaatv  et 

connaît  les  rigoureuses  lois  de  riioiineur^  qui , 

i]Qfaitli9  M  ^mm  -  de  vsai  reeohftaisdaiicd  ;  ^  icoiiaèrre 

le  i^feiitr  du  bienfait,  même  après  la  mort  du 
bitgit^c^  ^  ^népike  Wk  siienco  \^  Usakison^  rpsp«cie 
.«t  firttiftvfofttoa&et  8fei»^f^  w  /      »  i  'V  •! 

l  eMe  est  J4.  te  canile  liéuii.       .  ii    '  ;  >*  <  - 

^éayk;  naquil  À  Gbatou  ^  petit  Tillage  dtsi^éiiijit- 
roij^,  s);iiiiiiUGtjiuuiiii--i  ii-Laye ,  lu  a8  mars  i-^Sj. 
Son  père,  qui  n'était  noble  ni  originaire  à^^Jh^fg^ 
Bas  aulnclueiis,  comme  lont  uvaiicé  quelques  au- 
teurs, lui  At  donner  une  éducation  isQiçnéç  .^u  Qol-r 
lége  de  S^ainte-Barbe.  -  • 

Se  4«sjiin^it. ^  ^  f  jii.t(^  j^diq;y^jç;§«^ 
traita        c^j}Kg0  ^ q  pyoc^ife^r  m  cfcàtclet ^  et  1 - 
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ploitait  au  momeut  de  la  ié?olution.  U  la  rendit 

bientôt,  mais  non  sans  éprouver  quelque  perte ,  car 
il  reçut  une  partie  en. valeur  d'assignats,  tandis 
qu'fl  Tavait  payée  avec  du  numéraire. 

Gomme  électeur ,  M.  liéal  concourut  puissam- 
ment, en  1 789,  à  faire  nommer  Tabbé  Siejes  un  des 
députés  de  Paris. 

Son  entrée  aux  Jacobins,*  commencement  #  de  fta 
carrière  politique ,  qui  la  détermina  peut-être,  mé' 
rite  d'être  rapportée* 

M.  lléal  avait  rédigé  le  projet  de  création  d'une 
Académie  de  l'hiHoire  d^  France.  Son  intention  était 
de  réunir  en  société  les  hommes  les  plus  propres  à 
écrire  l'histoire ,  nx>n  des  rois,  mais  du  peuple. 

Quelques  amis ,  entré  autres  Millin ,  avaient  eu 
connaissance  de  ce  projet.  On  convint, de  se  réimir 
pour  le  soumettre  à  rexamea.   ^  ^  <  ^  '  ^ 

Une  réunion  eut  lieu  chex  le  oiarquis  de  Villette. 
On  ^'occupait  déjà  de  le  discntér,  4<^qbe1flJfiii  ^ 
arriva,  et  fit  suspendre  la  discussioin  pour  occuper 
l'assemblée  d'une  brocbure^qu'oii  Teilifi^^tl^^ 
c'était  une  pétilion  censément  présentée  à  l'As- 
seoiblée  nationale  «  par  les  artistfs«'^dtr^'i^^éra< 
•  M;  Noël  la  lut  en.  entier,  etir4>ir{«%{''4 
coup  (a),  ^'l    '  ;u»jt"'^<r.  Yv,y\  a  ïîtf -, 


(1)  Anjoiird'huî  un  des  inspecteurs  de  l'Unifersité.  ^luU 

(2)  En  voici  le  titre  exact  :  Peiition  de  AcademU  royale  de 
Muiiquê  à  t Assemblée  nationale;  aved ' cetti'i^%ti^||{|^^^^^<£ 
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.  Chacaa  l'attribua  à  Hionme  d'esprit  qu'il  con- 
naissait le  mieux,  ou  qu'il  croyait  le  plus  capable 
de  répandre  dan^  un  aussi  petit  éorit  autant  de 
saillies  piquantes,  autant  de  tact ,  de  finesse  et  de 
goût 

Jeune ,  entraîné  par  des  éloger  qui  ne  pouTalent 

avoir  pour  but  de  le  flatter  ,  puisqu'un  ignorait  qu'il 
eu  fût  Tauteur,  et  .I'aïQour-propre  doucement  cha- 
touillé  par  l'opinion  de  pareils  juges,  H.  Réal  aroua 
que  sa  plume  avait  tracé  cet  opuscule. 

«  Quoi!  s'écria  auasitèt  M.  Noël,  cette  jolie-  bro- 
chure est  de  irous,  et  tous  n%tes  pas  de  là  société 
des  Jacobins  !  >  . 

Et  les  académiciens  futurs  se  séparèrent,  et  M.  Noël 
conduisit  M.  lleial  à  sa  société,  et  le  jeune  Jacobin 
commençât  sa  carrière  politique^ 

Lor3vdu  retour  de  Varennes  (26  juin  1791),  cfette 
société  s  occupait  des- aiiaires  publiques  ;  mais  li  ne 
s'agissait  pata  encore  pour  elle  de  disputer  la  puis-» 
sance  :  «lie  se  composait  à  cette  époque  de  propagjai- 
teurs  et  de  défensemrs  des  principes.  - 

Le  5. Juillet  suivant  9.  jour  où  l'on  de?ait>  traiter 

des  qucstioiis  relatives  au  trône  ,  dans  des  discours 
préparée  par  >|)lu6ieuffs  >orateurS  j,  BiUaud->Yareunes 
précéda  H^iKâftl  à  la  tifljjwie, .  •  ■  î  -     >  i  >  :  *  .  * 
BiUaudy  avec  sa  perruque  plate,  et  sou  teint  blêqaey 


pflu  cruétU  it{justlce,  lioàs  poot  âdfièsons  nos  eus  ;  qa^Une  fifit 
dwmomâwfparotissoUni  Mtmutttes,  :  1 

28 


ne  disposait  pas  favorablement  ses  auditeurs.  Jusqu'à 
€6  moment  il  avait  parlé  avec  assez  d  adresse  pour 
<Ijssimi]ler  le  fond  de  ses  pensées. 

Cette  fois  il  crut  pouvoir  s'expliquer  .avec  irau- 
cbise  :  il  demanda  l'abolition  de  la  royauté  et  réta- 
blissement d'une  république. 

Des  murmufes  lui  prouvèrent  aussitôt  qu'il  s'était 
trompé  sur  Tesprit  qui  dirigeait  alors  la  société.  Le 
mécontentement  alla  même  si  loin,  qu'on  le  lit  des- 

cendre  violemment  de  la  liîbnne. 

M.  £éal  s'avança  alors.  Un  ami  lui  recommanda, 
à  Toreille  ,  d'être  plus  court  et  surtout  de  prendre 
garde  à  ce  qu'il  allait  dire.  *  ' 

Plusieurs  des  idées  de  M.  Réalaraient  quelque  ana- 
logie avec  celles  de  Biliaud;  mais  outre  que  la  forme 
pouvait  permettre  de  les  entendre,  M.  Réal  fit  sen- 
tir, en  admettant  la  nécessité  de  juger  le  roi,  que  l'as- 
semblée législative,  exerçant une^puissancè  égale  à 
celle  du  prince,  et  deux  puissances  égales  ne  pouvant 
se  rendre- juges  l'une  de  l'autre ,  il  fallait  soumettre 
la  question  aux  électeurs  des  quatre-vin«!;t-tro!S  dé- 
partemena ,  et  les  inviter  à  donner  leur  avis  sur  le« 
imputations  dont  le  souverain  était  l'objet. 

Le  discours  de  M.  Réal  fut  couvert  d'applaudisse- 
mens  $  on  en  vota,  par  acclamation,  l'impression  et 
l'envoi  dans  les  déparlemcns. 

Ces  deux  faits  semblent  de  nature  à  caractériser 
les  Jacobins  des  premières  années  de  la  société. 

La.  seconde  asse^iblée  nationale  vit  naître  troi5 
partis  :  les  Girondins,  les  Ilabespicrristes,  les  Danto- 
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lùéteê;  M.  Réal  appartint  au  premier;  aussi,  les 

élections,  alors  girondines,  lui  devinrent-elles  favo- 
rsdiles  :il  fut  nouimé,  le  17  août  1792,  accusateur 
public  près  le  tribunal  extraordinaire,  créé  le  même 
jour  pour  iostruire  sur  les  laits  relatiis  à  l'événemeut 
du  lo» 

•  est  ce  tribunal  que,  plus  tard^  Fouquier-Tinvilie 
et  ses  snlwtituts  firent  serrir  à  leur  passion  pour  le 
sang. 

«  ToiitefoiSy  dit.M.  Michaud  dans  sa  Biographie 

des  Hommes  vivans ,  il  serait  injuble  de  comparer 
H.  Aéal  à  cette  espèce  de  monstres  qui  n*avaient  de 
l'homme  que  les  formes  extérieures.  Ce  révolution- 
naire a  beaucoup  d'esprit,  même  un  esprit  agréable,  et 
il  ne  semble  pas  appartenir  à  sa  barbare  faction*. •  » 

Les  auteurs  de  la  Biographie  de  Bruxelles  complè- 
tent ce  jugement:  «  Quelles  qu*aient  été,  selon  nous, 
les  erreurs  de  iléal  à  cette  époque ,  elles  ne  l'entraî- 
nèrent jamais  à  aucun  acte  de  barbarie  ;  et  toutes  les 
fois  que,  sans  trahir  les  intérêts  de  la  liberté,  qu'il 
considérait  comme  sacrés.,  il  fut  en  son  pouToir  de 
rendre  des  services,  il  les  rendit  toujours  avec  em; 
pressement,  et  s'acquit  à  la  reconnaissance  de  plu- 
sieurs Tictimes  de  cette  époque  des  droits  qui  ont 
été  tnéconnus  du  moment  où  les  services  ont  cessé 
d*être  nécessaires.  » 

Le  tribunal  extraordinaire  n'existant  plus,  les  élec- 
teurs nommèrent  M.  Kéal  substitut  du  procureur  de 
la  commune  de  Paris  :  cette  dernière  magistrature 
était  occupée  par  Chaumette.  Elle  devait  être  con- 
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liée  à  Cliambon;  mnis  les  Cordeliers  ,  déjà,  puis** 
sanâ,  forcèrent  les  Girondins  à  une  ^ncession ,  et 
Chaumelte  fut  choisi  par  préférence  à  IléberU  (Le 
pèfe  Duchesne.) 

^Bientôt  quatre  partis  se  présentèrent  le  couibat  : 
ceux  de  Brissot  et  d&Ycrgniaud,  ceux  de  Danton  et 
de  Robespierre.  Vainqueurs  dans  la  lutte,  le  3i  tnaî, 
Danton  et  Robespierre  usèrent  de  la  yictoire  sans 
mesure  :  ils  proscririrent  les  Brissotins,  les  GiiroD- 
dinSy  et  avec  eux  des  députés,  qui  ne  leur  apparte- 
naient pas,  tels  que  Lanjuinais  et  Henri  Lariviève; 
ils  envoyèrent  dans  les  prisons  de  Paris  trei'i&e  cents 
victimes  choisies  parmi  les  vaincus. 

A  rapproche  de  ces  événemeus,  M.  Réal  sentit 
que  sa  position  allait  devenir  fort  embarrassante,  et 
il  se  fit  envoyer  en  mission ,  pour  les  subsistances , 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure.  Sans  cet 
éloignement  on  l'eût  infailliblement  incarcéré. 

On  a  dit  que  M.  Réal  s'était  dévoué  à  Danton^ 
qu'il  l'avait  aidé,  par  des  motions  et  par  des  adresses^ 
dans  cette  dernière  circonstance  :  on  l'a  dit,  aiin  de 
justifier  les  reproches  qu'on  a  prétendu  lui  avoir  .été 
adressés  par  des  républicains  purs.  Ces  accusatioos 
graves  sont  dénuées  de  fondement;  et  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  M.  Réal  était-  déjà  en  prison  au 
Luxembourg  lorsque  Danton  y  fut  envojé.  Au  sur- 
plus» en  supposant  que  ces  allégations  fusseat  mies» 
ce  qui  l'excuserait  de  reste  aux  yeux  de  l'écrivain  im- 
partial» c'est  que,  quand  on  était  venu»  quelque 
temps  auparavant,  réclamer  son , témoignage  contre 
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les  hotnmes  populaires  frappés  par  cet  événemciit ,  il 
n'avait  ^aepiiséiimuft  d'eux 

déclarations  qwe  sur  dcBf  faits' de  peindHonportance. 

i  I)aiiSr;l;ejj^er£ice  ses  fonctious  à  la  coiofuuue»  il 
emKya  gourent  de  modécer  les  violences  qu^oti  tou« 

lait  exercer»  Aux  Jacobins,  il  s'éleva  nouibre  de  iois^ 

a 

cootie  la  multiplicité  de»  anestatioas  ^  en  faveur  de 

la  liberté  de  la  presse  ,  et  contre  l'établissement  des 
côioBtotesionS'  papulaiiie&  ^  at^tentaient  aVee  non 
moins  d'audace  que  d 'iuipumlé  à  la  fortune,  a  la  li- 
beirté  V  4;la .vie  d'une  fouie  de  citoyens.  ' 

Tant  de  courage  et  d'humanité  Be  feirdèrent  pas  à 
tnMiTier  leur  récompeuse  rdénoneéy^en  Tan  comme 
pértisan  de  la  liberté  indéôntr  cb  la-  presse  et  enne- 
mi des  comités,  il  fut  arrêté  qut  b^ue  temps  ayant  la 
metrt  ^de  Danton  èt;  de^amlleoQesrooulma,  et  en* 
fermé  au  Luxembourg- 

r  jliitt- ittalhèuseux  prisranie»  y  étaient  eimxonnés 

d'espians,  détenus  comme  eu\^  qui  faisaient  des 
IhÊÈté  de  asMisantxonspirateuosi^  etlea  euv^yaieiit 
ùux  comités  conventionnels  qui 'leé  adressaient  en- 
s«tl^  lûdeux  l^ouquieç^-^Iin ville.  Plusieurs  fois  le 
nom  de  H.  Réal  figura  les  anéts  de  moit;  des 
ama^Vii^aieut  pour  lui  et  Fen  firent  rayer. 

,  ie^  theixnidorjrendit»H.  HéaL  à  sa  famlte,  et  le 
décida  à  s'attacher  au  parti  tlieraiidorien ,  comme 
lui  paraissant  le  plus  propre  à  assurer  les  intérêts  du 
pays. 

Mais  loin  d'abandonner  alors  ses  compagnons  d*ia*  ■ 
fortune  du  Luxembourg ,  il  se  hâta  de  Caire  con- 
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naître  plusieurs  de  ces  détestables  espions  qiii  ajoti- 
iaieot  encore  au  ciiagria  de  leur  captivité  »  et  rendit 
de  la  sorte  dés  serrices  importaBS  ft  beaoc^oop  de  per- 
sonnes qu'un  juste  mécontentement  eût  pu  cooi- 
promettre ,  et  qui  ne  seraient  plus  sorties  de  leur 
prison  que  pour  aller  à  1  ecliafaud. 

11  se  fit  dès  lors  défenseor  officieux ,  ce  qui  ne^ 
rompccha  pas  de  suivre  la  société  des  Jacobins,  où 
il  dévoila»  l'un  des  ^emiers.»  les  oombreux  forfaits 
de  la  fiiction  de  Tinfàme  Robespierre  ;  où  ,  Tun  des 
premiers,  il  se  prononça  avec  uue  telle  énergie  con-* 
tre  les  crimes  de  quelques  proconsuls ,  que  lorsque 
Carrier  fut  traduit  devant  le  tribunal  ré?oiutionnaire 
régénéré 9  ce  scélérat  récusa  plusieurs  jurés,  sur  le 
seul  soupjçon  qu'ils  étaient  liés  avec  M*  Eéal. 

Toujours  porté  à  la  sagesse  et  à  la  modération  » 
M.  Réal  établit,  de  coiictTt  avec  Mébée  ,  le  Journal 
df9  pairioUê  de  69 ,  dirigé  contre  tous  les  fauteurs 
d'excès.  Malgré  le  succès  de  cette  entreprise,  son 
créateur  l'abandonna  bientôt^  pour  s'occuperde  Taf^ 
faii^  de  Tort  de  la  Sonde,  et  sans  doute  aussi  paxee 
qu'il  fut  nommé  historiographe  de  ia  république  par 
le  Direclojf  e.'  * 

'  Sa  conduite  comme  défenseur  a  toujours  été  cdle 
d'un  honnête  lx»ihme;  ennemi  ou  ami,  pauvte, 

riche ,  exalté  ou  modéré  ,  royaliste  ou  républicain  > 
aucun  n'a  en  vain  imploré  le  secours  de  son  élo* 
quence  et  même  (ielui  de  sa  bourse.  Ôn  l'a  vu  dé^ 
fendre  des  uialheufcuX)  et  prodiguer  des  secours  4 
leur  famille^ 

T 
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-  Les  meinbtea  du  comité  révolutionnaire  de  Nan«' 
te»,  la  tète  couverte  encore  du  sang  de  leurs  compa- 
tfiutcs,  mis  eii  jugement,  prièrent  M.  Réal  de  se 
charger  de  leur  défense.  l'exception  de  Carrier  et 
de  Grand-Maison,  le  défeaseur,  qu'on  blâma  beau- 
coup d'avoir  prêté  sa  voix  à  dé  pareils  accusés,  pai^' 
vint  à  les  snuver  tous  en  laisant  valotr  at^c  beau-' 
coup  d'art  et  de  chaleur  ce  moyen  difficile  à  excu- 
serf  if ii#  fciiri  i^j^M^  n'ét^almi  fût  été  è&htItniÉ  dam' 
des  intentions  contre  ^  révolutionnaires.  Les  crimeS' 
ctaîent^ils^jifM^f  Otti;  le  sanj^  devait  répondre 
dusaof^!  '  !  -F  t 

'  L'affaire  de  Tort  de  la  Sonde,  dans  laquelle  il  dé- 
ploya une  rare  énergie,  servit  mieux  sa  réputation. 
Vers  la  fin  de  1795,  le  Directoire  avait  dénoncé  Tort 
de  la  Sonde  ,  qu'il  accusait  de  correspondance  avec^ 
TennemL  Acquitté  au  tribunal  révolutionnaire,  sur' 
la  défense  de  M.  KcmI,  il  fut  conduit  î\  Bruxelles  par 
suite  d'un  arrêté  du  Directoire;  M.  Aéal  l'y  suivit  et 
l'enleva  une  seconde  fois  &  ces  nouvelles  poursuites 
judiciaires. 

Tort  de  la  Sonde  dénonça  à  son  tour  le  Directoire,' 

son  dénonciaUur.  M.  Kéal  rédigea  l'acte  d'accusation 
adre^ssée  aux  deux  conseils,  lesquels,  après  de  ion- 
gues  et  mes  discussions ,  passèrent  à  l'ordre  du 

jour. 

Une  cause  datis  laquelle  M.  lléal  montra  un  véri* 
table  talent,  fut  celle  des  individus  compromis  dans 
la  conspiration  de  Babeuf.  Il  alla  les  défendre  à  la 
haute-cour  de  Vendôme,  et  parvint  à  faire  déclarer 


'  m, 

qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  coospivatioD.  Mais  l'accusa* 

teur  public  Mcllard  manœuvra  avec  tant  de  succès, 
qu'il  obtint  des  mévoc^Jufés  qui  avaient  cproBMoéi 
l'absolu tion  ;  et  1«  mêine^nuitv  ^éckiraUmi:qÉ|Hil^ 
les  accusés  avaient  publié  des  pampiil^ts  contreHrér* 
TolutipDuaiires  c  c'çstip^r  4^;  délit  ^ecoqdftif^^fHiiio 
quel  on  fit  rapplication  d'une  loi  qui  avaient  cessé 
d'être  en  vigu^^ur  dcj^uis  plus  de  quinze  jours, 
Ton  condamna  à  i|>ort'Bg^)ciif.et  Dwlbé»^ar#uiiiii^ 
s'étant  poignardés  en  entendant  leur  con dam iiatio a , 
on  les  conduisit  à  |a  guillotine,  j'iift  jBa#i»r»|»t  aitiiliUifr 
tie  mort.  .     .  .i^màsékt 

Aux  élections  du  mois  de  mai  1798,  les  amis  de 
M.  Réai  essayèrent  de  le  porter  au  conseil  des  Cinq** 
Cents;  mais  le  ministre  Merlin  , ^  alors  directeur, 
paralysa  leurs^  eiîorts.  Ceiui-*cî  ayant  succombé  lui- 
même  lors  du  mouvement  du  3o  piairial  an  7  (  1  & 
juin  1799),  M.  Pieai  fut  nommé  commissaire  du 
gourernement  près  du  département  de  la  Seîne. 

Son  élévation  aux  emplois  ne  devait  plus  tarder. 
Fatigué  de  la  iluctuation  des  partis»  de  la  tyrannie, 
de  la  cruauté,  et  de  l'impéritie  de  ces  nopibreux  gou- 
vernans  qui  naissaient  et  mouraient  au  sein  de 
l'intrigue  et  des  factions,  M.  Réal.prit  une  part  ac- 
tive à  la  ifévolution  du  18  brumaire,  et  fut  immédia- 
tement nommé  conseilier-d'Étàt ,  section  de  la  jus- 
tice ,  où  il  discuta  avec  une  grande  habileté  diffé* 
rentes  question»  l^islatives  de  la  plus  haute  impor-» 
tance*  • 

Au  mois  de  mars  1804,  le  nommé  Querelle,  qui 
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tenait  d'être  condamBéà  mort,  avait  écrit  pour  de- 
mander à  faire  particulièrement  des  déclarations. 
Le  premier  consul sans  penser  -que  «et'  liomaie  eût 
à«cofDiiniiiiquepdea  secrets  de^fnelqtteiaifMHrlaticét 

et  guidé  seulement  par  un  sentiment  de  pitié,  cliar- 
géa  Ji.  Réal  de  rentendre  :  qneiqpies  beiutts  après^ 
le  preraierconsHl  avait  une  |)flrfeîte  eônnaissaneë  dil 
projet  de  iieorges^  ^enfoyé  d'Angleterre  ea  France 
pour  i'assasakier.'  .  ^   :     .  i  i    /  ^ 

'Chari^^é  des  interrogatoires  et  de  tons  les  détaiU 
de*  ia>  première  inêtroetioii  de  ^tte  'CODS[^iration, 
M.  Béai  s'en  acquitta  arec  tant  de  fcèle^iet  dé  pM<» 
dence ,  que  le  consul  le  nomma  commandant  de  la 

Légion  <^  dllioàci6iif*  et  liiîi  âtinn  <don  de  ^cent  miUe 

firancsw'  t/  M-.  n 

M.  iiéal  eut  alors  letpceniier  arrondissejmnt  deJUi 
pelke  générale  (de  qu'il  consrirra^iis^ 

qM*eni8i  j.        •\'.rU  "^f  .i-j -i»* '•  ■'■  ■ 

nhu  '-pinayjaniniir  tféhé&de  la  Touoàe,»ddAfr'Un- 
pamphlet  qy^«ipiiUli'>«n'ité5i^  :^Saw,'d<M 

toucker,  non  le  gouveroeuieat,  niais  la  police  du' 

goi|^WiçilM^4|Q)0pa^^  4|fN»« 
neur  par  4#^>jka{Mtflia^>4MMaisatioiii<ieoi^ 

personnages  de  Tépoque.  Aiasi^^  a  osé  dire  que 

charger,  en  181 3,  d'aller  assassiner  lieniadulle.  Je» 

fîî^fi  âriifWLif Ml  1  iWi0idfift  ittattf  illnniiOMtdas  gaaiai'n 


s 

iiiBtrutto  p<>orraiûut  vouloir  iciiiodilixe ,  afin  de  TaiN-' 

couipagaer  de  riiniquc  c[uaiiiicatioii  (^ui  lui  cou-* 
vient  ;  c W  un  affreux  mensonge. 

11  ne  s'es^t  pas  borné  là.  11  a  avance  que  M.  Réal 
iivait  Toulu  laùret  tic  lui  uu  dénonciateur  de  dEcoD<^> 
stance  conlie  Moreau«  Qtrand  le  caractère  dé  H.  Réal; 
1^  suiS^a^tpas  pour  k  défendre,  il  faut  se  demau^-i 
der  8i  ee  fonctionnaire  avait  beaoin  de  recourir  à  cet! 
odieux  stratagème.  iNoa,  certes  :  il  a  eu  entre  ks 
mains  lea  déclarations  accusatrice»  dé  Moreau ,  ëdri- 
tçs  de  la  aiaiii  même  du  géoexai  .  et  les  possède 
[leujb-èire  encore.^  .  fi  Al 

Méhée  a  dit  que  M.  Réal  n'avait  pas  été  à  Vio- 
cennes,  le  i  mars  i  So4»-  pour  piooéder  à  1  inteizo-* 
gatoire  du  duc  d*Enghicn  ;  et  cela  est  vrai.  Mais  mtti 
explication  est  ici  indispensable*  :  '  «  :  i  Ji. 

-  Dïins  .la  matinée  du  âo  mav»^  le  premier  conéut 
chargea  M.  Réal  d'interroger  le  duc  d'Enghien  lorâV 
qu'il  serait  arrivé  à  Paris.  M.  I^al  apprit ,  le  sdir, 
assea  tard,  que  le  prince  était  à  Viucennes  ;  et  cora-^ 
me  il  se  <^sposaity  le  lendemain,  à  cinq  heures  dii' 
matin,  à  partir  pour  aller  remplir  8a  mission,  M.  Ha- 
rel  vin<  lui  apprendre  que  tout  était  fiai  !  ^'^^^ 

On  doit  croire  que  si  M.  Réal  eût  pu  voir  le  prin- 
ce» il  nY  aurait  pas  de  chapelle  expiatoire  aujour^ 
d'huî  A  Vincennes.  —  /nvi^uv 

Incontestablement^  quelqu'un  est  coupable  delà 
précipitation  apportée  dans  cette  affaire*  Est-ce  le 
consul?  Je  ne  le  pense  pas. 

Voici  quelle  fut  la  coopération  de  M.  Réal  dans 
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la  coDspiratioQ  Mallet  y  qu'on  ferait  mieux  de  ûom-^ 
mer  conspiration  ée  1-abbé  Lafbn, 

M.  Héal  n'a  point  été  chez  le  général  HuUia.  U 
était  dans  «on  hôtel  ^  qui  fait  le  coin  des  rues  de 
Bourbon  et  des  Saints  -  Pères ,  au  moment  où  les 
conjurés  s'eraparatent  de  M.  le  duc  de  Rovigo»  £n<^ 
tendant  le  bruit  que  luisaient  9  devant  son  hôtel,  les 
soldats  dont  ils  s^étaient  fait  accompagna»  M.  Réal^ 
entoya  un  domestique  s'informer  de  la  cause  dé  ee' 
bruit»  Le  domestique  demanda  à  passer,  de  la  part 
de  M,  le  comte  RéaL  On  lui  répondit:  U  n'y  a  ptuS' 
de  comte»  &L  Jléal  apprit  qu'on  arrêtait  M.  le  duo 
de  BoTigo;  il  devina  aussitôt  la  conspiration,  et^  s*a^' 
dressant  à  M.  Rolland,  son  secrétaire  intime  et  son' 
allié  f  il  lui  dît  t  Commençons  par  nous  mettre  hors 
de  cour.  En  effet,  ils  sortirent  pendant  qu'on  met- 
tait les  chevaux  à  la  voiture ,  et  se  rendirent  chei 
rarcliichancelîer  Cambaeérès.  M.  Réal  revînt  en- 
suite au  ministère^  où  il  fit  arrêter  Lafaorie,  qui  s'é- 
tait fait  ministre^  le  sié^e  vacant. 

La  première  restauration  le  laissa  à  la  vie  privée* 
«  On  a  prétendu  qu'en  mars  i8t5  il  n*avait  pas' 
été  étranger  au  retour  de  Bonaparte;  mais  il  faut  pla- 
cer ce  conte  ridicule  à  côté  de  la  fameuse  conspirar 
tion  que  les  sots  et  imprévoyans  ministres  des  Boar* 
bons  f  afin  d'écarter  la  terrible  responsabilité  qui  pe-^ 
sait  sur  leurs  têtes  ,  ont  soutenu  depuis  avoir  été 
ourdie  h  cette  époquCf  pour  rappeler  le  souverain  de 
Vile  d*Elbt,  comme  si  la  faiblesse,  Tincapacité ,  la 
mauvaise  foi,  la  marche  équivoque  de  ces  ministres» 
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si  bien  secondés  par  les  fautes  des  princes  ,  kurs  fir-^ 
nestes  voyages,  et  l'insolence  menaçante  de  Témigra- 
tion  ,  n'avaient  pas  été  des  motifs  plus  que  suflisans 
pour  aliéner  le  peuple  français  contre  ceux  qui  ne 
lui  offraient  ni  sûreté,  ni  protection ,  ni  gloire.  Faut- 
il  s*étonner,  au  reste,  que  vingt-cinq  ans  d'adversité, 
et  les  leçons  récentes  de  i8i4ct  181 5,  aient  été  per- 
dues pour  certains  hommes ,  lorsqu'en  février  1820- 
on  jette  les  yeux  sur  le  déplorable  spectacle  qu'offre 
le  gouvernement  de  la  France,  proclamanthautement 
le  mépris  des  scrmens  les  plus  solennels,  la  ruine  de- 
toutes  les  garanties  sociales  données  par  lui-même  ^ 
et  appelant  de  sang-froid  le  retour  des  révolutions 
qui  menaçent  de  l'anéantir  (1).  » 

Au  retour  de  l'île  d'Elbe ,  le  20^  mars ,  le  comte 
Réal  ne  se  présenta  point  au  château  ;  Napoléon  le  - 
lit  chercher,  l'entretint  particulièrement,  et  le  garda 
jusqu'à  minuit  :  le  lendemain  il  était  préfet  de  police, 
fonctions  qu'il  exerça  jusqu'au  2  juillet,  époque  à  la- 
quelle la  commission  de  gouvernement  le  fit  rem- 
placer par  M.  Courtin,  sur  sa  demande,  dit  l'arrêté, 
et  attendu  son  indisposition. 

Compris  dans  l'ordonnance  du  24  juillet  181 5,  » 
il  s'est  d'abord  retiré  à  Bruxelles ,  puis  à  Anvers,  où  • 
le  ministre  Decazes  lui  fit  demander  quelques  pa-. 
piers  secrets.  '  '  * 


(1)  Galerie  historique  des  Contemporains ,  lom.  VIII,  pag. 
a  5-26. 
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Il  parait  qae  le  goufernement  français  le  iroyait 

avec  peÎQe  résider  dans  les  Pay^-Bas,  car  Tambas* 
«adcur  La^Tour-du-Pia  léclama  plusieurs  fois  avec 
instance  son  éloignement,  et  les  ministres  hollan- 
dais lui  renouYelèrent  sour eut  lluvitation  de  presser 
son  départ. 

Force  lui  fut  eofia  de  quitter  des  lieux  où  du  moins 
il  entendait  encore  parler  la  langue  de  son  pays!  Il  se 
fendit  à  New^York»  où  il  établit  une  fabrique  d'é- 
puration des  huiles  de  poisson»  dont  il  s^était  autre- 
fois occupé  eu  France. 

Au  moment  où  une  ordonnance  royale  le  rappe* 
lait  dans  sa  patrie  (iSiS),  M.  Réal.venait  d'acquérir 
un  domaine  asse%  considérable  au  cap  Yincent  «  sur 
le  lac  Ontario^  pour  y  transporter  son  établissement, 
perfectionné,  chaque  jour  par  son  industrie  et  se» 

soins.  Là,  sur  une  terre  d'exil ,  le  comte  de  1  empire 
.  ffeccTait  quelquefois  la  visite  duroi  déchu  d'Ëspagné» 
Joseph  Napoléon.  Ce  prince  aimait  la  société  d'un 
des  plus  Mêles  serviteurs  de  son  &ère  ;  il  se  croyait 
encore  en  famille. 

Sans  doute  c'est  M.  Decazes  qui  a  fait  décider  le 
rappel  de  H.  Réal;  mais  la  demande  an  roi  a  été 
faite  à  l'insu  de  l'exilé  par  ses  amis,  et  notamment 
par  des  députés  quH  avait  sauvés  lors  de  leur  tra<- 
ditioju  à  une  commission  militaire  comme  chouans. 
Toutes  les  démarches  à  ce  sujet  font  le  plus  grand 
honneur  à  M.  de  Solignac. 

c  A  beaucoup  d'esprit  et  de  gaité»  Aéal  joint  un 
grand  fond  d'obligeance  f  et  les  nonibceux  services 


m 

événemens  Tout  :|daK?é^  [ostifient  B€ilf#N«8sertii 

fit  911  pouvoir  de  NdpoHoii>,  11066  nt^^of^j^^^^^ 

ççir  le  défi^ijflre  dfi  pettç  ,5|ççUtS|LUy,i^»^^^^-j^^ 
Ni  moi  non  plus  :  taat  d*hoinmes  ùnl^iiggfklé  la 

mesure  çl'iul^^fUiuçt»  de  l'eiupereur  p^i;i$|^^iiiàuies 

gn(^.  d  clo^c,  iiiériter  reslimc  des  honnêtes  gi'us,  et 
j^'aFOir  auçuoçaiiepl;  d>^tid,4^$^\ 
sentiment  que  la  recoQDaissançiti^^t  i'b^ 

.  On  a  élevé  très-haut  la  fortune  de^^lf  iftéal  ;  c' 
à  tort       e^t,  4  peii^e  à  |>bri  du  }mm^  ^  ayant 
oblige  de  Tendre  son  bAtel  dieJ^-aru^iiftiBMM 
3a  tejrre  d'Enut^ri»  pour^xemplijc.d  .oj^îj^  engagemei 
Dépa8$^di6  de  toutes  «ea  dotalbn»  fiel 

tious  qu'il  p<>§sçdaij  sur.le  jcaaai  Uii*X.ongucdac,  il 

f^pd  qu^  ^ette;  conâscaUoA  Ulégi}«^(i)  soit  ré# 

qiiéc  pour  donner  suite  à  l'ubjet  d'uae  indus Irie  nou- 
Telle  qui  l'occupe  en  ce  moment  (9^41*1^^ 
<   M.  lléal^i:test  centré  en  Frajàc^  qii*à.la  fin  de^ 

"S^imi  tes  écjcîts  .qu*U  %  publiés ,  ^n 


,  U)  li^ordonnaocé  de  côttfiscatîon  est 


du  roL 

(a)  C'est  une  ttiachiae  à  vapear  poar  laquelle  il  a  obteou  an 
lii^Tet  dUBTiOfllioiit 
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thartmi  dt  Foppaêiiian^  numéros  i  à  7,  1795^ 
4tf-S%  repris  en  1796.  II;  (avec  Méhée)  Journal  des 
JPartriêies  de  1789,  depuis  les  derniera  mois  de  179S; 

E^sai  sffr  1rs  journées  ries  i3  et  j4  vendémiaire^ 
^  796%  m^8m:1¥^  Prochd^Barihékmi  TarideJéLSande^ 

U^UM^dç.  wt^pii^aliiiii  laulre  CElal^  et  de  complicité 

Ji'al^  «oun  les  yeux  le  n°  4  Journal  de  l'Opposi" 
fMn^^^Mijcontient,  pugfe  191  ud,  article  étendu  sur 
îa  iïéc^îssîtc  de  créer  wi>  président  du  pouvoir  exé- 
f^4l^.^j|)ana  cct  À2rit^  pMj;>iié  .au  moi3  de  thermidor 
au  Z^MrBéfi-  deiuadde  uu  frouveroement  fort,  <rèm^ 
]4|jl^ie  à  celui  ciçs  Éutârlii^i&i  et  ua.j)réâideut  puls- 
sdniiAift;  2|1mps  a¥ee  S^ras,  crut  qull  àfl^it  tom^ 
ouvrage  pour  lui  être  ojrréable;  c*est  une 
Meif  KM;  Aéal  u'atait  éfé  guidé  par  aiiculie'TU^ 

f#:  l^rtit^le  ^  Je  lli«aé  de  cHer»  le 

pussape  suivant,  qui  uic  semble  très -remarquable  : 
•  J*Bi  rencontré  beaiicou{>  de  -gens  qui,  d^abord 
amis  de  la  ré? olutfoB  ,  regrettent  aujoùrdliui  l'an- 
cien, légiuic.  On  les  appelle^ nr^a/iW«>*  quelques-un» 
d^en^e  eux  se  croientf-se  disent  royalistes.  J'ai  causé 
avec  eux.  Croyez- vous  qu'ils  reurelleut  la  pt:rsoiine 
de  LoiQsi.Vl?  Notp.  Sa  cour,  à  )a  fois  si  brillante  et 
si  eorrompue?  Poiat  du  tout.  Ils  détestent  de  bonne 
ffli  lo^lespotisme  royal  et  ministériel  ;  Tinsolence 
des  nobles  de  cour,  la  u) orgue  des  nobles  campa- 
gnards;, ils  croient  que  nous  pouvons  être  heureux 
sans  grands  seigneurs ,  sans  P  »  sans  Dubar^ 


r}'s,  sans  gibiers  et  sans  moines  ,  ils  croient  k  la  né- 
cessité de  la  liberté  de  la  presse,  et  à  Tinutilité  des 
censeurs  et  des  bastilles  ;  ils  adorent  la  liberté ,  ils 
croient  à  Tégalité   .  . 

 ;  la  morgue  et 

Tinsolence  des  comités  révolutionnaires  leur  ont  fait 
oublier  celles  des  nobles;  ce  que  les  lapins  et  les 
moines  leur  ont  mangé  en  dix  ans,  les  bonnets  rou- 
ges et  les  réquisitions  Tont  dévoré  en  dix  jours  ;  un 
despotime  de  fer  et  de  sang  leur  a  fait  regretter  un 

.tranquille  esclavage;  dix  mille  maisons  d'arrêt  les 
ont  fait  pleurer  sur  les  ruines  de  la  Bastille...  » 

M.  Réal  est  un  des  hommes  du  siècle  qui  a  le  plus 
"VU  et  le  mieux  vu  ;  il  a  beaucoup  de  notes,  beaucoup 
de  travaux  commencés;  on  regrettera  surtout  qu'il 
n'ait  pas  écrit,  parce  qu'il  aurait  rectifié  tout  ce  qui 
a  été  dit  de  faux,  de  ridicule  et  de  niais  sur  tant  de  • 
faits  divers,  depuis  la  première  société  des  Jacobins 
jusqu'à  la  seconde  restauration.  ■ 
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Lors  de  son  élévation  au  consulat,  le  général  Bo- 
naparte établit»  pour  Parî6»  une  préfecture  de  police;» 
avec  un  chef  unique,  dont  l'action  s*étend  aujour- 
d'hui non-seulement  sur  les  communes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  mais  encore  sur  celles  de  Saint** 
Cloud,  Sèrres  et  Meudon,  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  et  sur  le  marché  de  Poissy,  appartenant 
^  aussi  à  ce  dernier  département. 

Le  préfet  administre  sous  l'autorité  immédiate  des 
mini3tres»  et  correspond  directement  avec  eux  pour 
les  objets  (^ui  dépendent  de  leurs  dépaiteuieiis  res- 
pectifs. 

U  est  membre  né  du  conseil  général  d'administra- 
tion des  hospices ,  et  du  conseil  d'administration  du 
Mont-de*Piété« 

Il  est  chargé ,  sous  Fautorité  du  ministre  de  Tin- 
térieur,  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  régime  admi- 
nistratif .et  éconoinique  des  prisons»  maisons  de  dé- 
pôt, d'arrêt,  de  justice,  de  force,  de  correction ,  de 

détentio|i  et  de  répression ,  situées  dans  le  départe- 

»9 


m 

ment  de  la  Seine ,  ainsi  que  du  dépAt  de  mendicité 
do  ce  départeiiicut  ;  il  en  nom  aie  les  eaipiojés. 

11  préaide  le  tirage  de  la  loterie  royale. 
Ses  fonctions  ont  été  principalement  détermi- 
nées par  les  arrêtés  du  1 2  messidor  an  d  (i*' juillet 
i8ou),  et  3  brumaire  an  g  (aS  octobre  1802);  par  la 
décision  du  ministre  de  la  police  du  â5  fructidor  an 
9(12  septembre  1801)  ;  par  l'arrêté  du  1"  messidor 
an  10  (âo  juin  X&02)  ;  par  le  décret  du  21  messidor 
an  12  (10  juillet  i8o4). 

Pour  mieux  faire  connaître  l'étendue  de  ces  fonc- 
tions, je  rapporterai  ici  la  division  actuelle  du  travail 
intérieur  de  cette  préfecture  extraordinaire. 

Seeréiariai  général.  Indépendamment  ^es  travaux 
du  secrétariat,  le  secrétaire-général  suit  tous  les  dé- 
tails de  l'administration  auprès  des  divers  cheft»  ooor 
fère  avec  eux ,  çt  leur  demande  les  renseiguemeng 
et  communications  nécessaires. 

Premier  bureau.  Ordre  général  ;  enisigistremeiit 
des  dépêches  I  leur  renvoi  dam  -les  divisions*  ^Lc 
contre-seing  et  le  dëpïirt  de  la  correspondance.  — 
L'enregistrement  et  le  dépôt  des  ordonnances  et  ré* 
glemens  de  police*  —  La  correspondance  générale, 
rexpéditioii  des  a£[^ires  mixtes  et  de  celles  qui  n'ont 
point  de  département  fixe*  — Les  sociétés  anonymes, 
les  bureaux  d'agence  et  d'aifaires^  la  surveillance  da 
bureau  des  pouirices.  Les  mesures  d'ordre  à  ob- 
server à  l'occasion  des  fêtes  et  cérémonies  publiques. 
— ^La convocation  du  conseil  de  préfecture,  renie- 
gistrement  et  le  dépôt  des  décisions  de  ce  conseil. — 
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Le  râppof  t  géuérftl  et  jouiDiiiier  de  l'état  éa  l'dppro*- 
visioDdement  et  des  éyénemens  qui  Intéressent  la  sû* 
reté  publique.  —  La  réception  des  déclarations  faites 
directement  à  la  préfecture  de  police  ;  les  légalisa- 
tions de  signatures  des  fouctioanaires  publics  et  agens 
en  ehef  ;  les  prestations  d^  seraient ,  la  traduction 
dès  pièces  écrites  en  langues  étrangères,  —  La  cou- 
fection  des  baux  »  mofrchés^  a4ju4icatioD6  et  eau-* 
tionnemens ,  racceptatioii  des  naiitissetncTis  fournis 
ea  meubles  incorporels»  la  tenue  du  rc^gis^e  des  ac« 
tes  sujets  à  l'enregistrement  et  le  paiement  de  ce 
droit.  -7  La  réception  ^es  déclarations,  «pie  les  p£i>- 
priétaires  ou  éditéurs  de  journaux  ou  écrits  pério- 
diques sont  tenus  de- faire  coutormémcnt  à  la  loi  du 
9  juin  1819,  et  à  l'ordonnance  royale  du  même  jour. 

Deuxième  bureau.  L'expédition  générale  de  la  cor* 
lespondancie  des  dirers  bureaux  de  la  préfecture.  ' 

Troisième  bureau,  La  garde  de^  pièces  relatives  aux 
afïaires  terûuaées,  la  réception,  Tenregistrement,  la 
conservation  et  remise  des  pièces  à  conviction  et  des 
effets  saisis  ou  trouvés ,  la  comptabilité  des  impres^ 
sions  et  des  fournitures  de  bureaux. 

PiLSMiia£  Division»  Premier  bureau.  Les  attrou^ 
pemens  ,  les  réutiions  tumultueuses  et  menaçant  la 
tranquillité  publique  ;  les  CQalitious  d  ouvriers  ;  les 
déserteurs;  les  prisonniers  de  guerre  évadés,  les  ma? 
rins,  —  Les  certificats  d'aptitude  morale  pour  enrô- 
lement Tolontaire  et  remplacement.  —  Le  port  d'ar<- 
mes  pour  la  chasse  ;  les  armes  défendues  ;  les  pcr- 
missions  pour  le  tir  ou  l'essai  des  armes  à  feu  ;  les 
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{M>iidres  et  salpêtres;  les  marcbandises  prohibétif 
la  fraude.  —  Le  dép6t  des  marques  de  fabrication 
et  d'origine  française  de  cotoos  ûlés,  tissus  et  tricots 
de  la  nature  de  ceux  dont  l'importation  est  probibeéi 

— Les  hôtels  et  maisons  garnis,  les  logeurs.  ^ 

Deuxièmê  bureau,  La  déli?rance  des  passeports  i 
rétranger,  les  passeports  pour  voyager  de  Paris  dans 
iïntérieur  du  rofagme^  le  Di$a  des  passe|k>iti  ttrt 
voyageur^,  le  visa  des^per  m  irions  ou  congés  accor- 
dés aux  nulitaires  et  marins  qui  veulent  résider-  du 
séjourner  à  Paris,  le  visa  des  cartes  délivrées  aux 
élèves  de  TÉcole  royale  d'Alfort  ^  autres ,  les  peraiis 
de  séjour.  ^  ^i^uiîis.; 

Troisième  bureau^  L'exécution  des  lois  relatireft 
aux  cultes ,  la  surveillance  de  Tétat  civil ,  les  suici- 
des, les  morts  accidentelles,  les  enfans. morts-nés, 
les  cimetières,  les  sépultures  particulières,  les  inbu- 
mations ,  les  exhumations.  —  Les  affiches  et  aili- 
eheurs,  les  colporteurs,  les  écrivains  public^,  leseon-* 
Iraventions  aux  lois  relatives  au  timbre  et  aux  lote- 
ries. —  Les  théâtres ,  bais,  concerts,  feux  d'artifice, 
Texpositloii  publiijue  d'objets  de  curiosité,  les  socié- 
tés et  réuniras,  les  peintmres  el  gravqres ,  ks  man 
^ns  de  jeu ,  les  billards  publics  et  les  commission- 
naires près  les  théâtres.  —  Les  travestissemens  et  dé^ 
^uîsemens,  les  chanteurs,  les  baladins  et  saltimban- 
ques. 

DEOXiiMS  DIVISION.  —  Premier  bureau*  Les  vols 
et  assassinats  ,  les  incendies  -à  dessein  prémédité , 
les  empoisonnement,  les  rixes,  voies  de  fâit,  e«* 
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croqueries  et  abus  de  confiance,  les  fausses  mon- 
naies, les  rogoeurs  et  altérateurs  de  monnaies >^]2i 
surveillance  de  la  garantie  des  matières  d*or  et  d'ar- 
gent» le* laminoirs,  moutons,  presses,  balanciers,  et 
coupoirs  :  les  faussaire»,  le  Mont-de-Piété,  les  com'*' 
missionnaires  du  MonUcIe-Piété,  les  brocanteurs,  les- 
encans,  les  salles  de  vente ,  les  insensés ,  le»  furieux 
trouvés  sur  la  voie  publique,  la  mendicité,  les  vaga- 
bonds>les  gens  sans  areu ,  les  évadés^de»  prisons  et  > 
des- fers,  les  libérés  des  fers^,  les  porte-falots ,  le  re-  ; 
eueil  des  renseignemens  relatifs  ^ux  individus  dénon-^ 
ces,  arrêtés  et  jugés ,  les  domestiques,  les  cotninis^ 
âio/inaiies  stationnant  i^r  la  voie  gubliqye.  . 

Deuxième  bureau.  Interrogatoires  et  renvoi  des^ 
prévenus  devant,  le  ptrocureur  du  roi. 

Troisième  bureau*  Le  service  éeenemique ,  la  po- 
lice de  sûreté,  et  tout  ce  qui  intéresse  le  régime  in- 
térieur des  prisôiis-v  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de 
force,  de  correction,  de, détention  et  de  répres- 
sion; la  translation  des  mendiana  aux  dépôts  de 
mendicité  du  département  de  la  Sçiae ,  établi  à 
Yillers  -  Cottereta  ;  la  délivrance  das*  permissions 

de  communiquer  avec  les  détenus;  Tenvoi  des  dé-^ 
tenus  dans  le^  diverses  prisons^,  suivant  la  desti- 
nation particulière  donnée  à  chacune  d'elles;  les 
traiisfèremens ;  les, extractions;  tes  départs  des  cbaî- 
nes;  lés  mises  en  liberté;  la  surveHlauee  des  mai- 
sons où  sont  placés  les  enfaus  dont  M*  le  président 
du  tjributial  de.  première  instanee  autorise  la  réclu- 
^OQ  par  voie  de  correction  paternelle  ;  celle  des  mai-*- 
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sons  de  santé  et  des  établistemeos  partiouliars  oik 

l'on  reçoit  des  aliénés ,  le  tout  sous  le  rapport  de  la 
liberté  individuelle  ;  l'envoi'  des  en&ns  abandonnés 
ou  égarés;  les  recl^erchei^  qui  ont  pour  objet  de  dé- 
couvrir leiirs  faiùilles  ;  renvoi  dans  lies  hospices  et 
dans  la  Maison  royale  de  Charento^n ,  des  personnes 
atteintes  de.  maladies  mentales  légalement  consta- 
tées; la  correspondance  avec  le  mînistève  public, 
relativement  à  ces  n^adcs.;  les  Téri4ittioiis  qui  ten- 
dent à  Aciliter  le  recouvmnent  des  j^mendes  et  frais 
dus  au  domaine  eu. matières  civiles,  çrimioelles  ou 
'  4o  police  correctionnelle. 

TEOisi£M£  DivisoN.  —  Partie  administratine ,  éc(h 
Momique  et  indusirieile*  — Pvemiét' bureaUk  Le  ser- 
Yice  de  l'illumijuatioa ,  le  balayage,  le  nettoiement, 
les  voirie»  à  boue ,  les  égouts ,  les  décharges  pu- 
bliques, la  voirie  de  Montfaucon ,  les  aqueducs,  . 
lesjiuits,  les  fontnnes,  les  fv^uipies  -à  feu  et  autres, 
les  porteurs  d'eau,  Tarrosement,  le  ramonage,  les 
ramoneurs,. les  ijacendies,  les  mag^in^de  pompes, 
BéservcMTS,  tonneaux  et  seaux  à  incendie,  machines 
et  ustensiles  en  dép^endant  —  Le  corps  de  la  gen- 
darmerie royale  de  la  viUe  de  Paris,  le  coips  des  sa- 
peurs-pompiers ,  les  corps-de-garde.  t-Jl-cs  ampiii- 
tliéàtres  et  salles  de  dissection,  les  atelierS/iuamifac- 
tures,  laboratoires,  et  autres  étabiissemens  qui  iiité- 
resfl!ent  la  salubrité.  —  L'exéoution  de  la  loi  relative 
aux  uiauuiactureg,  arts  et  métiers  et  à  la  police  des 
ouvriers,  les  bureaux  de  placement  et  les  livrets»  les 
uïiiies,  et  géiieialement  tuu$  les  appareils  destinés 
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à  réclairage  par  le  gaz.  — L'école  de  phamiaçie ,  \en 
pharuiaciens,  les  élèves  en  pharmacie ,  les  droguistes 
et  épiciers,  les  herboristes,  les  officiers  de  santé,  les 
sages  -  femmes ,  les  remèdes  secrets  ,  la  destruction 
des  médicamens  gâtés ,  corrompus  ou  nuisibles;  — 
L inspection  des  eaux  minérales,  naturelles  et  artili- 
ciellcs.  —  La  propagation  de  la  vaccine  et  les  ma- 
ladies épidémîques.  — La  recherche,  Tabaltage  et 
récamssage  des  chevaux  morveux  et  autres  animaux 
attaqués  de  maladies  contagieuses ,  lés  fosses  vétéri- 
naires et  les  ccarrisiseurs.  —  Les  messageries  el  au- 
tres voitures  publiques  ;  les  carrosses  de  place;  les  * 
cabriolets  ;  les  charrettes  et  baquets  ;  les  cochers  , 
postillons ,  charretiers,  porteurs  de  chaises  et  porte- 
faix; les  étalages  mobiles.  — Les  ponts  à  bascule.; 
la  police  du  roulage. 

Dcuxiane  bureau.  L'extciition  des  lois  concernant 
l'uniformité,  la  vérification  et  k  surveillance  des 
poids  et  mesures ,  les  pesngc ,  mesurage  et  jeaugeagc 
publics  sur  les  lialles ,  marchés ,  ports  et  chantiers 
et  la  sutveillance  des  bureaux  établis  pour  la  percep- 
tion de  ces  droits.  —  Les  rivières  de  Seine ,  Marne , 
fiièvre,  Groult  et  Bouillon,  les  ports  et  chemins  de 
hallage,  le  garage  des  bateaux,  les  débordemens  et 
débâcles,  les  établissemens  sur  la  rivière  et  les  ports, 
les  secours  aux  noyés  et  le  placement  des  boîtes  de 
secours,  la  Morgue.  L'entretien  des  brancards  des- 
tinés au  transport  des  noyés,  blessés  ou  asphyxiés. 
— Les  irnesprcs  d'urgence  pour  assurer  lapprovision- 
ueiiieat  en  combustibles;  —  Les  chantiers  de  bois  à 
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brûkret'à  œuvrer»  les  fabriqucSi  places  de  vente  et 
magasins  de  charbon  de  bois  »  les  entrepôts  de  char- 
bon de  terre,  —  Des  ouvriers  des  ports  et  places.  — 
Les  établissemens  de  înarcbands  de  vin  et  les  brasse- 
ries. —  La  saisie  et  destruction  des  boissons  gâtées, 
corrompues  et  nuisibles. 

Trouième  Bureau.  La  petite  voirie  et  la  délivrance 
des  permissions  y  relatives.^  —  La  réparation  ou  dè^ 
molitîoQ  des  bâtimens  ou  partie  des  bâtimens  qui 
meuacent ruine. — La  surveillance  des  démolitions, 
en  général  et  des  mesures  à  prendre  en  pareil  cas. 
—Les  malfaçons  et  vices  de  constructions  qui  com* 
promettent  la  sûreté  publique  et  individuelle,  ou  qui 
peuvent  occasioner  des  incendies.  —  La  surveiilauce 
de  la  construction,  entretien  et  vidange  des  fosses 
d'aisance. — Les  gouttières  saillantes,  les  caisses, 
pots  à  fleurs  et  autres  objets  exposés  sur  les  toits  ou 
sur  les  croisées,  et  qui ,  par  leur  chute  ,  pourraient 
blesser  les  passans*  —  Les  dépôts  de  matériaux  sur 
la  voie  publique^  — Les  répàratious  urgentes  des  dé- 
gradations accidentelles  qui  se  manifestent  dans  le 
pavé  pâr  l'effet  des  enfoncemens,  affaissémens  et  ex- 
cavations ,  ou  par  suite  de  la  rupture  des  tuyaux  de 
distribution  des  eaux  dans  Paris.  —  Le&  réparations 
des  conduits;  le  barage  des  rues.  —  La  surveillance 
des  carrières^  l'instruction  des  affaires  relatives  à  ré- 
tablissement des  fours  à  plâtre  ou  à  chaux.  —  La 
correspondance  relative  aux  monumens  et  édifices 
publics,  dont  la  protection  et  préservation  sont  at- 
tribuées au  préfet  de  police.  —  L'instruction  relative 
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à  tous  les  établissemens  qui  doivent  être  autorisé» 
par  le  préfet. 

Quatrième  Bureau*  Les  halles  et  marchés«  fes  mit^ 
gnsins  de  fourrages,  la  caisse  de  la  volaille  et  du  gi- 
bier, celle  de  la  marée.  La  surveillauce  des  mar^ 
chés'de  Sceaux  et  de  Potssy ,  les  épizooties ,  les  éehau- 

doirs,  fondoirs  et  étaux,  les  vacheries,  les  porcheries, 

■ 

les  ëtablisseoiens  de  charcutèrié,  les  bouchers,  le» 

charcutiers,  les  chandeliers,  l,es  tanneurs  et  les  hon- 
^yeurs.  —  Le  dépôt  de  garantie  des  boulangers , 
les  établisseriiens  de  boulangerie  et  de  pâtisserie  ,  les 
boulangers,  les  pâtissiers.  — La  tenue  des  mercuria- 
les.    La  surveillance  des  vases  et  ustei^siles  de  «îui-  . 
yre  ;  la  saisie  et  destruction  des  comestibles  corrom-\ 
pus  ou  nuisibles.  —  La  bourse,  les  agens-de-ehange 
et  courtiers  de  commerce.  — Les  ouvriers  des  halies^ 
et  marchés. 

Caisse.  —  Le  paiement  des  traiteoiens  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de  l'administration*  —  Le 
paiement  des  pensions.  —  La  caisse  à  trois  cleis  du 
bataillon  des  sapeurs -pompiers. —La  recette  des 
rétributions  fixées  par  les  décrets  relatifs  à  la  déli- 
vrance des  passeports  et  4es  permis  de  ports-d'ar- 
mes.—  Les  fonds  de  la  rétribution  perçue  i  la  v&* 
riiication  des  poids  et  mesures.  — .La  recette  des 
droits  perçus  conformément  aux  décrets  des  9  et 
16  juin  1808  et  27  octobre  suivant ,  savoir  :  Droits 
sur  les  fiacres  et  cabriolets  de  louage ,  roulant  et 
stationnant  sur  la  voie  publique  ;  droit  de  petite 
voirie  ;  droits  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage  pu- 
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blic8  daas  la  viHe  de  Paris  «.  et  le  veraen^nl  dc  ces 

produits  dans  la  caisse  municipale.  Le  paiement  de 
toutes  dépeofief^  urgeo.tea»  teUe§  que  f^ais  d'in- 
ceadie,  de  salubrité,  de  retrait  de  noyés ,  de  trans- 
port de  cadavres,  houQia^res  de  chirurgiens  et  autres, 

Compfabiiké.  La  comptabilité  et  1^  contentieux 
des  dépenses  administratÎTes }  k  liquidation  des 
coaip^||et  aiëuioir.es  j  relatifs;  Texpéditioa  et  lu 
j^eUvrafilce  ^  ordonnwces.et  mandats  de  paiement, 
4ant  sur  le  trésor  royal  que  sur  la  caisse  uiunicipak  , 
pour^ll^jpitoi  des  fonds  généraux  et  communaux  ^(^ 
fectés  iiBx  dépenses  de  Fadmimstration  ;  le  contrôle 
de  la  caisse  ;  la  &>ia:i,ajUou  du  budget,  ce^  du  couiptq 
Y^nniiel  ;  Texamen  des  comptes,  de  toutes  les  caisses 
dépendantes  de  l'administration  ou  placées  sous  sa 
Hf^viiUaace;  la  comptabilité  rslaUve  aux  perceptions 
'  qui  s'opèrent  au  profit  de  la  ville  de  Paris  par  les  pré- 
,,posés  de  la  police  ;  leutretiieju  et  les  réparatious  de 
l'hdtei;  la  surveillance  di\  mobilier  ;  la  iif  iiidaUoii 
des  pensions. 

Je  ferai  remarquer  qu'à  Tépoque  de  la  création  de 
cette  administration ,  le  préfet  fut  chargé  de  faire 
exécuter  les  lois  relatives^aux  émigrés,  et  de  recevoir 
la  déclaration  des  ministres  du  culte  d'être  ûdèlea  à 
la  constitution. 

Le  décret  du  16  mai  i8i4  avait  rattaché  cette  pré- 
fecture à  la  direction  générale  de  la  poUcedii  rdyaupcie; 
l'ordonnance  du  i4  mai  i8i5  l'en  retira.  Il  paraît 
qu'avant  le  décret  du  16  mai  1^1^  'û  avait  dé)à  élé 
question  de  supprimer  la  prcfecture  de  police  $  car 


Digitized  by  Google 


m 

un  arrêté  du  gouverueinent  provisoire,  du  8  avril , 
dit,  art.  21  Ily  a  m  préfe$  police  pour  la  ville  de 
Paris  ^  comme  si  cette  déclaration  eût  été  îndispen-» 
sable  à  la  txaoquiHité.  de&  habUaas  de  Paris. 

Pendant  le  temps  de  Tespice  de  suppression' dé 
cette  préfecture,  c'est-à-dire  du  16  mai  iëi4  au  \[\ 
mai  iSi5»  tirois  mailres  dés  requêtes  furent  chargés 
d'en  diriger  le  travail ,  dfvisé  dès  lors  eO  triris  par- 
ties :  M.  iUvière  eut  la  police  de  sûreté;  M.  le  baroa 
de  Yandœuvre  eut  les  appiofislonnemens  ;  «t  M.  Hé- 
xicart  de  Thurj,  la  petite  voirie  et  les  services  pu-» 
blics. 

Mikf.  de  Yandceufre  et  de  Thury  existent  enoore  ; 

q^uaut  ù  M.  Rivière  (de  i'Aube),  ancien  membre  du 
Corps  Législatif ,  chevalier  de  la  Légion-rd^Honneur» 
il  est  mort  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'octcw 
bie  1 6a^,  âgé  de  soixante-quinze  ans.        -  - 

Une  somme  de  So^ooo  francs  9  fixée  par  \»  décret 
du  19  janvier  181 1,  et  payée  par  la  ville,  est  le  trai- 
tement dn  chef  «de  cette  administifaliiw. 


ANGLES.  •     '  ^ 


Cle  préfet  ayant  eu  le  porteleuiQé  de  la  pc^^^us 
te gouTerhe^ent  proyîsoîrede\8i4,  j'a|4^ 
parmi  ie^  ministres.  Voye:^  page  i35,  * 
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BOU&IEAINE 

^  I 

•  (IiOma-AKioiitt  FAUYEIJST»  dit  d^). 

Pourquoi  M.  Fauvelet,  dittle  Bouiienne,  n'est-il  pas 
aujourd'hui  dans  un  haut' degré  défaveur?  Pourquoi 
ne  lui  a-t-ilpas  suffi,  comme  à  tant  d'autres,  d'avoir 
servi  et  abandonné  son  bienfaiteur,  persécuté  dans 
roccasioB  ceux  dont  il  avait  précédemment  imploré 
les  services,  et  montré  depuis  le  nouvel  ordre  |de 
choses  le  plus  grand  ràle  contre  les  principes  de  la 
révolution?  Ce  n'est  pas  que  M.  de  Bourîenne  ne  soit 
doué  de  quelques  talens  ;  on  lui  accorde  une  imagi- 
nration  très-vive  et  un  esprit  très-pénétrant  ;  ce  n'est 
certes  pas  non  plus  le  défaut  d'ambition,  qu'on  as- 
sure être  excessive  chez  lui.  Mais  dans  les  occasions 
les  plus  heureuses  pour  son  élévation,  M.  de  Bou- 
rienue  sut  contenter  personne ,  et  s'aliéna  ses 
amis  les  plus  Intimes*  Il  faut  bien  qu^il  ait  manqué 
de  savoir-faire. 

M.  Fauvelet ,  dit  de  Bourienne,  naquit  à  Sens  le  9 
juillet  1769.  Un  hasard  qui  pour  tout  autre  eût  été 
la  source  de  la  plus  haute  fortune,  le  ût  étudier  à 
cette  école  militaire  de  Brienne  où  était  élevé  dans 
le  même  temps  celui  qui  devait  la  rendre  à  jamais 
célèbre.  Le  jeune  Fauvelet  était  entré  à  Brienne , 
comme  quelques  autres  sujets  de  la  classe  plébéienne, 
que  1^^  faveur  faisait  admettre  dans  les  écoles  réser- 
vées aux  enfan»  nobles  ou  réputés  nobles  ;  il  7  forma 
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wnc  liaison  particulière  avec  Napoléon  Bonaparte , 
qui  le  distingua  toujours  de  ses  camarades,  auxquels 
il  le  préférait. 

M.  de  Bouricnne  tint,  pendant  les  premières  an- 
nées de  la  révolution,  une  conduite  un  peu  équivo- 
que :  on  le  vit  traité,  en  France,  comme  émigré,  et  en 
Allemagne,  comme  agent  de  la  république  française. 
Il  était  passé  dans  ce  dernier  pays,  en  décembre 
1788,  au  sortir  de  Técole  militaire,  et  avait  séjourné 
trois  ans  à  Leipsig  pour  y  étudier  le  droit  public  et 
les  langues  étrangères.  De  là  il  se  rendit  en  Pologne, 
et  ne  revint  en  France  qu'en  1 792.  Peu  de  jours  avant 
la  catastrophe  du  10  août,  il  fut  nommé  secrétaire  de 
légation  à  Stuttgard.  Rappelé  de  celte  résidence  en 
février  1 790,  il  repartit  bientôt  après  pour  Leipsig,  où 
le  rappelait,  à  ce  qu'on  dit,  une  ancienne  liaison 
d'amour,  ce  que  rend  vraisemblable  le  mariage  qu'il 
contracta  dans  cette  ville.  Cependant,  ce  retour  pré- 
cipité ,  la  continuation  de  sa  mission  à  Stuttgard 
après  la  destruction  de  la  monarchie ,  et  surtout  le 
soupçon  qu'on  fit  peser  sur  lui ,  d'entretenir  des  in-. 
*  telligences  avec  un  agent  du  gouvernement  républi- 
cain ,  tout  cela  le  lit  d'abord  regarder  de  ujauvais 
œil  par  les  émigrés  français  ,  et  bientôt  la  cour  de 
Saxe  crut  devoir  le  traiter  comme  un  homme  dan- 
gereux. Il  fut  xirrèté  avec  l'agent  dont  il  était  sup- 
posé complice,  et  n'obtînt  sa  libération,  après  une 
détention  de  soixante-dix  jours ,  que  sous  la  condi- 
tion de  quitter  incessamment  le  territoire  électorale 

D'un  autre  côté ,  sa  rentrée  en  France  ne  laissa 
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pas  d'inquiéter  les  républicains ,  et  de  lui  attirer  de 
leur  part  plus  que  de  la  surveillance.  Il  parvint  ce- 
pendant à  se  faire  rayer  de  la  liste  des  émigrés,  où 
on  Tavait  poi*té  lors  de  son  premier  voyage  en  Alle- 
magne ;  mais  les  différentes  autorités  qui  se  succé- 
dèrent, ne  le  jugèrent  pas  assez  sincère  pour  lui 
confier  aucun  emploi. 

rvAinsi,  dès  ses  premiers  pas  dans  la  carrière  politi- 
que, M.  de  Bourienne,  placé  entre  deux  partis,  soit 
qu'il  les  ait  servis  tous  deux,  soit  qu'il  ait  mal  servi 
celui  auquel  il  s'était  attaché,  est  repoussé  par  l'un 
et  par  l'autre.  Il  reste  dans  l'abandon  et  l'oubli. 

Enfin,  en  1 797,  les  triomphes  inouïs  de  son  ancien 
condisciple  lui  font  tourner  les  yeux  vers  cet  astre  nou- 
veau. Il  écrit  au  général  Bonaparte,  lui  denoande 
une  place  auprès  de  lui,  et  bientôt  va  le  rejoindre  à 
Glatz.  Le  général,  fidèle  au  souvenir  d'une  ancienne 
amitié,  accueille  M.  Bourienne,  et  l'attache  à  sa  per- 
sonne en  qualité  de  secrétaire  intime.  M.  Bourienne 
suit  son  protecteur  ou  plutôt  son  ami  dans  ses  cam- 
pagnes d'Italie  et  d'Égypte;  il  revient  avec  lui,  il 
l'accompagne  à  Saint-Gloud,  aux  Tuileries ,  il  jouit' 
de  toute  la  confiance  du  premier  consul,  et  n'a  plus 

.de  rivaux  en  crédit  ;  enfin  il  est  nommé  conseiller- 
♦ 

d'Etat  le  20  juillet  1801. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires  du  duc  de 
Rovigo ,  sur  la  position  de  M.  de  Bourienne  auprès 
de  son  ancien  condisciple  devenu  son  chef: 

«  Depuis  que  le  premier  consul  exerçait  l'autorité 
suprême,  sa  vie  n'était  qu'un  travail  continuel.  11 

.  * 


« 
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avait  pour  secrétaire  particulier  M.  de  Bouricnne,  qui 
avait  été  Tami  de  son  enfance,  et  il  lui  faisait  parta-  ' 
j;cr  toutes  ses  fatigues.  Il  le  mandait  souvent  plu- 
sieurs fois  dans  la  nuit,  et  exigeait  ew  outre  qu'il 
fût  chez  lui  dès  les  sept  heures  du  matin.  Bourienne 
s'y  rendait  assidûment  avec  les  journaux,  qu'il  avait 
déjà  parcourus.  Le  premier  consul  les  relisait  pres- 
que toujours  lui-même ,  expédiait  quelques  affaires 
et  se  mettait  à  table  dès  que  neuf  heures  sonnaient. 
Son  déjeuner,  qui  durait  six  minutes,  achevé,  il 
rentrait  dans  son  cabinet,  en  sortait  pour  dîner,  y  . 
rentrait  immédiatement  après  pour  ne  le  quitter  qu'à 
dix  heures  du  soir,  qui  était  l'heure  à  laquelle  il  se 
couchait.  '  •* 

»  Bourienne  avait  une  mémoire  prodigieuse  ;  il  par- 
•  lait ,  écrivait  plusieurs  langues,  faisait  courir  sa  plume 
aussi  vite  que  la  parole.  Ces  avantages  n'étaient  pas 
les  seuls  qu'il  possédait.  Il  connaissait  l'administra- 
tion, le  droit  public,  et  avait  une  activité,  un  dévoû- 
ment  qui  en  faisaient  un  homme  indispensable  au  , 
premier  consul.  J'ai  connu  les  divers  moyens  qui  lui 
avaient  valu  la  confiance  illimitée  de  son  chef;  mais 
je  ne  saurais  parler  avec  la  même  assurance  des  torts 
qui  la  lui  ont  fait  perdre.  » 

■  Ces  torts  étaient,  dit-on,  la  part  que  M.  le  secrétaire 
avait  prise  dans  les  spéculations  de  la  maison  Coulon, 
dont  les  opérations  furent  jugées  frauduleuses.  L'au- 
teur que  je  viens  de  citer  dit  qu'on  l'accusa  de  péculat, 
et  il  cherche  à  le  justifier  en  présentant  ses  accusateurs 
comme  jaloux  et  envieux  de  son  crédit,  ou  mécon-  * 
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tens  qu'il  ne  Teût  pas  employé  à  leur  avantage.  SLiis 
la  conduite  postérieure  de  M.  de  Bourienne  semUe 
démentir  cette  {nstîficâttion. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  premier  consul ,  qui  n'abhor- 
rait rien  tant  que  les  moyens  illégitimes  d'acquérir 
del'br,  après  avoir  dèmandé  à  ce  snfet  Topinion  de 
l'intègre  et  rigide  M.  Barbé-Marbois,  se  détermina  à 
reÉvoyerjionr  secrétaire.  Les  attributions  de  cet  em- 
ploi furent  en  partie  réunies  à  celles  de  M.  Maret,  et 
M.  de  Bourienne  fut  remplacé  au  cabinet  par  U.  de 
Menneval homme  d'honnetir>  et  de  talent ,  qui 
se  concilia  l'a&ctiou  du  premier  consul ,  et  justi- 
fia sa  faveur  par  un  dévoûment  fca  ne  s'eti  Jamais 
démenti.  On  verra  plus  tard  qu'il  n'en  a  pas  été  de 
même  de  celui  de  M.  de  Bourienne.  '  .  î? 

Cependant  les  souvenirs  d'une  ancienne  amitié; 
toujours  puissans  sur  l'âme  de  Napoléon,  plaidaient 
encore  en  faveur  du  secrétaire  di^adé.  L'interven- 
tion de  c[uelques  ^mis ,  et  spédalement  celle  de  Fou- 
ché,  rendit  ces  dispositions  efficaces,  et  M.  de  Bou- 
rienne fut  nommé  à  la  place  de  chargé  d'afiiaires  de 
France  à  Hambourg;,  avec  le  titre  d'envoyé  extraor- 
dinaire près  le  cercle  de  Basse-Saxe.  U  se  trouvait,  à 
raison  de  cet  emploi ,  en  relation  de  fonctions  avec  le 
maréchal  Brune ,  alors  gouverneur  de  Hambourg ,  et 
Aveci||el^ar(fièrey  consul  dan$  cettestation»  pour  les 
-ÉSailerc^mèrciales.  Bientôt  un  cri  unanime  se  fit 
entendre  dans  le  INord,  et  des  dénonciations  sao^ 
inombre  firent  connaître  à  l'empereur  les  exactions 
et  les  concussions^de  ses  ageus.  Brune  fut  rappelé  et 
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«nrojié  en  exil;  Lachevaidière  tn  fut  qmtté  pour  la 

perte  de  sa  place,  et  M.  Bourîenne,  malp^ré  toutes  les 
iuculpatlons  dont  il  était  chargé,  coQsexvalasienaect 
eontkittft  de  résider  à  Hambourg  jusqu'en  t8i:3»  épo» 
que  où  les  désastres  -de  notre  armée  obligèrent  tous 
les  agens  français  à  évacuer  rAllcmague. 

Ainsi  M.  de' Bourienne*  avait  proûté,  jusqu'au  der« 
nier  moaieut,  d'une  faveur  qu'il  eût  dû  d'autant  plus 
reconnaître»  qu'elle  était  le  résultat  d'une  ftSection 
personnelle  que  ses  torts,  vrais  au  faux^  n^avaient  paf 
entièrement  détruite. 

^   Je  laisserai  parler  son  défenseur»  M.  le  duc  de  Bo<- 
Wgo:  *  ' 

•  devenu  à  Paris»  il  (M.  Bourienne)  y  retrouva 
tous  les  ennuis  qull  avait  déjà  essuyés.  Lintirigue 
qu'il  l'avait  déplacé  du  cabiuet  s'eiïraya  de  la  ta  pos^ 
êiàUitédu  retour  à  la  faveur  d'un  homme  de  talent, 
et  ne  ménagea  rien  pour  dissuader  l'empereur  de  le 
reprendre  ou  même  de  l'employer  à  quoi  que  ce  fùt« 
On  lui  rapporta,  sur  le  compte  de  }IL  de  Bourienne, 
^  des  absurdités  qui  furent  suivies  de  mille  tracassenes* 
Se  voyant  à  la  fois  abandonné  du  souverain,  et  en 
butte  à  des  persécutions,  Bourienne  se  rangea  par~ 

Uii  les  ennemis  de  l'eiupercur. 

»  Je  ne  l'approuve  pas„mais  je  le  plains,  parce  que 
j'ai  connu  toute  l'injusttee  des  reproches  qui  lui 

étaient  adressés.  Je  l'ai  défendu  tant  que  je  Tai  pu , 
et  toutes  les  fois  qiie  j'ai  parlé  de  lui  J'ai  trouvé 
l'empereur  ùienveillant  pour  son  ancien  secrétaire; 
il  u'a  pas  tenu  à  moi  qu'il  l'employât  d'une  manière 

3o 
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convenable,  ni  que  Bourienne  ne  devint  pas  son  en- 
nemi. Jè  ne  pua  y  réussir;  Bourienne  épousa  le  parti 
contraire ,  et  y  porta  son  activité  et  son  talent.  11 
connaissàit  tous  les  replis  du  cœur  de«Mannont$il 
avait  été  intimement  lié  avec  lui  pendant  la  guerre 
dltalie  et  celle  d'Egypte,  et  il  était  trop  habile  pour 
n*aYoirpas  aperçu  le  côté  par  lequel  il  fallait  l'atta- 
quer. 11  avait  d'ailleurs  un  auxiliaire  capable  de  cor- 
rompre le  cœur  que  Talleyrand  avait  intérêt  à  gâter; 
c'étaitMontessui,  ancien  aide-de*camp  du  maréchal, 
à  qui  aucun  des  uiouvemens  de  l'âme  de  son  chef 
n'avait  échappé,  t 

M.  de  Bourienne  se  trouva  ainsi  un  des  premiers 
agens  de  Tintrigue  qui  amena  la  capitulation  de 
Paris  et  la  perte  de  Napoléon.  Le  pripce  de  Talley- 
rand,  alors  président  du  gouvernement  provisoire , 
ne  tarda  pas  à  récompenser  le  zèle  do  son  afiidé  : 
il  le  fit,  nommer  &  la  place  de  directeur  -  géné- 
ral des  postes ,  ^  dont  celui-ci  pht  possession  le  3 
avril  i8i4*  II  tit  conserva  cet  emploi  que  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  roi,  qui,  en  le  nommant  eonseiller-d'État  ho- 
noraire, c'est--àHlire  sans  fonctions,  lui  avait  donné 
imaiediatement  pour  successeur  M.  Ferrand. 

Pendant  la  courte  durée  de  sa  gestion  à  l'adminis- 
tration  des  postes,  M.  de  Bourienne  eut  occasion  de 
servir,  en  ce  qui  dépendait  de  lui ,  les  obscurs  com- 
plots de  son  nouveau  protecteur,  Talleyrand.  Il  s'a- 
gissait de  la  mission  de  Uaubreuil»  mission  dont 
un  procès  récent  vient  de  réveiller  le  honteux 
souvenir,  et  dont  on  a  vouli^  en  vain  cacher  le  vé- 
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ritabie  but ,  en  lui  assignant  celui  de  s'emparer  des 
diamans  de  la  cowronne.  «Ce  prétexte  était  dérisoire , 
puisqu'on  aurait  ainsi  donné  des  ordres  le  17  avril 
pour  courir  après  des  valeurs  qu!on  avait  depuis  le  9. 

Yoici  la  teneur  des  ordres  expédiéâ  par  M.  de  Bou- 
rieone. 

Direction  générale  des  postée  et  des  relais  de  France. 

■  * 

•Le  directeur-général  des  postes  ordoune  aux  maî- 
tres de  postes  de  fournir  à  l'instant  à  M.  de  Mau- 
breuil ,  chargé  d'une  iaiportantc  mission  ,  la  quan- 
tité de  chevaux  qui  lui  sera  nécessaire,  et  de  veiller 
à  ce  qu'il  n'éprouve  aucun  retard  pour  l'exécution 
des  ordres  dont  il  est  chargé. 

•  Le  directeur-général  despostes  et  relais  de  France, 

9  Signé  BOLRIENNS. 

■  «Hôtel  des  postes.  Paris,  ij  avril  iSi4» 

»  P.      Le  diiecteur«*génëral  ordonne  aux  inspec<» 

teurset  maîtres  de  postes  de  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  à  ce  que  le  nombre  de  chevaux  demandé  par 
de  Maubreail  lui  soit  fourni  avant  et  de  préférence 
•  à  qui  que  ce  soit,  et  qu'il  n'éprouve  aucune  espèce 
de  retard. 

»Le  directeiir-général, 
m  Signé  fiovmsNNS* 

«Paris»  17  avril  i8i4*  » 

Malgré  les  marques  de  son  dévnûmeat,  M.  de  £ou- 
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rienne  u*en  fut  pas  moins  reiui^lacé,  comoie  on  Ta 
vu  ,  et  M.  de  Talleyr^nd ,  trop  occupé  du  soin  de  se 
soutenir  lui-même  ne  serrit  pas  avec  beaucoup  de 
chaleur  son  protégé. 

On  ne  se  souvint  de  l'ex-^irecteur  des  postesqu'au 
1  a  mars  1 8 1 5 ,  lorsque  Napoléon»  de  retour  en  Eiaoce, 
.  était  déjà  à  Lyon  depuis  deux  jours.  M.  de  Bouriennc 
fut  alors  nommé  préfet  de  police.  ^ 

Etait-ce  une  mystification  que  l'on  préparait  à  un 
transfuge,  que  le  parti  dominant  alors  n'avait  jamais 
considéré ,  ou  pensait-^n  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
d'opposer  À  Mapoléon  uu  homme  dont  lu  délectiuu 
était  d'un  genre  à  ne  pas  permettre  de  rapproche- 
ment  entre  eux?  C  était  au  moins  un  obstacle  bien 
impuissant  et  qui  ne  put  rien  opérer*  M.  de  Bou- 

rienne  s*excusa  depuis  de  son  peu  de  succès  sur  1  c- 
poque  tardive  de  sa  nomination.  Le  seul  acte  mar-* 
quant  de  son  administration  de  huit  jours  fut  de  don- 
ner, le  i6  mars,  Tordre  d'arrêter  Fouché,  qui  IWait 
si  Ue»  servi  dans  le  temps  de  sa  disgrâce,  et  que 
Tingrat  préfet  ne  prévoyait  point  devoir 
mafspkiB  tard ,  ministre  de  Loois  Xl^II  (i  ). 

Pendant  que  le  préfet  de  police  faisait  a^&i  preuve 
de  djlM^at  ^  flOUBom  était  p^rté^dtoij^^ 


(i)  Le  duc  <}X>titiiile  parviot  â  se  soustraire  k  reiécution 
de  cet  ordre,  en  s'évadant  avec  Taide  de  M.  Félix  D^sporlei^ 
dont  il  signa  trois  mois  après  la  proscription. 
-  Vojres  la  aote ,  paçe  a$6«  , 
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impérial ,  daté  dé  Lyon  U  i3  mai»,  et  publie  à 
Paris  le  9  avril ,  ordonnant  la  mise  en  jcigemeut  et  la 
coafiscatioa  deê  biotts-de  ceux  qui  y  étaient  dénom- 
més. 

Napoléon  étant  entré  à  Paris  malgré  M.  de  Bou^ 
vienne ,  son  ancien  secrétaire  sè  rendit  à  Gand,  oîji 
l'a  [tendaient  des  reproches  e  t  presque  des  accusa- 
tions. Cependant,  à  la  seconde  restauration ,  il  fut 
noitimé  oODseiller-d'Étart  en  èerrfe«  drdtaaîre,  et  en- 
tra au  conseil  privé  le  17  septembre  iÔi5.  Dans  le 
même  mois,  M«  de  Bourîenne  fut  élu  député  piw  ht 
collège  électoral  du  département  de  l'Youne.  On  de-  . 
vine  qu'il  vota  constamment  avec  une  ma}0fité  trop 
célèbre.  Mais  en  vain  s'eflbr^ a^t^i;  peridant  cette  lé- 
gislation et  depuis  sa  réélection  en  1821,  de  donner 
lespreaves  les  plus  complètes  comme lesplus  constan- 
tes de  son  zèle  à  combattre  toutes  les  institutions  libé- 
rales; eu  v,aiu,  dans  sonj^appojrtsurkbudietde  id^i, 
pi*oposiHt-il'de<siQpprimar  toutes  les  dépenses  accor- 
dérs  jusque-là  au  soutien  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts,  pour  les^  appliquer  à  cdui  du  parti  jésui* 
tique,  M.  de-Bourierme  estrsBié  aussi  éloigné  du  po»» 
vt)ir  que  s'il  n'eut  élté  que  simple  votant  à  ressorts. 
Son  nom  n'a  pas' même  figuré  dàos  aucune  de  ces 
promotions  présumées  qui  précèdent  ordiaau-cment 
les  changeai  eus  qui  doivent  avoir  lieu  dans  la  haute 
adminis^ation.  M.  de  Beiuriénnè  paraît  condamné  à 
uuc  nullité  politique  sans  terme;  les  intérêts  de  la 
k'rance  ne  peuvent  ni  gagner  ni  perdre  à  être  défen- 
dus ou  attaqués  par  lui. 
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M.  de  BourienDe  à  trop  spéculé  pour  être  riche  : 
sa  fortuoe  est  aussi  médiocre  que  soa  importance. 
U  est  oflMer  de  la  Légioa-d'Honneur. 


GOURJIN 

Ce  magistrat  est  né  àXîAieiiXi  «dépiiliavfiâÉi^te 
Galradds  v^rs  1771.  Son  père,  homme  de  mérite  , 
gén^raieiueiit  estimé  eu  N 0  rnn  n ri  if  ^  n  o.r^îlî.,3  n  ih pitt 
liage  d'Orbec^  lui  acheta  lar  oharge  de  ptttijuiUMtéi 

loi  près  du  inéme  bailliage.  .  ;  h^lp'^Xitr 

En  1790.^  le  jeuûe  Gouilin  se  fit oicefèèi^Tecittlii 

parlcuitut  de  lloueii.  Maiij  lois  de  la^nnmt^f  ^l'îgf)* 
nisation  judiciaire41  alla^f^v^c  aon  pège^y^^xma^iik 
professtéti  dans  la  ville  d'I^vieii^.  ^  i  )    -  '  »v  ^l^■J^7 

A  l  époque  du  pioeè^y^iA  Lômà.Mtf^^^iâ^ 
réclaina  rhonneur  de  défendre  ce  prince  njalliLui  eiix; 
un  pareil  de voùuttent  était  Jio,uai>ki ssiim- dqHte^^PliiS 
il  lui  aurai^-fidlu  quelque  chose  devins  queilHMtiil^ 
G  est-à-dire^-*i n e  expéf ieuce  ^qf^  soa  4ge» i'alai^#fll^ 
pécher  d'acquérir.  .  .     ..  U 

La  première  requi^sitiuu  i  a-yij^t  1  ttripitmilipirtif 
pour ijarmée^  y  resta^fjusqufea  1796  commdipartij|- 
taire  attaché  à  différons  états-uiajurs ,  el  quitta  le 
service,  eu  qualité  de  démissionnaire  »  ao  ^^^dSa^. 
Tril  de  la  méine  année.         t.     ,^        l  u     '  i 

Il  avait  été  seeretairc  du  gouéralilureau^  lMafai 
ce  brare  officier  fut  mis  en  jugement,  en' ;i 796^  Je 
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crois  ^  pour  avok  mal  fait  la  guerre  dans  la  Vendée» 
M.  Gourtio  le  défej^dit  avec  talent;  le  succès cou- 
rooDa  aes  effartB* 

Après  la  célèbre  jouri^ée  du  g  thermidor  aa  2 , 
M.  Courtîfi  fut  eaoii^lojé  comuie  secrétaire  au  comité 
niilitftire  de  la  Con?ention  ,  d'où  il  passa  dans  les 
bureaux  de réjtat-majof» gpaéral 1^  recommanda- 
tion  du  général  Bonaparte  ^  alors  com«nandant  de 
l'armée  de  rintérieujr. . 

Quand  le  Directoire  fqt  établi»  M.  Gourtin  devint 
successivement  chef  ,  du  secriîtariat  parHculier,  et 
secrétaire  du  ministre  de  la  guerre  Petiet  ;  cbef  du 
bureau  des  hôpitaux ,  chef  de  la  cinquième  divisiuu» 
enfiu  secrétaire^général  de  la  liquidation  de8;dépen« 

SOS  arriciëcs  au  même  ministère.  On  le  remplaça 
dans  cet  emploi  pendant  l'absepce  qu'une  maladie 
grave  l'avait  forcé  de  fj^ire  :  il  était  allé  prendre  les 
eaux  en  Allemagne, 

M.  Gourtin  rentra  au  barreau ,  à  Parts ,  en  iSoa, 
L'année  suivante  on  le  fit  substitut  du  procureur- 
général  près  de  la.  cour  criminelle  du  '  département 
de  la  Seine. 

Napoléon  le  nomma»  en  181 avocut-général  à  la 

cour  impériale  de  Taris,  et  ensuite  procureur-impé- 
ral  près  le  txibunal  civil  ;  c'est  en  cette  qualité  qu  il 
organisa  la  police  judiciaire  d'après  le  nouveau  code 
criminel,  et  qu'il  reçut  de  IN apoléon  la  décoration 
de  Tordre  de  la  Réunion. 

Ni  la  première  restauration  ,  ni  1  événement  des 
ent  jowrg  ne  le  firent  changer  de  position. 
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Un  arrêté  de  la  comm9$iùn  du  gowirnemnt ,  àn 

a  juillet  181 5^  attcudu  l'indisposilion  deAJ.  le  comte 
Kéal,  l'appela  à  remplir  provisoireiMOt  fcmOiiWI 
de  préfet  de  police  à  Paris.  "  '       -  i'  ^^^  '  -^^  ?6i<iè 

«  M*  Couartin,  dirent  kê  autour»  4e  la 
de  BromelUê»  rempKt  avec^^ontt«^«i^  4èvélèf^i|i| 
cette  place  lui  imposait ,  et  a'oppoaa  4^  tou^^flt 
moyei»  à  et  «foe  les  BoorboâS  rettiôntaftiftit' 'ilrfiÉtT 
troue  qui ,  pour  la  ôecoude  lois ,  s'était  é<^oi|Jé.,iPUiJf 
leurs  pied».  Néanmoio»  aucutté  'VidièDeéii>'MMâM 
iujusliri'  ue  se  ratlaclie  au  souveuir  de  la  conxl^jijj^^ 
mioiatration  de  ce  magîMrat  »  V?li4lSm^ 

A  la  seconde  restauration  ,  M.  Courtia  reparut  au 
parquet  du  tribunal  de  pKmière  ioatfliieè^l^iMMili 
quelque»  instans.  Compris  sur  une  première  liste, 
manuscrite  d'iàomines  a  exiler,  il  ea  iut  rayé  tWM 
un  grand  nombre  d^antres;  mais  11  ne-plif  épbgjijWl 
aux  mesures  exceptionnelles  de  i'ordouoaaç€  du,^ 
|uillet;  et  se  retira  en  Belgique.    •  >  *  -  .1:  ►       «W-i^i . 

Aentré  en  France  en  16 lë,  M.  t^ourtin  a  repri^*^ 
son  anci^ne  profession  d'avocat  (r)>,  etiii^iMiimii 
depuis  plusieurs  années  de  la  puLlicalion  d'une  En- 

A  peine  était-il  de  retour  que  le  roi  le  créa  chcvà*. 
lier  de  ia  Xiégioa-d'liouueur,  ce  qui  eaiisar},4aiifi^. 
moment  surtout,  quelque  surprise"  ^'peé<^«fa^Pi^ 

 '' — —   j  [(  il  j1'  i>'itm/l'afc 

'*  -  * 


(1)  Il  a  été  UQrtë  au  tableau  $ûu5  la  4a^^  çliji  j^ÇJ^'wK 
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Ami»  qui  n'aîaient  pas  conaaifisance  que,  dans  les 
pr«iniier8  momens  de  la  restmmtîon,  il  avaitinlressé 
au  roi  et  au  chancelier  ua  cempte  exact  de  sa  con* 
duite. 

Soit  couiu^e  employé  militairei  soit  comme  admi- 
nistrateur, soît  «omme  magistrat.  M*  Courtia  a  tou<- 
jours  fait  preuve  de  probité  et  de  zèle.  Ce  qui  lui  tien- 
dra sans  doute  Ken  d'éloge  aiiprèsd'un  grand  nombre 

de  personnes,  c'est  que  Napoléon  ,  qui  possédait  la 
connaissance  des  homn^es  et  ce  tact  qui  nièoe  à  de 
bons  choix  ,  Tavait  protégé  dans  tous  l^s  temps ,  et 
élevé  à  de  hautes  ionctious  peu  avant  la  iin  de  son 
vègne. 

M.  Gourtin  a  publié  les  deux  discours  qu'il  a  pro- 
noncés ,  aux  rentrées  du  tribunal  de  première  in-» 

stance  eu  1811  et  1812  :  .«  Ce  sont  des  mercuriales 
dans  le  genre  de  celles  des  anciens  magistrats  9  et 
iînissant  par  1  éloge  des  vastes  et  libérales  concep- 
tions du  plus  grand-des  monarques,  et  de  la  perfec* 
tîon  des  institutions  qu'il  avait  créées  ou  rétablies.  ► 

DEBEI<LEVME 

(Louis-Mirie). 

Si  j'étâis  appelé  un  jonr  à  exercer  des  fonctions 
publiques,  ce  qui  n'est  pas  probablci  je  souhaiterais 
fort  de  succéder  à  nn  homme  poursuivi  par  la  haine 
du  peuple.  Ma  conduite  serait  tracée  :  je  suivrais  la 
marche  opposée  à  la  sienne.  , 


'  C  est  ce  qu'a  fait  M.  Debclleyme  en  arrivant  à  la 
préfecture  de  police  après  M.  Delavau  ;  et  en  vérité , 
c'était  le  meilleur  moyen  qu'il  pût  employer  pour 
acquérir  1  estime  des  liabitans  de  Paris.  .'jfîuf> 
■  (^e  fonctionnaire  est  né  à  Paris  le  i5  janvier  1787. 
On  le  dit  issu  d'une  famille  noble  du  Périgord ,  ce 
qui  est  aujourd'hui  de  mince  importance,  car  on 
juge  les  hommes  par  leurs  propres  actions,  et  point 
par  celles  de  leurs  ancêtres.    •    w.'\"i  • 

Officier  dans  le  génie  géographe,  chef  de  la  divi- 
sion topographique  des  archives  du  royaume ,  son 
père  lui  lit  faire  d'excellentes  études  au  collège  des 
Quatre-Nations,  après  lesquelles  le  jeune  Debelleyme 
suivit  les  cours  de  l'Académie  de  législation  ,  et  fut 
reçu  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris  le  1 7  juillet 
1807.    •      .  •     M/  * '^^  f 

On  le  remarqua  bientôt  au  barreau,  moins  encore 
pour  la  facilité  do  ses  improvisations  brillantes  ,  que 
pour  ce  respect  des  convenances  qui  manque  à  la 
plupart  de  nos  avocats.  -, 

INommé  membre  du  bureau  de  charité  du  quar- 
tier  de  rEcf>le-de-Médecine  le  17  octobre  1812,  les 
pauvres  ne  tardèrent  pas  à  le  connaître  et  à  l'appré- 
cier. 

L'année  suivante  il  obtint  la  main  de  mademoi- 
selle Guillot  de  Villeneuve  ;  ce  mariage  fut  pour  tous 
deuxle  commencement  d'un  bonheur  pur  et  durable. 
Comme  c'est  dans  la  famille  que  l'homme  laisse  le 
mieux  juger  son  cœur,  et  que  tous  ceux  qui  compo- 
sent celle  de  M.  Debelleyme  jouissent  d'une  félicité 


441 

parfaite,  ce  magistrat  paraît  donc  offrir  aux  cîtijyens 

de  la  capitale  ud  gage  de  séçimté  qui  leur  maa* 
quait 

Dans  ses  fonctioiis  de  substitut  du  procureur  du 
iqI  à  Corbeil»  auxquelles  <m  l'appela  le  2S  noyem- 
bre  i8i4»  et  dans  celles  de  procureur  du  roi  àPon- 
tolse ,  qui  lui  furieat  cooliées  ea  1816,  puis  u  Yer- 
aailles,  où  il  alla  quelque  temps  aprèa^tce  magistrat 
j  multiplia  ses  preuves  de  talens,  de  xèle,  de  dévoû- 
meut  au  roi. 

Aussi  le  gouvernement  toulut-il  lui  donner  une 
**  honorable  récompense  çn  le  nomiiiant,  le  1*"  août  - 
iSai,  juge  dlnatmction  à  Paris,  et^nâuite  cbeTalier 
de  la  Légiou-d  Honneur, 

L'élévation  de  M.  Dehelieyme  ne  fut  ,pour  lui 
qu*uiie  occasion  nouvelle  de  montrer  qu'il  est  possi- 
ble d'allier  la  rigueur  imposée  par  les  devoirs  aux  no- 
bles mouvemens  de  l'hirmanité*  . 

Je  connais  quelques  pcrsuaues  qui ,  ])révenues  de 
délits  politiques»  ont  eu  alors  des  rapports  forcés  avec 
M.  DebelleyraC)  et  qui  se  plaisent  à  lui  rendre  toute 
justice.  .' 

Trois  ans  sont  écoulés»  et  ce  }uge  d'in&truçtion , 
devenu  yice-président  et  procureur  du  roi,  en  rem- 
placement de  M.  Jacquinot  de  Pampelune,  est  ar* 
rivé  à  la  préfecture  de  police  de  Paris .  nommé  par 

une  ordonnance  royali.'  du  G  janvier  de  cette  année 
Ses  premiers  actes  ont  été  des  protestations  d'ad- 
ministrer dans  llntérêt  de  tous ,  d'après  les  lois,  sans 


Digitized  by  Google 


arbitraire;  de  détruire  les  abus;  de  ne  gêner  en  au- 
cune manière  les  citoyens  dans  leurs  actions  légales; 
d'assurer  à  la  ville  cette  sécurité  dont  elle  a  tant  be- 
soin ,  et  que  son  prédécesseur  avait  tant  conipro- 
mise!.,.  11  ne  faut  pas  se  prononcer  encore;  niais 
on  a  lieu  d'espérer.        'jb  t 

Cependant,  l'impartialité  étant  un  des  devoirs  de 
Técrivain ,  je  rapporterai  textuellement  l'article  pu- 
blié par  le  Courrier  français  du  8  janvier  1828,  c'est- 
à-dire  deux  jours  après  la  nomination  de  M.  Debel- 
leyme.  <un3  njt  Ur-ii»iuo/ 

•  Le  nouveau  préfet  de  police,  M.  Debelleyme  , 
présente  peu  de  garanties.  11  a,  dans  ses  fonctions  de 
procureur  du  roi,  notamment  dans  les  procès  sur  la 
presse,  montré  une  docilité  que  la  justice  n'a  point 
approurée  puisqu'elle  a  condamné  ses  poursuites. 
Le  dernier  acte  de  rigueur  qu'il  vient  d'exercer  à  l'é- 
gard de  M.  Cauchois-Lemaire,  l'appel  et  la  poursuite 
dans  le  procès  des  fimérailles  de  M.  Manuel,  lacom- 
])laisance  qu'il  a  montrée  pour  servir  la  police,  et  ses 
ordonnances  necrètes  dans  une  circonstance  anté- 
rieure, SCS  réquisitoires  dans  l'affaire  Contrafatto,  et 
beaucoup  d'autres  faits  de  ce  genre ,  n'annoncent 
pas  en  lui  un  grand  ami  des  libertés  publiques.  Si 
l'ordre  est  donné  de  poursuivre  la  dissolution  de 
jMont-Uouge  et  des  autres  congrégations ,  nous  ne 
savons  pas  s'il  l'exécutera  avec  beaucoup  de  sincérité. 
Noustrouvons  même  ce  soir  une  nouvelle  raison  d'en 
douter,  car  la  Gazelle  de  France  rompt  le  silence 


« 


qu'elle  gardait  depuis  quatre  jouj^,  pour  applaudir  à 

la  noiiiiiialion  (le  M,  Debcllcyiuff^i). 

n  Si  nous  sommes  bien  informés ,  M.  Debelleyme 
ne  serait  pas  le  candidat  que  tout  le  ministère  eût 
préféré ,  il  n'aurait  pas  été  nommé  d'un  accord  una- 
nime. 

»  M.  Dcbelicyaie  est  .intimement  lié  »ivec  M.  De- 
la^au.;  il  partage  la  plupart  de  ses  principes.  U  était 
naguère  simple  juge  d'instruction  à  Versailles;  il  a 
fait  rapidement  son  chemin,  à  une  époque  ou  lefi  en- 
nemis des  jésuites  n'obtenaient  guère  de  sueeès. 

»I1  aura  une  prochaine^  occasion  de  montrer  s'il 
compte  marcher  d'accord  arec  eux  ou  80  séparer  de 
leur  cause  :  leurs  plus  fidèles  serviteurs  sont  en  force 
dans  les  bureaux  de  la  préfecture  de  police  $  ils  en- 
combraient le  mystérieux  cabinet  de  M.  Delavau  : 
celui-ci,  avant  de  quitter  spa  poste,  a  partagé  entre 
eux  'les  principales  places  de  la  préfecture.  Si  son 
successeur  les  y  conservait,  ce  serait  un  indice,  mal* 
gré  toutes  protesUtioos  contraires,  de  la  continua* 

tiou  du  même  esprit  ,  sous  le  voile  d'une  modérsition 
qui  n'en  imposerait  pas  long-temps.  > 

Voirpage  i8a. 

.      ♦  • 

'  (i)  '«  Tous  les  royalisteè  nij^^laiidiroDt  à  tâ  piréiniè]^  'ncîgKi- 
«bstlott  faite  par  te  inkifiitèré.  lié  choix  dé  M.  dé  Beltéyme 

^FP^'Vd^^  eoQSoler  de  la  perte  de    .  Delavau.  w  ' 
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9EI4AVAU 

(Gi3Y). 

Une  société  soi-disant  religieuse,  mais  n'apnt 
pour  unique  mobile  qu'une  ambition  toute  mon- 
'  daine  et  pour  but  que  de  s'emparer  des  emplois, 

parut  au  grand  jour,  il  y  a  quelques  années,  sous  le 

  * 

nom  de  Cmgrigatim.  Elle  a?ait  existé  obscurément 

sous  l'empire,  s'était  recrutée  considérablement  de- 
puis la  restauration,  et  enûn»  sous  un  ministère  de 
fraode  et  d'oppression,  à  qui  restera  la  dénomination 
justement  appliquée  de  déplorable,  les  membres  de 
la  congrégation,  les  jésuites  de  robe  longue  et  de 
robe  courte  (  car  ils  ne  craignirent  plus  de  se  iioui- 
mer)  virent  arriver  le  moment  de  leur  triomphe. 

C'est  à  cette  époque  que  M.  Delavau  entra  daas 
l'administration.  Une  ordonnance  du  20  novembre 
i8âi  le  nomma  préfet  de  police  en  remplacement 
du  comte  Angles.  La  même  influence  à  laquelle  il 
devait  cet  emploi  Tavait  précédemment  fait  nommef 
conseiller  à  la  Cour  royale  de  Paris.  Il  s'était  déjà 
distingué  eu  cette  dernière  qualité  dans  le  jugement 
de  plusieurs  causes  politiques,  notamment  en  i8so, 
où  il  présidait  les  as^ses  :  il  ne  cessa  pas  un  mo- 
ment de  donner  des  marques  de  son  dévoûment  au 
parti  qui  l'avait  fait  quelque  chose.  Ce  parti ,  en 
eUet,  avait  accueilli  M*  Delavau  n'ayant  dans  le 
monde  qu'un  état  i  peu  près  nul.  Les  concierges 
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des  prisons  de  Paris  se  rappeiient  encore  les  fré- 
quentes visites  d'un  mince  avocat  qui ,  avec  plusieurs 
autres,  exploitait mine  plus  féconde  que  glorieuse 
des  affaires  criminelles  et  correctionnelles.  Né  dans 
le  département  de  Maine-et-Loire  vers  1787,  M.  De- 
laTau  avait  été  reçu  avocat  en  i8to,  et  ce  fut  quel*  , 
ques  années  plus  tard  que,  parvenu  à  l'âge  où  Taoï- 
bition  commence  à  s'emparer  de  l'homme,  il  ne  se 
'  refusa  pas  à  devoir  son  avancement  aux  bons  offices 
d'une  société  dans  laquelle  il  crut  voir  sans  doute  les 
principes  qui  lui  paraissaient  les  meilleurs. 

Mais  ces  .principes ,  quels  qu'ils  fussent,  ne  pro- 
duisirent dans  l'application  qu'en  ût  M.  Delavau 
que  des  conséquences  funestes.  En  harmonie  avec 
l'esprit  de  l'administration  générale  de  cette  époque, 
il  favorisa ,  dans  la  partie  qu'il  gérait ,  le  système 
dangereux  de  rechercher  les  principes  religieux  de 
ceux  qu'il  employait.  C'était  un  appel  aux  hypocri- 
tes; ils  accoururent.  La  police,  qui,  jusque-là  n  a- 
▼ait  pas  grande  considération  à  perdre,  tomba  encore, 
plus  avant  dans  le  mépris  public. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  actes  qui  si- 
gnalèrent l'administration  de  H.  Delavau  comme 
préfet  de  police.  Les  faits  sont  trop  récens,  et  leur 
publicité ,  augmentée  'par  plusieurs  débats  devant 
les  tribunaux,  ne  laisse  rien  à  dévoiler.  Qui  ne  se 
rappelle  les  troubles  fréquens  excités  et  favorisés 
par  ceux  qui  devaient  les  prévenir,  le  déploiement 
de;la  force  armée  dans  plusieurs  occasions  où  non 
seulement  cette  sorte  d'agression  était  sans  motif 
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(l'utilité,  mais  prenait  nieuie,  dans  circon stances 
où  elle  avait  lieu ,  un  caractère  odieux  bu  ridicule  ? 
*  Les  luassacres  de  la  rue  Saînt-Denis  au  mois  de  no- 
vembre 1827  suffiraient  ^eub  pour  coodamiier  au 
tribunal  de  l'opinton  publique  une  adminiatration 
qui  n  eut  été  qu'imprévoyante  et  malhabile* 
^  Si  Ton  considère  l'état  de  la  police  de  sûreté  aous 
M,  Delavau,  on  le  trouve  aussi  déplorable  que  celui 
de  la  police  de  parti.  Celle-ci  sans  doute  absorbait 
toiis  les  moniëns  ou  toutes  les  facultés  de  H.  le  pré- 
fet, car  on  vil,  pendant  sa  gestion,  Taudaee  des 
malfattemes  portée  à  un  point  qui  rappelait  les  temps 
anciens  où  nos  bons  aïeux  étaient  obligés  de  se  cou- 
cher avec  le  soleil  sous  peine  de  la  vie*  Dans  les  der<> 
niersmoisde  1826,00  nepouvait  parcourir  les  rues  de 
PariS}  même  avant  Tlieure  de  la  sortie  des  spectacles» 
sans  s'exposer  à  être  arrêté  par  des  Toleurs  qui  ne  se 
bornaient  pas  toujours  à  dépouiller  ceux  qu^ls  atta- 
quaient. Bien  qu'on  ait  peut-être  exagéré  le  nombre 
'de  ces  attentats ,  il  est  certain  qu'ils  se  renoufelèrent 
assez  fréquemment  pour  imprimer  une  terreur  géné- 
rale. 

On  a  eu  lieu  de  se  plaindre  aussi  de  H.  Delavau 
sous  le  rapport  de  la  salubrité  et  de  la  propreté  de  la 
capitale,  4ont  presque  toutes  les  mes  restèrèntion{$- 
temps  inondées  et  encombrées  d'immondices.  En 
revanche  d'une  pareille  négligence  pour  les  choses 
essentielles  «  AL  Delà?»»  chercha  à  montrer  du;  lète 
en  certains  points  peu  importuns;  îi  prit,  a  cet  effet» 
des  mesntes  ridiculea^  en  elles-^nxémea  et  vexatoîres 
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pour  ceux  qu  elles  conceruaieat.  De  ce  nombre  est 
r^rdonnaoce  qui.  oblige  les  cochers  de  fiacres  à  re- 
vêtir un  uniioniie  gris. 

£n  résumé»  M. s  Delavau  parait, avoir  été  parfaite* 
ment  à  sa  place  dàns  l'organisation  administrative 
qui  devait  appuyer  les  projets  désastreux  du  miais- 
'  tère  YiUèle  :.il  a*est  donc  montré  digne  d'être  l'ami , 
le  protégé  et  le  subordonné  de  M,  Franchet(i),  au 
nom  duquel  le  sien  presque  toujours  été  joint 
dans  les  plaintes  nombreuses  élevées  coiilre  les  en- 
treprises  du  parti  jésuitique*  ^  - 

On  trouve  encore  «le  •  nom  de  If.  Delavau  panni 
ceux  de  MM.  les  conseillers  -  d*Ètat  en  service 
ordinaire»  autorisé  à  participer  aux  délibérations 
du  conseil  (2)  :  il  est  uUicier  de  la  Légion  -  d'IIon- 
ueur. 


(1)  «  Lorsque  M.  de  Corbière  arriva  au  ininislcre  dirigeant j| 
«après  avoir  été  ministre  sans  fonctiôns^  la  direction  générale 
nde  la  police  créée  au*  ministère  de  l'intérieur  fut  supprimée 
»parune  ordonnance  du  c)  janvier  1892;  mais  il  fut  créé  nn 
«directeur  de  la  police.  M.  Franchet»  d'après  Tordonnance,  ne 
•  dexait  que  transmettre  Icis  décisions  et  instruire  Jes  afiaires. 
»  Bientôt  ee  modeste  directeur  fut-plus  puissant  que  le  minisf 
»  tre  ;  il  réunit  à  ses  tbnctions  celles  de  uirc  -  teur-gcnéral  de  la  lî- 
»  brairic ;  il  dictait  ses  décisions  souveraines  ctabsolues  à  M.  De- 
»  lavau  j  qui  tenait  cbes  lui  prendre  le  mot  d'ordre  trois  fois  par 
»  jour.  Il  délivrait  sous  sa  seule  signature  des  ordres  d^accusa- 
wlion  et  de  bannissement  de  France.  »  CoutTÎer  français  du  8 
Jantier  1828. 

(a)  Une  ordonnance  récente  vient  de  reléguer  M*  De- 

/ 
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DUBOIS 

][L€>vis-Nicoi.Ai*TkBAEB-JofliPH},  comte. 

11  est  des  hommes  que  Ton  voit  auÎTjee  tous  les  par* 
lis  gans  s^attacher  spécialement  à  aueva,  et  qui  prou* 

^ent ,  jpar  le  genre  même  de  leur  adhésion  au  parti 
Mu  moment^  qu'ils  ne  aont  mus  dans  un  pareil  acte 
que  parle  désir  d'augmenter  leur  fortune,  et  noupar 
aucune  espèce  de  dévoûment  et  d'afiectiom  On  peut 
•et  Ton  doit  san^  doute  mépriser  de  tels  caractères  ; 
mais  on  n'éprouve  pas  ,  en  lés  Toyant  .changer  de 
masque,  ce  sentiment  pénible  que  fait  nattre  la  dé* 
fectioQ  de  ceux  qui»  pendant  de  longues  années  de 
prospérité,  ont  servilement  embfassé les  intérêts  d'un 
pouvoir,  l'ont  soutenu  de  tous  leurs  moyens  ^t  au 
:ptix  même  de  leur  réputation,  pour  le  renjer  au  mo- 
Tnent  de  sa  chute,  et  y  contribuer  autant  qu*il  est  en 
«ux«  Le  comte  Dubois  a  partagé  jusqu'à  un  certain 
point  l'ingratitude  de  ces  dernien  ;  je  dis  jusqu'à  un 
certain  point ,  car  il  y  en  a  qui^  placés  daus  la  même 
«cailégoiie  que  liii ,  ont  tenu  une  conduite  bien  plus 
•odieuse ,  et  proiiteat  encore  des  fruits  honteux  de 
leur  défection. 

Celle  de  M.  Dubois,  qui  ne  l'empêcha  pas  de  pren- 
dre part  aux  affaires  de  i8i5»  n'a  pu  cependantle  ga- 


Invau  parmi  les  conseillers  ^lènût  en  «ervioe  extraordî- 
iiaire,  '  ' 
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rantir  d'un  abandon  total  à  la  seconde  restauration* 
Heureux  si  ^  rendu  A  la  TÎe  privée,  il  a  pu  jouir  avec 

tranquillité  des  richesses  qu'il  avait  amassées,  sans 
être  obsédé  par  de  fâcheux  sonvenirB.  Quelques  éwé-^ 

ne  mens  de  sa  vie  peuvent  faire  soupçonner  le  con- 
traire. 

Dire  que  M.  Dubois  avait  été  avocat  au  parlement 

avant  17S9  rend  presque  inutile  d'ajouter  qu'il  em- 
InraMa  avee  ardeur  les  principes  de  la  révolution^ 
Quel  homme  édaîré  ne  suivit  cet  élan  général , 
k  moins  qu'un  intérêt  pecsobiîel  ne  Teu  détournât  » 

combien  nen  fut -il  pas  qui ,  pour  cette  cause, 
sacriiièrent  ies  avantages  que  leur  procurait  le  ré* 
^  gîme  qu'ils  se  hâtaient  de  combattre!  Il  n'eat  donc 
pas  étonnant  qu'un  simple  procureur  au  Ghàtelet^ 
'  tel  qu'était  H.  Dubois,  ait  partagé  les  opinions  de 
l'époque.  Avant  d  occuper  cette  charge,  il  avait  été, 
comme  il  vient  d'être  dit,  avbcat  au  parlement ,  puis 
prévôt  des  justices  seigneuriales  de  Aloutgeroa-Vi* 
gnieux  et  de  Passy • 

Dails  les  premièires  années  de  la  révolution  il  fut 
nommé  juge  de  l'un  des  tribunaux  civils  de  Paris, 
puis  et  «uccessivement  président  du  tribunal  crt- 
minel,  commissaire  du  Directoire  près  la  municipa- 
lité du  dixième  arrondissement,  ^t  enfin  membre  du 
bureau  eentrd  chargé  de  la  police  particulière  de  la 
capitale.  ♦ 

Après  le  18  brumaire  an  8  (9  Novembre  179^),  le 
gouvernement  consulaire,  jugeant  utile  à  ses  vues  de 
mettre  k  d^Kurtement  de  la  police  sous  la  direction 
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d'uu  chei  unique ,  choisit  M.  Dubois  pour  teuiplir 
ces  foDctiôDS  80U8  le  titre  de  préfet  de  police ,  créé  i 
cette  occasion  le  8  uiars  1800. 
C'est  ce  poste  qpi  le  mit  au  g;rand  jour;  c'est  eu. 

•  rexer(,:aiit  avec  toute  la  dureté  et  Tarbitraire  qui  con- 
viennent à  un  agent,  non-seulement  dévoué»  mais 
soumis*  en  esclave  aux  volontés  d*un  maître  impé- 
rieu;vt  que  iM.  Dubois  obtint  les  titres  et  les  dignités 
dont  le  revêtit  le  chef  de  l'État»  Son  attachement  par- 
ticulier aux  intérêts  personnels  de  Napoléon  ,  et  le 
îoug  étroit  que  ce  dernier  imposait  aux  magistrats 
comme  aux  citoyens,  ne  peuvent  excuser  une  foule 
d'actes  tyranniques  qui  lui  sont  justement  imputés. 

Ce  fut  surtout  lors  des  attentats  des  i&  vendé^ 
rniaire  an  9  et  5  nivôse , suivant ,  que  le  préfet  de 
police  Dubois  déploya  le  plus  de  téle  et  de  dévoû- 
ment.  Ses  investigations,  suivies  avec  une  activité  et 

.  une  habileté  extraordinaire^,  éclairèrent  tous  les 
points  de  ces  deux  affaires  compliquées.  Celle  du  5 
nivôse  (explosion  de  la  machine  ittlernale)  présen- 
tait d'autant  plus  de  difficultés  pour  en  découvrir  les 
agens»  que  lopiniou  publique  dirigeait  les  soupçons 
sur  une  classe  d'hommes  (les  jacobins)  que  le  pre* 
mier  consul  lui-même  s  obsliiiait  à  regarder  comme 
\  lés  véritables  auteurs  de  ce  crime. 

On  peut  voir  dans  le  rapport  fait  aux  trois  consuls, 
le  i5  pluviôse,  par  le  préfet  Dubois,  quels  soitis  ce 
magistrat  avait  apportés  à  i'iustruction  de  cette  affaire. 
Il  y  <ieuoue  tous  les  fils  du  complot,  en  désigne  les 
coupables  et  remonte  à  sa  véritable  source  en  dévoi- 
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tant  la  corre«|)oudance  àe»  inculpés  avec  les  chefs  <Ie 
dbouans.  cFouchet,  que  j'ai  fait  arrêter  le 9 pluviôse, 
est-îl  dit  dam  ce  rapport,  était  à  la  fois  palefrenier  de 
iiouraiont,  et  domestique  de  Ciiâteauneui,  chef  de 
chouans»  amnistié.  »  Ëtplus  loin  :  «J'ai  fait  examiner 
t^t  analyser  par  les  administrateurs  f^^éncraux  des  pou- 
dres et  salpêtres  la  poudre  trouvée  chez,  les  femmes 
Vallon,  (sœnr  et  nièces  d'un  des  principaux  accusés)  ; 
ils  ont  constaté  qu  elle  n'avait  pas  été  fabriquée  dans 
le^  poudreries  nationales  ;  ils  ont  aussi  reconnu  ab- 
soliiuient  pareille  la  poudre  qui  avait  été  trouvée  eliez 
plusieurs  chouans  amnistiés^  détenus  au  Temple.  » 
Knfin,  il  établit  que  les  auteurs  immédiats  de  Fat* 
tentât  du  3  nivôse  u  étaient  que  iesagensct  les  cuûs- 
saire?  du  général  Georges  y  assassin,  en  chef  du  parti 

Mais  avant  ces  éçlaircissemens,  M.  Dubois,,  dominé 

sans  doute  par  Topinion  du  premier  èonsiil,  lui  di- 
sait, dans  une  harangue  du  d  nivôse  (27  décembre 
iSoo)  :  c   Ces  coupables  ne  sont  pas  des  Fran- 
çais; ils  n'appartiennent  à  aucune  nation,  (le  sont 
les  mêmes  qui,  dès  les  premiers  jours  de  la  révolu- 
tion ,  se  sont  montrés  ses  emiemis,  mais  se  sont  pla- 
cés dans  les  rangs  des  amis  de  la  liberté  pour  rendre 
la  révolution  odieuse  ;  ce  sojit  les  mêmes  qui,  le .2 
septembre  ,  empruntant  le  langage  et  jusqu*aux  for- 
mes de  la  justice ,  en  renversèrent  la  statue,  jetèrent 
sur  ses  tables  un  voile  sanglant,  luulërent  aux  pieds 
sa  balance,  et  s'armèrent  de  son  glaive  pour  éf^orpjer 
des  prisonniers  ;  ce  sont  les  mêmes  qui  massacraient 
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à  Yersaîllcs  les  malheureuses  vktimés  d^Orléans  ;  ce 
soDt  les  mêmes  qui  couvraieut  de  cadavres  les  riva* 
gés  ëpouTantés  de  la  Loire  ;  ce  sont  les  mêmes  qui 
versaient  des  larmes  de  rage  sur  la  paciiicatiou  de  la 
Vendée;  ce. sont  enfin  les  mêmes  qui,  naguère  en* 
core  ,  essayèrent  de  porter  sur  vous  leurs  poi- 
gnards »  ' 

Ce  rapport  qui  confirmait  les  soupçons  du  premier 
consul ,  détermina  la  mesure  de  haute  police,  ap- 
prouyée,  le  ^5  janvier  lâoi,  parle  sénat»  et  qualifiée 
de  iiiesure  conservatrice  de  la  constitution.  Par  ce 
coup  d'iitatt  motivé  sur  desitnples  soupçons,  on  dé- 
porta aux  fies  Séchelles  8oixante*-onze  proscrits,  sans 
autre  formalité  qu*un  rapport  fait  au  couseil-d'État 
parRœderer#  Siméon  et  Gortalis^Le nombre  des  {hto- 
scrits  désignés  était  de  cent  trente  individus.pris  par- 
mi les  jacobins,  les  conventiobnels  montagnards  et 
les  scpLeiubri'seurs.  On  jeta  en  même  temps,  dans 
les  prisons,  une  foule  de  royalistes,  et  lech^faud  vit 
tomber  les  têtes  des  deux  bandits -chouans  Sainte 
iléjeaa  et  Carbon ,  dont  AL  Dubois  avait  si  bien 
éclairé  les  démarches. 

Ainsi  on  supposa  que  dans  cette  aliaire,  couime  au 
lâ  fructidor,  il  y  avait  eu  connivence  entre  les  jaco- 
l:|ins  et  les  royalistes  également  interrcssés  à  la  des* 
organisintion.  Le  chef  de  l'État  l'entendait  ainsi  ;  la 
police ,  voulant  paraître  instruite  avant  de  Tétre , 
s  empressa  de  confirmer  cette  opinion ,  et  des  gens 
capables,  il  est  vrai,  de  commettre  un  tel  forfait,  fu- 
rent condamnés  comme  ceux  qui  Tavaieut  commis. 
* 
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Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  le  préfet  de  police,, 
si  habile  à  rechercher  les  circonstances  du  crime 
après  son  exécution,  ne  sut  ni  le  prévenir  ni  le  dé- 
jouer.Le  hasard  seul  empêcha  qu'il  ne  fût  consommé, 
et  de  nombreuses  victimes  de  l'explosion  accusèrent 
rimpéritie  du  magistrat  qui  devait  veiller  à  la  sûreté 
publique.  •  t 

Trois  ans  après,  un  nouveau  complot  fut  ourdi 
par  le  ministère  anglais  contre  la  vie  du  premier 
consul  et  contre  la  constitution  de  l'État.  L*abbé  de 
Monlgaillard  allirme  que  le  plan  en  avait  été  donné 
par  l'évcque  d'Arras,  Conzié,  auteur  de  celui  de  l'atten- 
tat du  5  nivôse  (i)  >  ajoute  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  pourvut  abondamment  à  tous  les  frais  d'exé- 
cution. Les  agens  en  chef  de  ce  complot  furent , 
comme  on  sait,  Georges  C ado udal^  fds  d'un  meunier 
du  Morbihan,  chouan  des  plus  déterminés  ;  le  géné- 
ral Moreau,  honmie  encore  plus  faible  et  irrésolu 
qu'il  n'était  ambitieux  et  jaloux  de  l'élévation  du 
consul,  dont  il  n'avait  su  qu'être  l'aide-de-camp  au 
i8  brumaire  ;  enfm  le  général  Pichegru,  déporté  au 
i8  fructidor,  échappé  de  Sinamary,  et  dévoué  jus- 
qu'au dernier  degré  de  bassesse  au  parti  anglais  (2). 


(1)  Il  est  à  remarquer  que,  dans  les  nombreuses  conspira- 
lions  qui  eurent  lieu  à  cette  époque  ,  figurent  presque  toujours 
des  prêtres. 

(2)  Ceux  qui  preteriiîent  à  Pichegru  des  intentions  honora- 
bles, u'oseraient  sans  doute  avouer  les  raovens  dont  il  se  ser- 
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Ces  trois  clitfs  eurent  plusieurs  eiitrevucs  à  Paris, 
sans  que  le  préiiet  ,de  police.  Dubois  pût  se  pxocurei 
des  renseignemens  positifs  sur  les  lieux  où  ils  se 
tenaient  cachés ,  bien  que  la  double  police  civile  et 
militaire  eût  reçu  avis  du  débarquemeot  de  Pichegru 
et  de  Cadoudal  sur  les  côtes  de  Normandie ,  pres- 
que aussitôtqu'ii  eûtétéeUectué.  11  y  a  plus,  Georges 
Cadoudal  parcourait  les  rues  de  la  cag^tale  ,  visitait 
les  pafés  et  y  faisait  d^ longues  séances,  sans  que  cette 
police  déjà  si  vantée,  et  ce  préfet  si  rsnommé  par 
son  dévoûment  au  premier  consul ,  pussent  décou- 
vrir et  arrêter  un  chef  de  parti  aussi  eatreprenaot , 
aussi  redoutable  que  Georges. 

La  dernière  entrevue  des  trois  conjurés  eut  lieu 
dans  Teudos  de  Téglise  de  la  Madeleine*  11  fut  pro- 
posé et  convenu  d'aller  le  lendecnain,  de  graad  ma- 
tin, relever  la  garde  consulaire  à  Saint-Gloud  :  celui 
qui  la  commandait  ce  jour-l|L  était  -  gagné  au  parti, 
et  avait  donné  le  mot  d'ordre.  A  son  rëveilj  le  consul 
se  serait  trouvé  au  pouvqir  d'environ  douze  cents 
Vendéens ,  chouans ,  gardes.nattonales  et  royalistes 
décidés ,  qui  de  différens  points  s  étaient  rendus 
à  Paris.  On  avait,  sous  les  yeux  de  la  police,  rassem- 


vit  pour  appuyer  son  parli.  Un  {général  quiljivre  son  armée  aux 
ennemis,  qui  aifame  ses  soldats  pour  les  détacher  du  gouver- 
nement qu*il  paraît  servir  lui-même ,  se  déshonore,  quels  que 
soient  ses  motifs.  La  statue  qu'une  de  nos  villes  Tient  d'ériger 
à  sa  i^émoire^  ne  la  rendra  pas  plus  recommaudable  ;  Toubli 
serait  pour  on  tel  homme  tineiiien  plus  grande  fiivêur.  ' 
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blé  et  organisé  un  aussi  graad  nombre  de  personnes» 

oa  les  avait  équipées  et  pourvues  d'uniformes  de 
la  garde  natioDale  »  saas  que  le  complot  confié  à  tant 

de  gens  et  couipromis  par  tant  de  mesures  eût  été 
découyerU 

Il  fallut  que  Moreau  ,  manquant  totalement  de 
caractère,  et  ne  voyant  point  dans  l'entreprise  le  but 
où  tendait  son  ambition  personnelle,  refusât  d'agir, 
ce  qui  força  Picbegru  ù  ajourner  l'exécution  à  quatre 
jours  de  là*  Le  contre-ordre  donné  aux  conjurés  les. 
exaspéra.  La  plupart  se  décidèrent  à  lie  plus  servir 
de  pareilles  intrigues.  Quelques-uns,  et  notamment 
un  émigré  nommé  Querelle^  craignant  pour  leur  vie , 
cherchèrent  leur  salut  dans  la  dénonciation  de  leurs 
complices.  Alors  seulement  la  police  rpit  et  agit  : 
chefs  et  complices,  tous  sont  arrêtés. 

Après  de  pareils  succès  dus  au  hasard  et  non  à 
rhabileté,  si  M.  Dubois  reçut  de  Napoléon  la  dignité 
de  conseiller-d'État  à  vie,  la  décoration  de  com- 
mandant delà  Légîon-Kl'Honneur,  et  enfin  le  titre  de 
comte ,  n'est-on  pas  autorisé  à  chercher  ailleurs  la 
plupart  des  causes  qui  lui  valurent  de  pareils  bon- 
neurs?  Ne  peut-on  les  voir  afee  raison  dans  les  trai- 
temeus  plus  que  rigoureux  dont  il  usa  envers  ceux 
qui  avaient  encouru  le  ressentiment  de  son  maitre 
ou  excité  ses  soupçons?  Au  reste  ,  instrument  passif 
d'une  volonté  supérieure»  M.  Dubois,  malgré  son  zèle 
fetrvilc,  ne  jouit  jamais  que  d'une  iavon  très-subal- 
terne de  la  confiance  de  celui  qu'il  servait  de  tout 
flon  pouvoir. 
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Voici  en  quels  tejrmes  le  comte  Dubois,  fadis  répu- 

blkaia,  parlait  alors  au  monarque,  dout  ii  devait, 
dix  ans  après ,  approuver  la  déchéaiioe<i  «  Le  {j^nuid 
problème  de  la  révolution  est  résolu,  l'aDarcliie  et 
la  féodalité  sont  détruites  à  jamais,  et  1  opinioa  pu- 
blique 5  cette  reine  du  monde ,  vous  a  proclamé  le 
sauveur  de  la  liberté,  et  de  la  majesté  de  la  grande 
nation*  Votre  courage  et  votre  génie  ont  fixé  irriwH 
cabiement  nos  hautes  destinées,  et  les  siècles  futurs 
.béniront  Totre  nom  et  célébreront  votre  mémoire.  » 

H  faut  dire  à  Thonneur  du  magistrat  Dubois  qu'en 
ce  qui  concerne  la  police  urbaine, il  a.fiiaguiièrement 
perfectionné  certaines  branches  de  service  et  fait 
plusieurs  rëglemens  utiles.  Mais  ces  amélioratiom 
ne  firent  naître  aucun  regret  lors  de  sa  retraite,  qui 
eut  lieu  le  i4  octolwre  1810.  A  cette  époque  il  fut 
remplacé  dans  ses  fonctions  par  M.  Pasquier,  qui  n'en 
est  pas  moins  aujourdliui  pair  de  France.  Lintrigue 
avait  déjà  fait  résoudre  depuis  quelques  mois  le  ren- 
voi du  chef  de  la  police  de  Paris  ;  il  ne  restait  pour 
Tefiectuer  qu'à  trouver  un  prétexe  plausible.  On  le 
prit  dans  une  circonstance  de  l'événement  du  3  )iiil* 

ict  précédent.  L'incendie  qui  troubla  le  bal  douaé 
par  le  prince  de  Scbwart&emberg  pour  célébrer  le 
mariage  de  Napoléon ,  étant  d'abord  attribué  i  1» 
mnlveîllance ,  l'empereur  envoya,  dit-on,  chercher  le 
préfet  de  police,  qui  se  trouva  en  ce  moment  absent 
de  Paris.  Cet  incident  parut  être  la  cause  de  la  dis- 
grâce de  ce  magistrat. 
Kcutré  en  service  ordinaire  au  conseil -d'État  en 
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i8io,  le  comte  Dubois  y  siégea  jusqu'à  U  déchéance 
de  NapoléoD.  Vex-préfet  signa»  le  ii  aTiil  i8i4» 
tous  les  actes  du  sénat  et  du  gouvernement  provi- 
soire 9  et  donna  son  adhésion  an  rétablissement  des 
Bourbons.  Il  fut  bientôt  nommé  par  le  roi  conseil- 
ler-d'État  honoraire. 

En  181 5,  au  retour  de  Napoléon,  le  comte  Du- 
bois fut  élu  membre  de  la  chambre  des  représentans 
parle  département  de  la  Seine»  et  justifia  cette  mar^ 
que  de  conriauce  en  proposant  rabolition  de  la  con- 
fiscation des  biens.  Dans  Tune  des  dernières  séances 
de  cette  chambre ,  il  prononça,  i  ce  sujet,  un  dis- 
cours remarquable  qui  se  terminait  par  ces  mots  : 
«  On  oublie  les  morts ,  mais  on  n'oublie  jamais 
la  perte  des  biens.  Si  j'étais  propriétaire  du  bien 
d'un  condamné ,  disait  un  membre  de  la  Goi;i-' 
vention  (Legendre),  je  croirais  voir,  dans  chaque 
goutte  de  rosée ,  les  larmes  de  sa  famille.  »  Puis , 
oubliant  les  motifs  de  ressentiment  qu'a?  aient  pu  lui 
fouruir  les  procédés  de  Tempereur  à  èoa  égard,  quatre 
ans  auparavant»  bien  différent  en  cela  de  tant  d'au- 
tres qui,  n'en  ayant  jamais  reçu  que  des  bienfaits,  se 
montraient  alors  ses  ennemis  les  plus  acharnés ,  le* 
comte  Dubois  ajouta  r«  Le  grand  acte  de  déToûmeot 
qui  vient  d'avoir  lieu  (la  seconde  abdication),  le  sa- 
crifice magnanime  fait  par  l'empereur  à  la  face  de 
l'Europe,  est  un  grand  exemple  pour  vous  d'être 
justes;  TOUS  dire  un  mot  de  cette  belle  page  de 
llUstoire  de  Napoléon  ^  c'est  tourner  naturellement 
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VOS  esprits  vers  le  développement  d'une  idée  i^cife*» 
reuse,  rabolition  de  la  confiscation  des  bieos,  » 

Cette  proposition  eût  fait  plus  d'honneur  au  repré- 
sentant Dubois  ,  si  lu  Source  de  ses  propres  ricliesscs 
eût  été  moins  douteuse  et  qu'il  n'eût  point  participé, 
au  moins  indirectement,  au  fruit  du  système  qu'il 
devait  attaquer  si  eioquemaient.  Comuient  oublier 
que  le-méme  comte  Dubois,  possesseur  d'une  fortune 
de  plusieurs  uiiUions,  s'était  estimé  îieureux  de  rem- 
plir 9  sous  le  Directoire  »  les  obscures  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement  près  la  municipalité 
du  dixième  arrondissement  de  Paris»  à  quinze  cents 
francs  de  traitement  ?  Lui  a-t-il  suffi,  pour  s'enri- 
chir a  ce  point,  des  honteux  pruius  qu'il  relirait  de 
la  ferme  des  jeux  et  de  la  loterie?  Les  preniiers»  il 
est  vrai,  lui  produisaient  douze  luillc  francs^  par 
moiSf  on  a  dit  même  mille  francs  par  jour,  mais 
Fouché  réduisit  à  son  profit  cette  redevance. 

En  outre,  et  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 
tions de  préfet  de  police,  il  toucha  régulièrement  dix 
mille  huit  cents  francs  par  an  de  l'administra tiou 
de  la  loterie,  à  raison  de  trois  cents  francs  par  tirage^ 
pour  son  droit  de  présence. 

Le  second  retour  du  roi  rendit  le  comte  Dubois  à 
la  vie  privée.  Mais,  avant  que  Toubli  vtnt  couvrir  en* 
tièreinent  les  dernières  années  de  sa  vie,  il  fut  en- 
core question  de  lui  dans  un  procès  scandaleux,  in- 
tenté, eu  par  1  ancien  agent-royaliste  Fauchc- 
Borel  contre  le  nommé  Perlet,  l'un  de^  plus  iofâ- 
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nicà  instnimens  dont  la  police  se  soit  jamais  servie* 
M.  Dubois  fut  désigné  dans  plusieurs  circonstances 
de  cette  aiïaire ,  et  les  pièces  du  procès  dévoilèrent 
aux  uns  et  rappelèrent  à  d'autres  ies  instructions  qu'il 

avait  données,  dans  le  temps,  à  l'assassin  du  mal- 
heureux YiteK 
'     ^    ,  , 

Depuis  cette  époque ,  M.  Dubois  a  vécu  ignoré  ; 
mais,  pour  s  entourer  d'une  sorte  d'importance  admi- 
nistrative, il  a  placé  une  grande  partie  de  sa  fortune 
dans  plusieurs  entreprises  industrielles,  à  la  direction 
desquelles  il  prend  une  part  actire  ;  ainsi  on  le  trouve 
directeur  de  la  compagnie  des  coches,  administrateur 
de  la  société  iiuancière  dite  caisse  hypothécaire ,  etc. 
La  manutention  des  affaires  dont  il  s'est  ainsi  chargé 
.  a  nécessité  rétablissement  de  nombreux  bureaux  dans 
son  hôtel  de  la  place  Ven^dme  t  où  il  peut  se  donner 
les  airs  d'un  haut- fonctionnaire  ét  tromper  ainsi  le 
sentiment  de  sa  nullité  actuelle  par  une  ima^^c  de  sa 
grandeur  passée  :  ce  terme  qui  semble  ironique»  ré« 
pond  assez,  justement  à  Y'nicf^  qu'ont  d'eux-mêmes 
«eux  qui  ont  rempli  certains  emplois. 

M,  Dubois  est  propriétaire,  à  Vitry-sur-Seine ,  de 
i'auciea  château  seigneurial  et  d'une  tërie  dont  les 
dépendances  embrassent  ime  grande  portion  de  ki 
commune  où  cUes  sont  situées.  11  avait  solUcitc  vive- 
ment, il  y  a  quelques  années,  l'autorisation  de  pren- 
dre le  titre  de  comte  de  Vitry.  Un  républicain  comte 
»de  yitry!  Et  pourquoi  pas?  Les  exemples  ne  man- 
quaient [)<>int,  les  uiotils  étaient  bien  sulFisans.  Ce- 
pendant M.  Dubois  ne  put  satisfaire  son  louable  dé- 
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sir  de  couvrir  sou  défaut  de  naissance,  si  pénible 
pour  tout  homme  sensé!  il  &it  forcé  de  conserver 
ce  nom  roturier  de  Dubois ,  qui  arrive  sans  doute 
,  d*une  manière  trop  brève  après  le  titre  de  comte. 
E8t41  besoin  après  la  notice  qui  précède  de  la  faire 
suivre  d'un  )ugea)cnt  6ur  le  personnage  c^ui  en  fait 
l'objet? 

PASQUIER 

(  ÉnKHSE-DEKis)  9  comte. 

A 

Sans  être  habile  physionomiste ^  on  aurait  pu»  eu 
voyant  M*  Pasquier  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
députés  en  1820,  faire  Iliistoire  de  sa  vie  sans  la 
connaître»  Au  moins  en  eût^n  assigné  les  deux  prin* 
cipaux  caractères  :  coaiplaisauce  pour  le  pouvoir  et 
arrogance»  voilà  ce  qu'exprimaient  énergiquemeot 
les  gestes  et  les  discours  de  Torateur  réclamant  sans 
détour  l'arbitraire.  On  voit  également  ces  deux  quali- 
tés ressortir  au  plus  haut  degré  dans  rensemble  des 
actes  de  la  vie  publique  de  M.  Pasquier. 

Ce  descendant  d'une  famille  illustré  dans  la  ma*- 
gistrature  (1)  occuperait  sans  doute  encore  le  rang 
modeste  de  coQseillerj  si  la  révolution  n'eût  pas  dé- 


(1)  Quelques  biographes  font  descendre  M.  Pasquier  du  ci'- 
ièbre  Ètieaoe  Pasquier,  afocat-général^ous  Henri  IV,  magis- 
trat intègre^  et  grand  adversaire  deâ  jésuites  «  qu'il  parvint 
alors  à  réduire,  pour  un  temps^  à  rîmpttissanoe  de  nuire.  Une 
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triiit  les  parlemens  et  produit  plus  tard  Tempirc ,  i\ 
la  uaissance  duquel  M.  Pasquier  cocqmeQça  à  sortir 
de  robscurité  complété  où  il  était  resté  pendant  la 
durée  de  1  ère  républicaine. 

Après  Tavénement  de  Napoléon  au  trône  impérial , . 
M.  Pasquier,  appuyé  de  la  protection  de  Cambacérès, 
Maret  et  Regnault-de-Saint-Jean-d'Angely,  obtint, 
après  l'avoir  long-temps  sollicitée,  une  place  d'audi- 
teur au  conseil-d'État.  Il  commençait  un  peu  tard 
sa  carrière  publique,  étant  né  le  22  avril  1767.  L'em- 
pereur récompensa  bientôt  le  zèle  d'un  des  plus  ser-,  - 
viles  âe  ses  courtisans,  en  le  faisant  successivement 
maître  des  requêtes  le  8  février  181 0  ;  puis  procureur- 
général  du  sceau  des  titres;  baron  de  l'empire,  et 
enfin  préfet  de  police ,  en  remplacement  du  comte 
Dubois.  Il  fut  nommé  à  ce  dernier  emploi,  le  10  oc- 
tobre 1810 ,  en  même  temps  que  Savary  à  celui  de 
ministre  de  la  police  générale.  Napoléon  se  lassait 
alors  des  restes  du  parti- républicain  exagéré,  et  pré-* 
férait  des  hommes  moins  habiles,  mais  entièrement 
dévoués,  à  ceux  qui  paieraient  encore  conserver  des 
traces  et  des  souvenirs  d'un  régime  «iti>-moaarehi- 


'généalogie  plus  certaine  fit  connaifre  le  grand-père  de  ftf.  Pas- 
quier, pour  avoir  été  au  contraire  Fami  de  ces  mêmes  jésuites, 
et  s'être  distingué  comme  rapporteur  dans  le  procès  du  mal- 
heureux Làïiy,  dont  h  supplice  hii  acquit  une  si  odieuse  célé- 
brité. Le  pére  de  celui  qui  lait  le  sujet  de  cette  notice  était 
*  conseiller  au  parlement  de  Paris.  Il  se  déclara  contre  lar  rérë* 
lution?  et  fut  condamné  h  mort  en  1794* 
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que.  Le  nouveau  chci  <itv  dyiiastie^,|j|^^||j 
leiirs  avoir  acquis  la  «eif$Dc^èt  la  py^il 
ces  études  strala^émcs  ^el*4>^.Uv5'')Ct  coimiiitic  ^licux 
que  qui  que     fût  le  Systèmf  nppfopr^jÈk'^i^^^ 
de  goiiveraeiiicnt;  en  un  mot,  il  voulait dirifïer  lui-^ 
même  cette  braDcbe  d'a4o|iiHStiati|^u.-^|^I^Qait  ' 
sa  sûreté  personpelle  et  au;iiiaiiiliei^^^^i^^ 


il  lui  fallait  des  hommes  qqi  Sf^njbDttg 

dociiL:)  élèves  et  les  fermes  exécuteurs  de  ses  vo- 
loatés;  M.  Pasquier  fut  jug^  tel  pat  celui  à  Mi 
attribué,  entr^autres  éminentes  qualnés,  cctWIw 
îiaîlre  et  d';inprécier,les  caraclèrea  de  ceux  qu' 
|)In\  ait  (i).  Le  nouveau  préfet  p<^i^J0Sfl^ 


il  eai 


(i)  Les  anieui»  de  la  Biographie  de  Bruxelles ^  en  repro- 
chant à  M.  Iléai  soo  déyoaemeot  aan»^  inini^iù  Napoléoiy 

ajoutent  :  t  Kbps  île  crojdna  pas  devoir  t^  ié^éf^K^  ^^^^ 
accusaiion,  même  en  rappelant  le  Wni '«Au  p^^Caâilinge  à  qui 

tlle  est  cyiuiiiunc  avec  lui.  »  Kl  ces  auteurs  expliquent  ce  pas- 
Ki^e  par  la  note  suit antc ,  qui  rejiferiuttjiivfàit  curitfmt,  nxim 
dont  je  ne  p  uis^gaimitlr  ranthenUcité'  :  -  .  ;  r<  -      ^>  ^^^ffHlm 
"  «  C^cst  une  anecdote  peu  connue ,  mais  qae  nous  pottwns 
ngaranlir,  quQ  le  persoiiiiagc  dont  il  est  ici  question,  ayant 
niait  les  plus  vives  instances  et  eniplojé  tous  les  ino3'cns  des 
»plus  basses  intrlguei  auprès  de  Napoléoo  pour  se  faire  nom* 
»nier  préfet  de  police,  après  la  retraite  de  Dubois,  ce  prince» 
»qm  connaissait  ses  antécédens  parlementaires  et  les  opinions 
"qu'il  avait  énoncées  dans  quelques  circonstances ,  les  lui  rap- 
'»  pela 9  et  lui  dit  :  Quil  ne  votdaii  pas  le  placer  entre  sa  conscience 
net  sondevolr*  Mais  le  persomuge,  toujours  iidèJe  à  sou  carac- 
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•qu'y  jiouvait  apporter  un  stihalterae  sacbaot  obéir; 
«laifi  4diriger^  pfiéy.eioir^  découYAk  <c[ue  .c<î 

^ue  66»  agens  laj>i^iquai[e«t|  :ti>ii|.c«ela  lisait  les  yiiès 
et  la  .capacité  de  M,  Je  juge  Pasquier.  Cependa|itil,<ic 
iùx  créé  pi9uc>^«.,  fl^nome  la«t  4'asi4sea9  mie  fVép^V'^ 

tatioii  d'habileté,  si  la  iortune,  jug*e  quelque/ois, 
m'eût  aipené  i^éAemiefijt  le  plus  ^noj^  à  déiOf^ftlir 
tmijMra  itaut  éloge  de  pirévojaoce  et  de  persp- 
icacité qui^ût  pu  étffe  ;adrQâsé  k  M.  le.barou  ^jfispUt 
•de  police. 

Deux  ans  après  Tentrée  m  fouctions  ^e  M.  Pas-  -, 
^l'uier,  dMapoiéoii  ayant  ,été  .à  loutre  extrémité  4e 
i*Bmape  piépaiier  «a  ruine ,  HBtoits  igéaéKaux  lnai^çàis  , 
«e  proposèreoit  4e  tla  ttompjkitef^par  lUp  co^p  de  aiaAU 
3ar  3Paiia.']>élemajpf>ur  mietpncmliîe  jtentfttiye  de.qe 
genre ,  îMàlet,  Laborie  »et  'Guidai  n'en  (CohspiraÎQQt 
^as  moins  du  fond  de  ku£S  priscu^s.  J,usque-^1^  lltQ 
ipriieiùiwriafiuAllMNKiiéiMii  am)>ilim«fiiràfetf^)à.ppp- 
.   xer  son  cva«io^  :  MdjQt  ^tragiAit  i  ,1^  p^^ii^on  de,Siqpîé 

f  ,    ^  ^     ■■  "   ^  "-^  .  -'  ^  ■ 

s if'i  '-^h  <>  :  r,^;^  «  -,  i   •■■^f  > 

«îtère  tle  bassesse  et  de  duplicité ,  ne  lui  ayant  rcpliqué  ijuc  par 
^^^jj^ju  V tiiles iprut^^JaMi ) Il >  . îèie  ^(^^^  . tj,^y o uume ut, sans 
«  bornes.  ])tappléaa  ajouta,:  Mwà  enfin  si  vou9  étiez  instr.mt  au' pat 
*B0urbon  fût  eûc^^dêns  Paris,  que  fertez-vou^r — Monémotr, 

nmajfi.sté  n'en  .serait  iTistnifte  que  lorsque  la  loi  strait  ewécutée^ 
^ — J  la  éonne  heure ,  reprijt^êf<à^Qnf  §0^^,-émic^f0éf64>4* 

5a 


Digitized  by  Google 


de  Belhomme»  où  il  était  gardé  à  vue  par  des  espions 

de  la  police,  iion-seulement  sa  délivrance  et  celle  de 
'  se^  deux  collègues,  mais  le  renverseiaeat  du  gouver- 
neineut  impérial,  dont  il  deyaitconimeQCer  par  met- 
tre en  son  pouvoir  les  hauts  fonctionnaires.  Ce  hardi 
projet ,  que  Napoléon  appela  plus  tard  une  débauche 
politique,  s  exécuta  presque  compléteuient.  Le  préfet 
de  police  se  yit  cerné  dans  son  propre  hôtel  et  se 
réfugia  ,  dit-on,  dans  les  commodités  ,  où  il  fut  pris 
sans  résistance.  On  le  conduisit  à  la  Force  le  i3 
'Octobre  181  â.  Il  se  résigna  à  la  prison  le  plus  hon» 
néteraent  du  monde,  et  demanda  seulement  à 
prendre  chez  un  apothicaire  Toisin  un  médicament 
cordial.  Le  meilleur  pour  lui,  sans  doute»  fut  de  voix 
son  amour-propre  sàuvé  par  la  rencontre ,  dans  la 
même  prison  ,  de  son  chef  S«vary,  ministre  de  la 
police,  également  saisi  chez  lui  par  le&  conspirateuis, 
et  eniprisonné.  Cette  seule  cirôonstance  de  la  yiede 
M.  Pasquier  témoignera  toujours  contre  les  préten- 
tiiins  d'un  homme  qui ,  chargé  ex^lusivemênt  de  la 
sûreté  de  la  capitale,  ayant  eu  main  tous  les  moyens 
de  surveillance,  et  la  force  publique  à  ses  ordres,  ne 
sait  pas  garantir  sa  propre  personne  des  tentatives 
de  ceux  que  ses  agens  environnaient  spécialement. 
'  Est-ce  assez,  pour  payer  une  pareille  împéritie, 
du  ridicule  qui  couvrit  alors  les  chefs  de  la.  police, 
et  desireproches  trop  mérités  dont  Tempereur  acca- 
bla, à  son  retour,  son  preiel  Pasquier?  Aapoléon  , 
par  les  causes  que  j'ai  indiquées  plus  haut,  au  lieu  de 
.  le  destituer  honteusement,  le  continua  dans  le  même 

r 
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emploi,  et  lui  fournit  ainsi  les.  moyens  4e  rendre . 
^n  18 14, 8^  défection  prolitable. 

On  assure  que,  dfes  le  moment  où  M.  Pasquier  vit 
chanceler  le  trône  impérial  ,  i)  se  prépara  de  tous 
côtés  des  intelligences  ^  et  noua  des  intrigues  pou^ 
se  rendre  nécessaire  à  ceux  dans  les  mains  desquels 
allait  passer  le  pouvoir.  Au  moins  ^estr-il  vrai  que  les 
5  et  i5  avril  1814»  il  fit  insérer,  dans  le  Journal  de  < 
Paris  et  dans  celui  des  Débats ,  des  lettres  que  leur 
style,  si  différent  de  celui  qu'avait  jadis  employé 
rhumble  créature  de  Napoléon,  rendait  aussi  peu  ho- 
norables pour  l!ex-préfet  que  sa  translatioja  à  la  Force. 
M.  Pasquier  en  recueillit  d'aLonl  son  entrée  au  con« 
seil-d'Ktat  du  roi,  et  le  22  mai  suivant  sa  nomination 
à  la  direction  des  ponts  et  èhaussées,  qu'il  conserva 

'  )|jisqu'au  jetovix  de  iN^ipoléon  en  lôi^.  Voici  ce  qu'on 
lit  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Rovigo*relati?ement 
à  la  conduite  de  M.,  Pasquier  lors  de  la  crise  du  mois 
de  mars  1 8 1 4  :  «  Je  fiç  venir  le  préfet  de  police  M.  Pas- 
quier;  après  lui  avoir  donné  connaissance  de  Tordre 
que  j'avais  reçu  (pour  aller  rejoindre  l'impératrice),  je 
le  chargeai  de  rester  à  Paris  et  lui  communiquai  tout 
ce  que  je  pressentais  devoir  être  la  suite  d'une  décision 
contre  laquelle  )e  m'étais  vainement  élevé.  Je  ne  lui 
cachai  pas  que  je  ne  m'abusais  point  sur  la  grandeur 
du  .maU  qu'on  allait  tenter  de  déplacer  le  pouvoir  ; 
qu'indubitablement  on  s'adresserait  àlui  pour  le  faire 
concourir  à  cette  entreprise  ;  je  l'engageai  à  se  tenir 

'   sur  la  réserve,  et  surtout  à  se  rappeler  son  devoir, 
iumiuii  d  Uonneur  ne  mécoèimit  jamais.  »  M.  le 
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ékchte  plus  iias  qu'à  ft'a  pas  ceséé  d'àvoir  vtoe 

haute  opinion  de  M.  Pasquier ,  ïitû/^^r^  it^af  ^(/t 
orrM. 

Pendant  îcs  isfwf  ymir»  ,  M.  Pàsquier  n'o^n  ou  ne 
put  (s'il  en  faut  croire  certains  biographes)»  malgré 
ses  actives  démarches  et  tes  protestations  noQTelies 
de  fidélité  à  son  ancien  iiraitrt\,  obtenir  aucun  em- 
ploi, n  ne  suivit  point  le  roi  à  fiand ,  et  attendit 
dans  l'obscurité  Tissuc  des  événemens.  San  délaisse- 
ment momentané  devînt  pour  lui  un  titre  à  Tobteti- 
ûim  de  faveurs  et  de  dignités  plus  hautes  qu'il  n'eût 
osé  l'espérer.  Elles  lurent  si  multipliées,  et  M.  Pas- 
qtder  arriva  si  souveAt  au  pouvoir,  pendant  phtsicurs 
années,  ^u'on  le  suraouiœa  Vinévitable.  La  longue 
«érie  de  ces  faveurs  commença  par  sa  noiâtoatioa 

aux  fonctions  de  ^^arde-dcs-sceaux  et  de  ministre  ét 
ia  jusftice,  le  â  juillet  it^iS.  Remplacé»  le  27  septenn 
bre,  par  M*  Marbé-'MaibDis,  on  peut  rejeter  sur4e«dé» 
faut  de  temps  la  nuUifté  de  son  administration  à  cette  . 
époque*     '  ♦      "  . 

Il  entra,  à  la  même  époque,  comme  député,  dans 
la  chambre  introiiràble*  «t's'y  montra  Papologtste  ét 
le  défenseur  zélé  des  projets  mini^ërieîs.  Il  vota,  il 
est  vrai,  contre  la  détention  indéfinie  des  ptéveausde 
icrimei;  c^'d^tspolilique^,  mafeil  estpentfis,  é^apr^ 
toutes  les  apparences,  de  penser  que  les  «auteurs  de 
la  loi  du  29  octobre,  '^uspeiftive  de  la  Itfaértë  indifl* 
'duellc,  n'avaient  eu  en  vue,  en  Ôépâssant  le  but,  qtie 
d'obtenir  ce  qùi  krur  f  ùt  âcdirdë.  On  volt  ensuite 
M,  Pasquier,  rapporteur  de  la  loi  sur  les  cris  et  Iw 
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^  f^H  v«tef  pour  TélaUisaenient  des  cmr9  |Hré?ôtakis  ^ 

W  éloignant  toutefois  la  rétroactivité  ;  parler  en^iut^ 
ts  faveur  delà  ki  du  12  ymnex  qui  pocte  1» 
mot  amnistie  daas  son  intitulé  et  daos  spa  article 
{mmier  ;  se  prononcer  ea&D  pour  le  renouvedexAeiit 

partiel  dans  les  éIectio»s. 

jUao3  cet  inlervalle»  M*  Pasquier  iut  nommé  com- 
missalre-)uge  pour  la  liquidation  des  créances  dessu- 
jets  des  puissances  étrangères, 

fiéélu  à  la  chambre  de  1816,  il  jr  paria  el  TOta 

comme  dans  la  précédente  session,  eLobtint  leslion- 

neurs  de  la  préaidenee,  dont  il  exerça  ks  faoctioQS' 
jusqu'en  1817.  ' 

A  cette  époque  (tg  îanTier)^,  on  l'appela  de  nou:^ 
▼eau  an  ministère  de  la  fusiice.  Il  j  resta  jusqu'au 
^9  décembre  1818:  pendant  ces  deux  années,  la 
France  fut  ladteinislrée  exceptionqellemenft  »  le  sang, 
fut  répandu  à  Lyon  et  dans  les  départemens  cir* 
conTolsins.  Excepté  sa  coopération  aux  actes  du  mir 
nistère  dont  il  faisait  alors  partie,  M.  Pasquier  ne  se 
lit  remarquer  que  pour  avoir  pris  deux  fois  la  parole 
à  la  tribune.  U  défendit  l'administration  de  son  eolr^  ' 
lègue  Corvetto»  el  proposa  Tordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition des  étudians  en  droit»  en  disant  :  cLe  gouver-, 
nement  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire;  Tordre  judi- 
ciaire, le  pouvoir  administratif  ^  jk>ut  le  inonde  a  fait 

son  devoir.  »  '  . 

Lo^rsque^  par  l'effet  de  la  loi  du  5  février  et 

.  de  l!érdonnance  du  5  septembre,  qui  en  réglait  Vexii- 

^  - 

»  » 
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cution»  des  élections  faites  dans  l'esprit  de  la  charte 
étirent  envoyé  à  la  chambre  des  hommes^  à  qui  l'in- 
térêt du  pays  était  plus  cher  que  ceux  d'un  parti 
désastreux  «  une  révolution  ministérielle  s'opéra ,  et 
la  France,  après  avoir  risqué  de  voir  à  lalète  de  l'ad- 
ministration les  réacteurs  de  iSiS,  eut»  au  contraire» 
un  ministère  qui  releva  ses  espérances;  c'est  dire  que 
M.  Pasquier  n'en  ût  point  partie.  M.  de  Serre  lui  suc- 
céda. 

Dès  que  les  ennemis  des  libertés  publiques  par- 
viennent à  reprendre  le  dessus,  quand  il  s'agit  de 
renverser  la  loi  des  élections  et  de  restreindre  un 
droit  formellement  consacré  par  la  charte  ,  M.  Pas- 
quier, l'inévitable  M.  Pasquier  se  trouve  là  pour  tra- 
vailler à  Foeuvre  oligarchique.  II  prend  ,  le  20  no- 
vembre 181  g,  le  portefeuille  des  affaires  étrangères 
des  mains  de  M.  Dessoles,  qui  avait  donné  sa  démis- 
sion, ainsi  que  MM.  6ouvi6n-Saint-Cyr  et  Louis» 
dont  la  conscience  refusait  de  participer  à  la  destruc- 
tion d'une  loi  vraiment  nationale. 

Celle  de  M.  Pasquier  lui  faisait  voir  les  choses  sous  . 
un  autre  point  de  vue.  Ses  travaux  parlementaires, 
pendant  la  session  de  18 19 ,  justifièrent  les  prévisions 
sinistrçs  des  auteurs  de  la  Biographie  de  Bruxelles , 
publiée  cette  même  année ,  et  donnèrent  lieu  ^  re- 
garder comme  constant  le  fait  avancé  par  ces  bio- 
graphes. Ils  disent  que  dès  le  mois  d'octobre  pié* 
cèdent^  M.  Pasquier,  imitant  les  auteurs  de  certaine 
note  secrète^  et  comme  jaloux  de  rivaliser  d'influence 
avec  le  congrès  de  Carisbad  ou  la  diète  germanique, 
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remit  au  roi ,  qui  ne  le  lui  demaudait  pas ,  uu  mé- 
moire sur  Kétat  des  afiEaires  de/  la  France,  ou  plutôt 
une  diatribe  contre  ]v  ministère  alors  existant,  et 
dont  lui  Pasquier  ne  faisait  point  partie* 

Le  nouveau  mlnistre.agit,  dans  cette  session ,  com-  . 
me  ou  pouvait  Tattendre  de  lui.  Inspiré  par  une  mau- 
vaise causej  il  montra  presque  autant  de  talent  ou 
au  moins  de  chaleur  que  d'iuipudenee.  Après  avoir, 
demandé  Tordre  du  jour  sur  les  pétitions  tendantes 
au  maintien  de  la  loi  des  élections ,  il  déclara,  le  i5 
février  1820.9  que  la  charte  pQuvalt  être  moditiée.  11 
proposa  en  mélïie  temps  une  nouvelle  loi  suspens 
sive  de  la  liberté  individuelle ,  qu'il  qualifia  de  loi  de 
eonfime$9  de^nanda  francbeoient  à  ce  titre  Yarbiiraire 
pour  les  ministres  ,  et  le  redemanda  encore  au  a5 
mars,  en  .appuyant  la  loi  de  censure.  M*  Pasquier 
vit  ses  désirs  comblés. le  26  mars  :1c  ministère  fut 
investi  du  pouvoir  incooâtitutiouaei  d  incarcérer  à 
son  gré. 

Au  mois  d*avril,  M.  Pasquier  ne  manqua  point 
de  défendre  les  [emprunts  dans  lesquels  on  avait  far 
vorisé  les  elraugers  ;  il  combattit  et  blâma  M.  Madier 
de  Montjau»  qui  avait  osé  dénoncer  les  TrestaiHon  et 
le  gouvemenStent'ocenlté;  enfin,  il  reiint  complaisam- 
ment ,  presque  à  chaque  séance sur  Téloge  de  la 
nouvelle  UÂ  des.  élections.  Le  12  fuillet.  suivant;, 
toujours  jaloux  de  montrer  son  attachement  aux 
principes  9  il  avança  que ,  puisque  le  rpi  avait  le  . droit 
de  faire  les  traités,  la  chambre  devait  voter  lu5  som-r 
mes  convenues  sans  les  discuter.. 
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Tous  ces  titres  à  la  coiisidératioft  du  parti  contre-- 
isévciotionnffiiie  nt  porait  obtenir  à  M.  tasqjaiew  me 
placé  ddwréfgânisttloil  4»  mtoittère  Yillèk;  peot^ 
être  même  dctermiiièveDt4ift  son  exclusioa ,  car  il 
afsît  montré  tfH  moin$  avtani.d^ambilioa  qné  le 
màire  de  Toulouse,  et  celui-ci  voulait  gouTeroer  ses 
eellègaes.  M.  Passer  ftit  donc  obligé  de  lemettee 
k  portefeuille  des  affaires /étrangères  à  M.  le  vicomte 
de  MontoaoreACjé  II  reçut  en  dédQtmnftgemeBt  le 
titre  de  comte  et  la  dignité  de  pair  de  France ,  et 
comme  on  ne  saurait  évUer  M.  Pasqtiier  et  ^u'i}  loi 
fHft.âes  Icmetions  i)UekOn^ties,  on  le  yil  eiHvev  au 
conseil  des  prisons.  ^  * 

Il  nfest  pas  èocore  dénieotré  qu'em  ne  levena  paa 
au  pouvoir  l'inévitabie  comte.  Bout  se  venger  de 
M,  de  Villèle»  il  s'éleva  coiiire  ce  denuet^  dès  iâi4> 
«t  parla  à  la  tribune  de  la  chamlnre  des  pairs  contre 
la  loi  de  réduction  des  rentes»  11  ne  oessa  depuis  de 
faire  du  libéralisme  malgré  tous  ses  antécédena,  car 
qu'importe  i  M.  Pasquier  de  quelle  maoière  il  par- 
viedoe  i  ses  Ûm$  potimi  qo'il  anrlve. 

^  Oii  lui  attribue  une  pari  active  dans  la  chute  du 
ministère  dép^orabie;  on  prétend  aaéme  que  cette 
dïlite  devait  le  ramener  au  raitiidtàrty  et  que  oertainB 
personnages  qui  le  composant  aujourd'hui  ne  le- 
ràieiit  que  lui  garder  une  plaoe.  Enfin  a  été  jus- 
qu'à dire  que  M*  Pasquier  était  rentré  dans  la  bonne 
xyle.  C'est  se  converlir  bien  tard»  et  cette  convttision, 

qui  u'arrive  qu'au  moment  où  elle  peut  être  utile, 

n'est  pas  faite  pour  inspipsr  une  oosâance  entière. 


Digitized  by  Googl 


A71 

D'ailleurs  le  passé»  ce  tenible  passé,  lerient  toujours 

à  la  mémoire.  Il  faudrait  un  manteau  bien  épais  et 
bien  large  pour  cacher  complètement  Tancien  préfet 
de  police  et  le  ministre  de  i8so.  t 

Ou  trouve  à  M.  Pas^uier  de*  talens  oratoires;  il 
est  facile  de  juger  que  ce  politique  en  possède  plu- 
sieurs autres  qui  brillent  en  lui  à  un  bien  plus  baut 
degré^  -  '  • 


Voir  les  chargés  d'arrondissement  »  page  09; 
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J'ai  pensé  que  le  titre  d*agens,  donné  aux  individus 
compris  dans  les  notices  suivantes,  ne  pouvait  être 
pris  dans  une  acception  absolument  défavorable. 

Chacun  doit  porter  la  peine  de  ses  actes  ;  l'ordre 
alphabétique  ne  comporte  aucune  solidarité. 

J'ai  classé  par  genres  de  fonctions  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  eu  une  part  quelconque  à  la  direc- 
tion de  la  police.       .     '  V 

Après  les  hauts  fonctionnaires,  apparaissent  quel- 
ques-uns de  ces  personnages  qui ,  dans  une  position 
secondaire,  sont  cependant  parvenus  à  exercer  une 
certaine  influence  et  à  acquérir  une  sorte  de  renom- 
.  mée  :  ce  sont  ceux-là  que  j'ai  entendu  désigner  sous 
le  titre  d'agens,  mais  sans  l'intention  particulière 
d'attacher  aucune  flétrissurjB  à  cette  dénomination. 


DESMARETS. 


S'il  faut  en  croire  Fouché,  M.  Desmarets  est  un 
homme  souple  et  rusé,  mais  à  vues  courtes. 
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Souple  et  raté  1  on  peijit  le  croire ,  car  M.  Uesmu- 
Tets  a  long-temps  été  une  espècè  de  factotum  à  la 

police.  A  vu€$  courtes  /  il  y  en  a  qui  prétendent  que 
ce  sont  les  meilleures ,  cela  soit  dit  sans  blesser 
.  per^DXie.  / 

f  La  réTolutioDt  qui  bouleversa  tant  d^existences»  fit 
cbauger  grand  nombce  de  vocations.  Témoin  M.  Des- 
marets,  qui,  après  avoir  fait  ses  études  au  collège  Du- 

plcssis,  se  destinait  à  Tétat  ecclésiastique  :  sans  les 
événemeus  de  il  serait  peut-être  aujourd'hui 

dans  quelques-unes  de  nos  parôisses*  U  devait  en  être 
autrement,  et  au  lieu  de  faire  ses  premiers  pas  dans 
le  monde  avec  une  soutane,  il  embrassa  avec  ar* 
deiir  le  parti  de  la  révolution,  et  entra  dans  une  ad- 
ministratipn  militaire  dont  les  intérêts  le  conduisi- 
rent en  Suisse«  U  y  épousa  une  demoiselle  de  Neuf* 
châtel.  - 

Revenu  i  Paris,  M.  0ésmarets  fut  recommandé  à 

Fouché  par  un  fournisseur  de  larmée,  nommé  Mo- 
rin.  C'était  au  moment  de  l'arrivée  de  Fouché  au  mi* 
nîstère  delà  police,  en  1799.  Cette  recommandation 
ne  fut  pas  inutile  à  M.  Desmarets  qui,  peu  de  jours 
«  après  l'installation  du  nouveau  ministre,  fut  appelé 
à  la  place  de  chef  de  division  de  la  haute  police 
d'Etat,  en  remplacement  de  M.  Tissot*  ^ 

l^*  Desmarets  convenait  à  son  emploi.  U  avait  une 
mémoire  imperturbable,  une  grande  persfHcacité , 
beaucoup  de  tact,  et  le  talent  de  faire  des  questions 
insidieuses  :  tîntes  ces  qualités  le  rendaient  propre 
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4  daf toir  «n  des  gimU  offiaiei»  du  aeimew  mai^ 

Lorsque  son  protecteur  et  $qr  patron^  FouçJbé, fui 
tonbé  du»  la  diagféce  de  NaiHaiéan»  Dem^reU^ 

«'arrangea  fort  bien  avec  le  général  Savary,  aoa  nou- 
veau ciiei.  Aussi  le  duc  d'Otrante  en  a-t-il  conservé 
quelque  rancune.  Il  parle  aiuai  »  daoa  les  Mémoires 
<^u'oii  lui  attribue^  de  son  successeur  et  de  M»  Des- 
^  marets  : 

'    «  Je  présentai  à  Savary  et  lui  recommandai  de 

■  tout  cœur  les  principaux  agens  et,  employés  que  , 
»j'a?ais  sous  mes  ordres;  il  D'accueillît  que  le  cais- 
»sier ,  personnage  rond,  et  le  petit  inquisiteur  Des- 

»  marets,  dont  je  m'étais  déûé.  Cet  homme,  doué 

•  d'un  certain  tact,  s'était  courbé  vers  le  soleil  levant 
ipar  instioct;  ce  fut  pour  Savary  une  vraie  cheville 

»  ouvrière.  Rien  de  risible  comme  de  Toir  ce  ministre  ' 
»  soldatesque  donner  des  ai^iences  ,  épelant  la  liste 

■  des  solliciteurs  ,  confectionnée  par  les  huissiers  de 
»la  cliaiiibre,  avec  les  notes  de  Desmarels  en  rei^ard; 

•  c'était  le  guide-âne  pour  les  accueils  ou  pour  les 
»  refus  ,  presque  toujours  accompagnés  de  juremeos 
»  ou  d'invectives.  » 

Le  pêtU  Desmarets,  cpmme  l'appelle  Fouché ,  de- 
Vint  le  bras  droit  de  Savary.  A  l'époque  de  la  cons- 
piration Malet,  il  fut  arrêté  dans  sou  lit  et  conduit 
à  la  Force. 

M.  Desmarets  doit  être  l'homme  de  France  qui 
eoonalt  le  mieux  la  police  :  il  ae  s'est  rien  passé 

d'iuiportant  pendant  quinz,e  ans  dans  ce  ministère» 
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«ans  qu'fl  efi^it'étéftffomé.  llilafptihéfibfn/t|ui«f<Mfia^^ 
.  sdit  «Où  sèie  et  sa  vigîtaûce,  remployait  da'ûs  des 
intisstîgattotïâ  pai<6efilières  %  il  lui  'avait  ord<ifiifiié  ^ 
lui  envoyât  tous  les  matins  directement  uq  buUetiù 
«ecret  '  ^ 

f 

*  Un  four,  dès  le  matin,  M.  lloussel,  avocat  et 
homme  ée  lettres,  fut  enierc  du  seiti  de  aa  famille^ 
ainsi  qu'une  certaine  malle  remplie  de  lettt^  dcA 
principaux  per$onnag:es  de  la  cour  de  Louis  XYL 
Ces  iéVtrès,  froQV^éa  dam  fatteeSte  de  fer  dtt'Hihâ^ 
teau  des  Tuileries,  dédaignées  par  la  commission 
de  la  CoHirention  nationale  chargée  dlntelrtc^riet 

les  p^ièces  existantes  dans  cette  armoire,  avaient 
qété  recneiiUf  es  et  conservées  par  M.  Roussel,  qui  était 
Wors  secrétaîre-commîs  de  cette  commission.  Le  trafi 
motif  de  cette  arrestation  doit  être  connu  de  celui  , 
qui  dirigeait  cette  partie  de  la  pnlîee  de  Ptiris  ;  à 
l'égard  du  prétexte,  il  fut  celui-ci  :  le  libraire  Buis* 
BOA  pruMait  un  ^tfvtagedoni  lettiarnâsei^Itti^Taft 
été  fourni  par  Roussel?  et  cet  ouvrage  déplaisait  à 
la  police  ou  à  son  chef.  Quoi  qu'il  en  soit,  après  avoir 
dé^ni  atfcitrai^ttvent  et  trop  len^-temps^e  ffisA- 
heureux Bousse^l,  il  fellut  bien  le  remettre  en  liberté. 
On  le  «eaw)y«i  en  «fSèt.ttalis,  sa  n^Hene  i'^yattÉt  ni 

accompagné  ni  suivi,  il  se  trouva  obligé  d  en  faire  la 
TéclamatiM  i'dirérses  rep^rlsés,  eniptoyantVanlfMsdes 
p¥îère8,  tantôt  des  menaces,  et  en  se  faisant  Mppuyer 
de  la  recommandation  de  quelques  personnes  no- 
tables de  Tépoque.  La  malle  lui  fut  enfin  renvoyée, 
mais  elle  ne  contenait  plus  que  quelques  chiffons 
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de  p^pîe?  tout-à<n(ait  insigoifi^QS.  M.  Aoussel ,  qui  . 
se  plaisait  à  raconter  cette  anecdote  à  ses  amis  ,  as*- 
aurait  avoir  appris,  depuis,  qvie  M.  Desmarets  était 
fort  curieulx  de  pièces  de  ce  genre,  et  qiifs  son  cabi- 
net en  contenait  plus  d'un  recueil. 

On  peut  cbnsultery  aur  ce  fait,  la  veuve  de  M.  Rou$- 
sel  et  les  amis  de  son  mari,  entr'autres  M.  Le  ilougc, 
libraire. 

  ■ 

M.  Desmareta  n'abandonna  gea  fonctions  qu'à  l'é- 
poque de  la  restauration.  Il  se  retira  alors  dans  une 
propriété  située  auprès  de  Compiègne^  et  ne  reprit 
son  emploi  qu'au  retour  de  rSapoleua,  au  mois  de 
mars.  181 5.  Nommé*  en  mai  de  la  même  année, 

membre  de  la  cliiunbre  des  lepresciitans  par  le  dé- 
j)artement  de  TOise,  M.  Desmarets  ne  s'est  point 
fait  remarquer  dans  cette  assemblée. 

Au  second  retour  du. roi,  il  fut  mis  pendant  quel- 
que temps  en  surveillance,  et  obligé  de  vivre  hors 
d^  la  capitale,  dans  unq  sorte  d'exil.  Il  obiiut  la  per- 
mission de  se  fixer  dans  le  département  de  TOise , 
où  il  est  électeur.  M.  Desmarets  concourut  aux  elec- 
tioas  de  iëi6,  ce  qui  lut  un  gi^aQd  sujet  de  clameurs 
pour  les  ultra-royaliates  :  M«  de  Châteaubriand  eo 
faisait  presq/ic  un  crime  à  M.  Deca:&es,  alors  ministre 
de  la  police» 

Aujourd'hui,  M.  Desmarets,  retiré  dans  sa  fa- 
mille, j  vit  paisiblement  et.en  quelque  sorte  ignoré. 


* 
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POUDRAS, 

f 

'  KJ^-INSPECTEUR-GÉNJÈRAL  DE  IMjLICE. 

ir 

■ 

'  '     Dans  cette  foule  de  noms  obscurs  que  les  bio-^ 

graphies  universelles  dédaigaeat,  et  qui  échappent, 
à  l'abri  de  leur  oliiDime  impèrlaocè)  à  une  certaine 
célébrité',  on  trouve  celui  de  M.  Fpudras ,  un  des 
des&ervaos  du  temple  de  la  Police* 

H;.  Poudras  aîné,  est  Tenu  de  Lyon  i  Paris  pôur 
'  faire  fortune.  11  eatra,  comme  inspecteur,  à  la  po- 
lice, sous  riâspecteâr  «général  Veyrat  II  ae  fit  re* 
marquer  pars-on  intelligence  et  son  activité.  M*  Pas^ 
quier,  préfet  de  police  «  lui  donna  de  l'avancement, 
et  le  nomma  inspecteur-général  en  re^pplacement 
du  susdit  Veyrat.  • 

M.  Foùdrad  a  exercé^ses  ionettODS  jusqu'à  la  re- 
traite de  M.  Angles.  A  cette  époqqe,  il  donna  sa  dé- 
mission, et  obtint  uue  pension. de  six  mille  francs, 
.ce  qui ,  réuni  à  une  vingtaine  de  mille  livres  de 
rente  qu'il  possède,  lui  donne  le  moyen  de  vivre  sans 
rien  faire,  et  comme  simple  particulier,  dans  sa  dé-^ 
licieuse  retraite  de  Cbatllot.  '   ' . 

Bien  persuadé  que  les  lecteurs  honnêtes  nimçnt 
peu  à  lire  les  dégoûtantes  révélations  dea  libeUistes^ 

je  dédaigne  les  saletés,  caloainit-uses  sans  doute, 
qulls  ont  débitées  sur  M.  Foudras.  Il  était  chargé 
des  fonds  secrets  et  se  plaisait  à  répandre  >des  bien- 
faits auto\^r  de  lui.  J'aime  donc  .mieux  terminer  cet 

*  » 
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article  en  disant  en  style  d'épitaphé  :  Bulmé  de  $es  ' 

chefs  9  adoré  de  ses  camarades^  il  a  emporté  leurs  re^ 
greti. 

LACOVR, 

DIT  > 

COGO-LACOUH  '-^^-'^ 

(MjLBlE-BAfiTHfilXMi).  ,  ';-  Jf  «li^ 

-  iki  )jottr  que  je  «trameiiais  la^fplace  Jtoifeat,  je 

vis  une  tioape  de  poliaàous  en  gueaillcs  cmitll^^'' 
sHUivaieiit  ûne  TÎeîMe^cdiiffdiiiyitèie  i^ 
sw  une  barae,  «t>  de  toute  la  force  de  ses  |>ou- 
iDons,  elle  leur  ciia  i  Vidacqét^/Uè  ym 

Je  clicrcLais  vaincuncnt  alors  à  savuir  quel  était 

cet  èeuFQiix  suooeaseur  du  ,§t*md ff^^lf^OINHNM:*^ 
t}«e  j'appris,  c'est  qu^n  leffet  CkxeOr^.LaeoairaéMît 

mailre  de  tout,  oomme  le  disait  la  cUilCoaaière  ^ 

^ifesHk^ite  qu'Ui fêtait tehurgé  4et  vfii()fi(}#lf^]i|nN!' 

-de  Paris.  '  '    '   >   v>*»i,;  _^-_, 

iiOCQ-Lacauraie  devra, fd0rÀ<^ocq  moias  ^^^^ 
connaissance  poqr  rimpKwHMny  ^*î^^  àantkimmmf( 
fonctions  de  la  brigade  de  sûreté.y  que  pour  la^  aolli- 
wettiide  afec  JaqueUa  iU/S>eat.aAtacbéi  faire  connaijti» 
son  ex-secrétalie.  Cieat  en  ^et  Yidocq  qui  a  iioulu 
transmettic  à  la  postérité  lesiaits  et  gestes  de  «cm  ' 
aooeeMBur.,  «t  c'est  d'apnàs  œ  héim  de  puliice  qwe 
îe  vais  esquisser  ses  traits^ 


« 
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J  extràirai  d^abord  textuelleinent  des  mémoires 

de  ce  grand  homme  le  passage  qui  suit  : 

«  On  trouve  dans  les  regUtres^de  sûreté  de  ia  pré- 
fecture de  policé  : 

«  LacouTy  Marie-Bartliélemi ,  âgé  de  onze  ans» 
demeurant  rue  du  Lycée,  écroué  à  la  Forcé,  le  9  ven-> 

tùse  an  9,  comme  prévenu  de  teiitative  de  vol,  et, 
ons^e  )Ours  après,  coodamné  à  un  mois  de  prison 
par  le  tribunal  correctionnel. 

«  Le  même  ,  arrêté  le  2  pr«iirial  suivant  et  recon- 
duit de  nouveau  i  la  Force  comme  prévenu  de  vol 
de  dentelles  dans  une  boutique.  Mis  en  liberté  ledit 
jour  par  rotlicier  de  police  judiciaire  du  deuxième 
arrondissement. 

« même ^  àgc  de  dix-sept  ans,  iilou  connu, 
déjà  plusieurs  fois  arrêté  comme  tel,  enrôlé  volon- 
tairement à  Bicêtre,  en  1807,  pour  servir  dans  les 
troupes  coloniales;  remis,  le  5 1  dudit  mois,  à  la  gen- 
darmerie pour  être  conduit  à  sa  destination  ;  évadé 
de  Tîle  de  llhé  dans  la  même  année. 

c  Le  même  Lacour  dit  Coca  (  Barthélemi  ) ,  ou 
Louis-Barthélemi ,  âgé  de  vingt  et  un  ans  ,  né  à 
Paris,  commissionnaire  eu  bijoux,  demeurant  fau- 
bourg Saint-Antoine,  n"  297,  conduit  à  la  Force, 
le  1"  décembre  1809,  comme  prévenu  de  vol;  con- 
damné à  deux  ans  de  prison  par  jugement  du  tribu-^ 
nal  correctionuel  le  18  janvier  1810,  conduit  ensuite 
au  ministère  de  la  marine  comme  déserteur  (i). 


(1)  Vidocq  raconte  q^'^taut  à  cette  époque  à  la  Force,  on 

.  '         '  33 
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•  «  Le  mêmèf  conduit  à  Bicétre»  le  93  janvier  1813, 

comme  voleur  incorrigible;  conduit  à  la  préfecture 
Je  3  juillet  1816.  » 

Coco-Lncour  est  né  de  parens  pauvres;  sou  père 
était  tailleur  ét  pqrtier  dans  la  rue  du  Lycée.  Coco 
resta  oipliciiu  eu  bas  'àge^mais  il  habitait  ua  (j^uai- 
tier  où  pullulent  des  filles  compatissantes,  qui  prirent 
soin  du  jeune  enfant.  Que  ne  devait-il  pas  apprendre 
à  une  pareille  école!  On  lexcitait  à  la  rnaiice;  ou 
\e  trouvait  gentil.  Il  pdssait  sa  journée  à  gaminer 
dans  le  jardiu  du  palais  E^aiite^  Là  il  reçut  un  autre 
genre  d'éducation.  Ses  petits  camarades  lui  ensei- 
gnèrent des  touid  de  pasie-passe,  dans  lestj^uels  il 


s&upçonnait  plusieurs  Toleurs      jouer  le  r61e  de  mouton  (le 

sonpron  n*attcignait  pas  Vidocq!).  A  ce  sujet  ou  liL  dans  se» 
méiuoires  : 

«  Le  premier  dont  je  me  rendis  caution  était  un  jeune  hom- 
ine  que  Ton  accusait  d'avoir  servi  la  police  en  qualité  d*ageiiC 

secret.  On  prétendait  qu'il  avait  été  à  la  solde  de  l'inspecteur- 
général  Yeyrat;  et  Ton  ajoutait  qu'allant  au  rapport  clicz  ce 
chef,  il  arait  enlevé  le  panier  ù  Targenterie.*.,  Voler  chez  Tin- 
specteur,  ce  n'était  pas  Le  mal....  Mais  aller  au  rapport  t...  Tel 
étatr  pourtant  le  crime  de  Coco-Lacour,  aujourd'hui  mon  suc- 
cesseur. Menacé  par  toute  la  prison,  chassé,  rebuté,  maltraité, 
n'osant  plus  même  qfiettre  le  pied  dans  les  cours,  où  il  aurait 
été  infatUiblement  assommé,  Coco  Tint  solliciter  ma  prolec- 
tîctn  ;  et  pour  mieux  me  disposer  en  sa  faveur,  il  commenta 
par  me  faire  (îcs  confidences,  dont  je  sus  tirer  parti.  » 

Efféclivement,  il  se  servit  de  ces  conûdences  pour  le  faire 
.  condamner  à  deux  ans  de  prison* 
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fil  des  progrès  rapides.  Coco  grandissait  à  ▼ued'œîli 

une  nommée  Maréchal ,  tenant  maison  place  des 
Italiens  ^  le  recueillit.  Coco  était  complaisant  «  fai- 
sait tout  ce  qu  on  voulait  :  ceux  qui  fréquentaient 
la  maison  étaient  contens  de  lu'u 

m 

Les  leçons  qu'il  avait  reçues  dans  le  )ardin  du 

palais  Égalité  en  avaient  fait  un  sujet.  Â  douze  ans, 
Coco-Lacour  était  un  très-adroit  voleur  de  dentelles^  - 
Enflé  de  sa  gloire  précoce  ,  il  voulut  s'illustrer  sur 
on  plus  grand  théâtre,  et  des  condamnations  suc*  " 
eessives  mirent  le  sceau  à  sa  .renommée.  Désormais 
il  n'eut  j)Uis  de  rivaux,  et  il  était  cité  coimne  le 
plus  habile  de»  volejars  au  bonjour,  dits  les  chevaliers 
grimpant. 

Les  obstacles  ne  le  rebutaient  pas;  c'est  en  vain 
qu'on  crut  lui  faire  aliandonner  une  q^rrière  où  si  ^ 
feune  il  avait  acquis  un  nom  illustre,  il  fut  proclamé 
voleur  incorrigible ,  et  renfermé  à  Bicétre  par  me- 
sure administrative; 

Ici  couHiience  pour  lui  une  autre  série  d'cvéae- 
mens  »  nés  d'une  éducation  nouvelle.  Un  banque*!-  * 
routier,  nommé  Mulner,  détenu  à  Bicétre,  lui  donna 
-  quelque  instruction  ;  il  apprit  aussi  l'état  de  bonne* 
.  tier.  De 'ckêpalier  grimpant  9  Lacour  voulut  détenir 

honncte  homme;  et  pour  marquer  soii  entrée  dans 
la  bonne  voie,  il  abandonna  Éliea.  C Allemande ^ 
femme  qui  lui  était  reatéeattachée  pendant  sa  longue 
détention. 

La  police  a'empara  de  lui  à  sa  sortie  de  Bicétre , 
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et  tâdia  de  mettre  à  profit  ses  taiens.  Yidocq  ei| 
60D  secrétaire. 

-  Lacour  avait  pris  une  compagne,  qui  avait  été 
successiveoiënt  fruitière  et  blaDchisseuse  ;  ils  se  lan- 
cèrent dans  le  commeicc  et  vendirent  des  mou- 
cboirs  dans  les  rues,  cumulant  ainsi  les  profits  du 
négoce  et  ceux  de  la  êurveillanee. 
.  On  a  attribué  à  deâ  vuçâ  ambiticuscâ  l'idée  qui 
lui  prit  à  cette  époque  de  se  jeter  dans  la  dévotion.  Oo 
a  pj'étendu  qu'il  allait  pieds  nus^dcpuis  Sainte-Âaae 
jusqu^au  Calvaire,  pour  accomplir  une  pénitence 
qui  lui  avait  été  înnip:ée  par  son  confesseur. 

Ai'avénement  de  M.  Deiavau,  Coco-Lacour  allait 
entendre  la  messe  tous  les  dimanches  à  Notre-Dame  : 
le  nouveau  préfet  de  police  le  remarqua,  et  dès  lors 
Vidocq  eut  un  rival. 

Lacour  est  blond  et  chauve,  il  a  le  front  étroit, 
lœil  bleu ,  mais  terne,  les  traits  fatigués;  sa  taille 
n'excède  pas  cinq  pieds  deux  pouces.  Il  aime  la  toi- 
lette et  les  bijoux;  ses  manières  sont  aiïectées  sans 
pour  cela  être  ridicules. 

Depuis  qu*ii  n'a  plus  la  passion  du  vol,  Coco- 
Lacour  est  en  proie  à  une  autre  passion  bien  impé- 

rieuse  quoique  bien  innocente;  c'est  celle  de  la  pê- 
cbe  à  la  ligne.  Heureux,  lorsque,  débarrassédu  poids 
des  affaires*  il  peut  aller  tendre' ses  amorces  au  bas 
du  pont  Neuf,  accompagné  de  madame  Coco-La- 
courl  (0  •  . 


(i)  Madame  Gocd- Lacour  est  revindeose  A  la  toilette^  et 
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MÉHÉl;;  DE  LA  TOUCHE 
(  Jbah-C  LAUDB-H  ippolttb)  ; 

L*iiJtngue  ne  mène  pas  toujours  à  la  fortune; 
Méhée  de  La  Touche  est  mort  à  rhôpital.  Une  sta*** 
tui  e  colossale,  une  belle  figure,  des  grâces,  de  l'ama- 
bilité  et  de  lesprity  voila  le  beau  côté.  Tous  ces 
a?antnges  étaient  déparés  par  Tamour  de  la  débau- 
cbe  et  du  )eu ,  un  peuchant  à  rivrognerie»  et  un 
luxe  désordonné.  Successivement  homme  du  monde, 
sans-culotte  et  libertin,  il  a  passé,  par  toutes  les  gra- 
dations, de  Tintrigue  à  la  férocité,  de  la  férocité  à  la 
bassesse.  Après  avoir  passé  par  tous  les  degrés  de  la 
misère,  il  s  est  éteint  dans  la  crapule. 

Méhée  était  fils  d^un  habile  chirurgien  de  Meaux  ; 
il  vint  a  Paris  avant  la  révolution,  et  comme  il  sen- 
tait  le  besoin  de  paraîtré  un  personnage,  il  se  ât  d*a-» 
bord  noiuoier  le  chevalier  de  La  Touche.  Son  aptitude 
Â  rintrigue  n'échappa  pas  au  ministère;  il  fut  chargé  . 
de  diverses  missions  secrètes,  et  icsida  îoi];:;-temps 
en  l^ologne  et  en  Russie,  d'où  il  fut  obligé  de  partie 
en  1 792. 

llentfé  en  France,  il  y  professa  les  principes  ré- 
volutionnn aires  les  plus  exaltés,  se  lia  aVec  les 

cheis  populaires,  prit  une  part  active  à  tpus  les  mou- 


conttnae  son  eommeMïe' malgré  la  n^uyella  dignité  de  soiii 
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Temens  insurrectionnels,  et  particulièrement  à  celai 

(iu'io  août  179^,  pendant  lequel  il  tut  nommé  sé- 
crétai re-^gi'eûier-adjoUit  de  la  commune,  qui  dan& 
cette  nuit  fatale  s'empara  de  tous  les  pouvoirs. 

On  trouTÇ  le  nom  de  Méhée  inscrit,  avec  ceux 
d'Huguenin  et  de  Tallien,  sur  un  arrêté  de  cette 

époque,  conçu  en  ces  termes  ;  *  Le  conseil  a  décidé 
9  que  les  sections  examineraient  et, jugeraient,  sur 
•leur  responsabilité,  les  citoyens  incarcérés  cette 

•  nuit  et  ce  matin.»  Les  a  et  4  septembre  suîvans, 
il  apposa  sa  signature  au  bas  de  deux  autres  pièces 

ainsi  eorj(j:ues  (1)  :  «  Au  nom  du  peuple,  mes  cu- 
»marades,.  il  vous  est  ordonné  de  juger  tous  les 
»  prisonniers  de  Tabbaye,  sans  distinction,  à  Texcep- 
»tion  de  Tabbé  Lenfant  que  tous  mettrez  dans  un 
»Iieu  sûn  »  Et  encore  :  «  Il  est  enjoint  de  faire  en* 
»Iever  les  corps  moi  Is  ,  de  laver  et  nettoyer  toutes 
»  les  taches  de  sang,  particulièrement  dans  les  cours, 

•  chaiiibres,  escaliers  de  l'Abbaye.  A  cet  effet  vous- 
»êtes  autorisés  à  prendre  des  fossoyeurs,  charre- 
»  tiers  9  etc«. 

^Sigtti  Snemr^  Panis,  admimstrateurs; 

•  Méuée^  .secrétaire-greffier.  » 

é  S 

On  a  trouve  dans  les  papiers  de  la  commune  du 
10  août  le  mandat  suivant,  reconnu  par  Héhéa  : 


(  I  )  Description  fiUtarique  des  Prisons  de  Paris,  par  Si-E.  ^ 
S*  liv*  p.  aG-a7* 
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«  M.  le  trésorier  de  la  commune  paiera  à  M-  Gel- 
.let-Petit  quarante -huit  livres  pour  prix  du  temps 
»  qu'il  a  mis,  et  trois  de  ses  camarades,  à  l'expéditiou 
•  des  prêtres  de  Saint-Firmin  pendant  deux  jours, 

«A  la  maison  commune,  le4 s^T^^'^^^'f  ^79^> 
i^au  4  de  la  liberté  et  la  première  de  l  égalité,  sui- 
vant la  réquisition  qui  nous  en  a  été  faite  par  la  sec- 
tion des  sans-cuk)ttes,  qui  les  a  mis  en  ouvrage. 

'    '  »  Signé  HiicovTj  JéromkLamarck, 

«commissaires  de  la  commune, 

»  Je  certiûe  les  signatures  ci-dessus  être  celles  des 
commissaires  de  la  commune  de  Paris.  Fait  à  la  mai- 
son commune,  le  5  septembre  1792,  Tan/i  de  la  li- 
berté et  la  première  de  régalité.  Bon  pour  lu  somme 
de  quarantC'huit  livres. 


•  Signé  Mkuée,  sec  ré 


taue.  » 


Il  est  juste  d'ajouter  à  ces  deux  pièces  de  convic- 
tion que,  pendant  le  règne  de  la  terreur,  le  nom  de 
Méhée,  devenu  fameux  un  moment  à  cause  de  sa 
participation  aux  actes  atroces  *|u  on  vient  de  lire,  ne 
rci)ai  ut  plus  parmi  ceux  des  proscripteurs. 
«  Ami  de  Danton,  il  ne  cessa  de  le  voir  et  de  le  dé- 
fendre jusqu'au  jour  où  il  monta  sur  Téchafaud,  et 
tenta  ensuite  de  venger  sa  mémoire.  11  osa  braver  en 
'  fîtce  les  proscripteurs,  et  fut  incarcéré;  peut  être  les 

bouvenirs  de  septeuibre  préservèrent-ils  sa  tête. 
'     Aprèsdc  9  thermidor,  Méhée  embrassa  avec  eha- 


I 
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leur  le  parti  thermidorien,  et  Ton  doit  convenir  que 
son  actiTitét  ses  pamphlets,  et  surtout  celui  qui  por* 
tait  pour  litre  :  la  Queue  de  Robespierre ^  ne  contri- 
buèrent pas  p^u  à  diminuer  l'influence  des  partisans 
de  la  terreur  (i). 

Méhée  déploya  le  même  zèle  pour  combattre  les 
royalistes.  Il  commença  jeu  Tan  5  (i799}»dTec 
M.  Réal,  le  Joumaldes  Patriotes  de  1789.  Lors  deb 
conspiration  de  Babeuf,  Druuet,  cumproniis  dans 
cette  affaire,  voulut  lui  confier  sa  délense;  mais,  loin 
de  vouloir  s'en  charger,  Uébée,  qui  craignait  lui- 
même  d'être  compromis  dans  ce  procès,  se  cacha 
comme  son  client. 

Après  la  révolution  du  iSbrumaire,  cet  écrivain  fut 
ohargé  de  la  rédaction  du  Joumaldes  Hommes  libres^ 
qu'il  ne  garda  que  trois  mois;  et,  s'étantmîsà  écririî 
contre  les  prêtres,  les  consuls,  dans  un  arrêté  qui  le 
qualifiait  de  septembriseur,  ordonnèrent  son  arresta- 
tion ;  Méhée  voulut  réclamer  dans  les  journaux  et 
auprès  des  tribunaux;  mais  il  fut  exilé  à,  Dijon^  puis 
à  1  lie  cl'Oleran,  d'où  il  s  échappa  eu  i8oj,  11  se 
sauva  alors  à  Guernesey,  où,  sous  prétexte  de  secrets 
importans  qu'il  avait  ^  communiquer,  il  se  fit  don- 
ner, par  le  général  Doyle,  des  lettres  et  de  l'argent 
pour  se  rendre  en  Angleterre^  Arrivé  dans  ce  pays*, 
il  y  fit  de  nouveaux  mensonges  qui  fureat  d'abord, 


(  1  ]  La  plupart  de  aea  écrits,  réUigéi)  avec  esprit  et  beaucoup 
4'aiire$$««  étaient  signés  FK^aKart^u ,  anagramme  de  MéUée  fils,, 

s 
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accueillis  froidement  par  le  ministère.  Sans  ressour« 

ces,  il  fit  des  dettes  et  fut  mis  en  prison»  d'où  quel- 
ques Français  émigrés»  le  croyant  propre  à  servir  leur 
cause,  parvinrent  k  le  tirer,  et  à  le  faire  employer  par 
le  ministère  anglais.  Il  reçut  des  fonds  et  des  in- 
structions, et  fut  adressé  à  AI.  Drake,  ministre  an- 
glais à  Munich»  qui  raccueillit  à  raison  des  recom- 
mandations dont  il  était  porteur,  et  convint  d*entre- 
teolr  avec  lui»  lorsqu'il  serait  à  Paris»  une  correspon- 
dance sur  les  affaires  politiques*;  ce  ministre  lui 
donna  même  alors  pour  cet  objet  des  instructions  et 
de  l'argent. 

Mchée  reviiU  à  Paris  au  commencement  de  1804. 
C'est  alors  que;  commencèrent  s^s  rapports  directs 
avecja  police.  Il  rendit  compte  de  tout.  Le  minis-  . 
tre  de  la  police  et  celui  des  relations  extérieures 
l'autorisèrent  à  écrire  à  M.  Drake,  qui  fut  complè- 
tement dupe  de  cette  mystiiication.  Méhéc  a  pré- 
tendu qu'il  n'était  pas  libre  :  «  J'étais,  dit -il» 
»  en  surveillance  réelle;  chaque  jour  les  gendar- 
*  «mes  du  grand -juge  venaient  me  chercher»  me 
i« conduisaient  à  la  police,  et  là,  introduit  dans  le 
•  cabinet  du  ministre»  on  me  lisait  par  ^ordre  de  Na- 
ît poléon  les  papiers  venus  de  Munich;  on  m'ordon* 
aoait  d'y  répondre,  et  l'on  me  fournissait  les  notes 
».dont  je  devais  me  servir.  Ën  conscience,  celui-là 
»  est-il  auteur  d'une  lettre  qui  reçoit  l'ordre  de  1  e- 
»  crire  et  tous  les  matériaux  qu'il  doit  y  faire  entrer  P 
«Une  pareille  question  qous  reporterait  à  la  pre- 
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nmière,  savoir  :  si  je  devais  à  M.  Drake  de  me  faire 
a  fusiller  pour  lut  épargner  un  ridicule  (i  )•  • 

Napoléon  fierait  con venu  ,si  l'on  en  croît  M.  O'Meara  » 
que  Méhée  de  La  Touche  a  été  forcé  bien  malgré  lui  de 
publier  de  quelle  manière  il  avait  trempé  M.  Drake^ 

Toute  cette  intrigue  s'ourdissait  au  moment  de  la 
découverte  de  la  conspiration  de  Georges;  le  libelle 
révélateur  de  Méhée  vint  comme  pièce  à  1  appui  pour 
accuser  le  {gouvernement  anglais. 

Que  ce  libelle  ait  été  en  partie  dicté  par  la  police, 
personne  ne  s'en  étonnera.  La  police  et  Méhée ,ue 
faisaient  qu'un*/ 

La  Relation  (c'était  le  titre  de  cette  brochure)  va* 
lut  beaucoup  d'argent  à  Méhée;  il  exploita  cette 
mine  avec  toute  lliabileté  dont  il  était  capable.  Son 
double  espionnage  le  mît  en  possession  de  sommes 
assez  considérables  (2)*  11  étalait  «î  Paris  une  sorte 
de  faste,  et  tranchait  du  grand  seigneur.  Tout  cela 
fut  bientôt  dissipé,  et  il  retomba  dans  la  détresse,  où 
OQ  le  ùt  ()re8que  toujours. 

L'importance  de  Méhée  s  évanouit  peu  de  temps 
après;  sa  misère  niuspirait  que  peu  d'intérêt.  Lu 
police  était  son  seul  refuge.  Il  essaya,  en  1 8i3,  de  re- 


(1)  Sxlrait  des  Af ^fltoîm  inédUt  sur  laRéMlation  française, 
par  Bléliée  de  La  Toudie  ;  1  SaS. 

(a)  M.  Drake  prodiguait  l'or  à  pleines  mains  pour  payer  les 
prétendus  agens  qui  irexi^taient  que  dans  la  tète  de  3ichcej  et 
lé  premier  consul  avait  donné  Tordre  de  lui  abandonner  sans 
resUîction  toutes  le»  sommes  venues  d'Angleterre  à  son  adresse. 
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monter  ses  affaires  »  et  il  résolut  de  se  rendre 

près  du  prince  royal  de  Suède  (Bernadole).  Il  a 
prétendu  duus  Técrit  cité  plus  haut,  que  M.  le  duc 
de  Rovigo  et  tf .  Réal  loi  avaien  linsinué  d'attenter 
^ux  jours  de  ce  prince,  dont  il  avait  été  le  protégé 
lorsque  celui-ci  était  ministre  de  la  guerre.  Cette 
assertion  ne  mérite  aucune  créance;  il  est  certain, 
au  contraire,  que  Méhée  de  La  Touche  avait  con-  ' 
senti  à  àller  explorer  le  camp  ennemi  en  qualité 
d'espion;  qu'il  obtint  six  mille  francs,  sejrendit  sur 
les  frontières  de  la  Suisse ,  et ,  sous  différens  pré- 
textes, revint  bientôt  à  Paris. 

Au  retour  des  Bourbons  en  i6i4«  il  publia  quel-, 
ques  éerits  qui  fixèrent  sur  lui  l'attention  du  nou- 
veau gouvernement  et  lui  attirèrent  son  animadver- 
sion.  Pendant  les  cent  jours,  il  fit  paraître  de  nou- 
veau quelques  numéros  du  Journal  des  Patriotes  de 
89,  qui  le  mirent  eu  guerre  avec  le  Nain  jaune. 
Compris  dans  l'ordonnance  du  afy  juillet  181 5, 
et  banni  par  celle  du  17  janvier  1816,  Mchiie 
*  quitta  la  France ,  se  rendit  eu  Suisse ,  parut 
'i  Bruxelles  en  mai  18189  et  y  devint  l'objet  d'une' 
cruelle  persécution  de  la  part  du  comité  européen 
de  Paris.  Arrêté  à  Bruxelles ,  il  fut  mis  pendant 
quelque  temps  sous  la  garde  des  gendarmes,  dans 
une  auberge  du  faubourg  de  Namur,  et  con4uit  en- 
suite hors  des  frontières  du  royaume  des  Pays-Bas^ 
du  côté  de  la  Prusse* 

La  police  française ,  dont  il  sivait  été  autrefois 
l'enfant  gâté,  le  rappela  au  giron  ;  il rcviut  encore  à 
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Paris,  lïiuib  il  n'y  traîna  plus  qirune  misérable  exis- 
tence. 11  se  mit  aux  gages  d'un  libraire; et  comme  sou 
nom  était  frappé  d*un  grand  discrédit»  il  prit  uoe 
sorte  d'éditeur  responsable.  Les  brochures  i\xj;eiii 
saisies  ;  l'auteur  et  le  re&ponsàble  s'accusèrent  haute- 
ment de  s  être  réciproquement  dénonces. 

Après  avoir  usé  toutes  ses  ressources,  Méhée»  qui» 
au  milieu  de  sa  détie^^se,  avait  conservé  une  sorie 
de  gaîté  qui  semblait  défier  le  remords,  tomba 
malade  au  commencement  de  1827.  Transpoiié 
dans  un  hospice,  il  y  mourut  quelques  jours  après 
jr  être  entré. 

.  Un,  homme  de  lettres  qui  lavait  connu  se  trou- 
Tait  par  hasard  dans  cet  hospice  pour  rendre  les  der- 
niers devoirs  à  un  ami.  Au  moment  où  le  cercueil 

♦ 

allait  être  placé  sur  te  corbillard,  il  ût  remarquer 

aux  porteurs  que  la  personne  qu'il  devait  accompa- 
gner au  cimetière  était  d'uue  petite  taille.  «  D'où, 
vient  donc,  dit-î!,  qu'on  u  jup:é  convenable  de 
pliicer  le  corps  dans  une  Jb^ière  aussi  grande  ? — Ce- 
lui-ci ,  monsieur,  dit  le  ero(]ue*mort ,  était  un  grand 
bel  homme.  —  Alors ,  ce  n'e&t  pas  mon  mort.  — 
Monsieur,  je  vais  vous  le  faire  voir*  • 

En  deux  minutes  ia  bière  est  découverte,  et,  en 
effet,  ce  n'était  pas  $on  mart^  c  était  Méhée  de  La 
Touche.  Il  était  facile  à  reconnaître,  car  il  avait  con- 
serve tous  ses  traits  et  presque  tout  son  embonpoint. 

Ainsi,  pour  dernière  aventure >  Mébée  faillit  être 
enterré  et  pleuré  au  lieu  et  place  d'un  honnête 
bourgeois. 
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Mébée  joignait  à  beaucoup4'esprituii6 originalité 

très-piquante;  îî  a  prouvé,  dans  plusieurss  ouvrages^ 
que  son  talent  ne  se  prétait  pas  avec  moins  de  ûexi-  ^ 
bilité  et  de  succès  aax  graves  discussions.  It  avait  eu, 
quelque  temps  avant  sa  moit»  un  procès  avec  M.  Sal- 
gues»  à  Foccasion  d*une  brochure  où  il  avait  calom* 
iiié  cet  abbé. Ce  couit  pamphlet  coatenaiî  une  chan- 
son intitulée  ;  Les  Aventures  de  mademoiselle  Tem- 
fférameni  au  Gros-Caillou ,  ou  comme  quoi  il  n'y  a  que 
des  claques  à  gagner  a  être  aristocrate  ou  Feuillant^ 
queM.  Aéal  lui  a  attribuée  et  qu'il  a  attribuée  à 
M.  Réâl.  Méhée,  lorsqu'il  était  eu  belle  humeur,  en- 
tonnait d'une  voix  de  Stentor  cet  hymne  digne  du 
Tyrtcc  des  Porcherons. 

Méhée  n'hésitait  jamais  à  s'accuser  lui-même  lors- 
qu'il  croyait  que  cela  lui  était  profitable.  11  aggrava 
ainsi  plus  d*uue  fois  sa  propre  bassesse;  ses  actions 
•les  plus  honteuses  furent  presque  toujours  de  mau** 
vais  calculs,  tant  il  est  vrai  qu'une  consoience  de 

*  cette  espèce  finit  toujours  par  altérer  le  bon  sens. 

f 

PEaLET. 

'  (Chailss). 

Per let ,  né  &  Genève  vers  1 765,  vint  dans  sa  jeu^ 

nesse  à  Paris,  où  ou  le  vit  garçon  libraire,  puis  li- 
braire et  imprimeur ,  puis  directeur  d'un  jbumaL  ' 

Getle  deiaière  qualité  lui  avait  donné  uue  sorlc 
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i .  il'hnportance  auprès,  dès  royalistes»  aaas  le  Direc*- 

toire.  .  ' 
Au  18  fructidor 9  il  fut  déporté  à  Siiinàiriarf,  et  ne 

i^vint  en  Europe  qu'après  le  18  brumaire.  En  An- 
gleterre et  eu  Allemagne  il  se  lia  avec  quelques 
royalîMes  avant  de  se  rendre  à  PariSj  où  il  reprit 
son  ancien  commerce  de  librairie,  pour  lequel  il 
n'avait  aucune  aptitude.  Voulant  se  procurer  de 
«Fargent  à  tout  prix ,  il  se  lia  avec  son  compatriote 
Yeyrat ,  alors  inspecteur-général  de  la  police. 

Les  librairës  le  considérèrent  dès  lor»  çoaitne  m 
espion  et  un  délateur,  ce  qui  l'obligea  à  quitter  tout- 
à*fait  cette  profession  et  à  accepter»  en  i8o8.«  une 
place  de  commis  à  la  préfecture  de  police.  Il  ima- 
gina bientôt  de  mettre  à  profit  ses  anciennes  rela- 
tions avec  les  royalistes ,  écrivit  i  Fauehe*Borel  » 
qui  se  trouvait  à  Loudies  ,  qu'il  était  à  la  tète 
4'un  parti  puissant  :  on  se  laissa  duper  par  ses 
rapports.  La  police  l'envoya  en  Angleterre  ,  où  il 
eut  une  audience  de  Louis  XVIII  ;  ce  prince  dài* 
pia  raccueillir  avec  des  marques  débouté  ,  et  le 
lit  asseoir  en  sa  présence.  De  retour  à  Paris,  Perict 
reprit  ses  manœuvres  perfides;  il  essaya  d'attirer 
en  France  un  prince  de  la  Famille  royale.  Les  Bour- 
bons, avant  de  rien  tenter»  ^envoyèrent  une  per- 
sonne dans  laquelle  ils  avaient'confiance  pour  juger  ^ 
de  la  réalité  des  moyens  que  Perlet  pouvait  avoir: 
celait  un  neveu  de  Fauehe*Borel,  le  jeune  Vilel  » 
,  qui  se  chargea  de  cette  périlleuse  mission.  , 

Dès  qu'il  arriva  i  Paris^  ce  malheureux  jeune 
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homme ,  qui  n'y  connaissait  que  Perlet  ^  qui  n*y 
avait  de  recommandation  que  pour  lui,  fut  li?ré  à 

la  police  et  fusillé  peu  de  temps  aprè.*?.' 
*    Perlet  continua  de  recueillir  le  prix  de  sa  scélé- 
ratcsse  jusqu'en  i8i3.  Ou  correspondit  avec  lui  pen- 
dant dix  ans,  et  on  crut  pendant  tout  ce  temps  à 
son  prétendu  comité. 

Fauche-Borel,  revenu  eu  ii^ranceavec  le  roi,  dans 
le  mois  de  mai  18149  alla  loger  chez  Perlet  et  le  pria 
de  lui  faire  connaître  l'assassin  de  son  neveu!  euUn, 
après  six  mois,  l'horrible  vérité  se  présenta  à  ses  yeux* 
On  lui  fit  voir  des  lettres  et  des  quittances  qui  prou- 
vaient d'une  manière  irrécusable  que  c'était  Perlet 
qui  avait  livre  le  malheureux  Vitel,  et  c^ui  avait  rc^u 
le  prix  de  ce  crime. 

Pauche-Borel  appela  aussitôt  sur  le  coupable  les 
flétrissures  de  ropiuion.  L'écrit  dans  lequel  il  signa-  « 
Jait  cette  exficrable  perfidie  n'intimida  pas  Perlet; 
il  répondit  avec  audace.  Traduit  dçvaut  les  tribu- 
naux par.  son  antagoniste  comme  calomniateur,  il 
montra  une  effioatcrie  iiicioyable  aux  prcinicrcs 
audiences;  mais,  accablé  par  l'évidence  des  faits«  et 
surtout  par  la  déposition  de  Veyrat,  il  prit  la  fuite  et 
disparut  an  moment  oii  le  ju^eiueat  allait  être  pro- 
noncé. 11  fut  condamné  comme  escroc  et'  comme 
calomniateur. 

Perlet  se  réfugia  à  Genève,  011  Ton  a  dit  qu'il  avait  ^ 
rédige  pendant  quelque  temps  un  journal  intitulé 
VEdio  de  VUtUvers*  C'est  une  erreur  :  l'auteur  de 
cette  feuille  était  le  général  baron  d'Utruy. 
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M.  Veyratest  né  à  Genève  en  1756.  Avant  la  ré- 
volution,  il  exerçait  lecommereede  rhorlogerieetde 
la  joaillerie.  II  vint  à  Paris  en  1795,  et  y  obtint  la 
place  d'inspecteur-général  de  la  police* 

Son  habileté  en  avait  fait  un  homme  indispensa- 
ble; déplacé  cinq- fois  par  différens  ministres,  il  fut 
toujours  rappelé.  Napoléon,  par  un  décret  impérial, 
le  nomma  inspecteur-général  du  quatrième  arron- 
dissement de  la  police  générale,  comprenant  Paris* 
11  conserva  cet  emploi  jusqu'à  la  restauration. 

On  raconte  que  le  3i  mars  au  matin,  avant  ren- 
trée des  troupes  alliées,  informé  que  deux  ofllciers 
lusses  venaient,  au  mépris  de  la  capitulation,  d'être 
arrêtés  par  des  soldats  d'an  corps  franc,  qui,  les 
ayant  dévalisés  et  garrottés,  excitaient  le  peuple  aies 
massacrer,  il  se  rendit  au  lieu  de  cette  scène;  qui 
pouvait  avoir  des  suites^  dangereuses,  en  imposa  à 
la  multitude ,  prit  sous  sa  sauvegarde  les  deux 

oITicieis  étrangers,  et,  secondé  par  queltjues  ciloyens 
'    honnêtes,  iit  arrêter  les  coupables* 

Appelé  en  témoignage  dans  l'affaire  de  Fauche- 
Borel,  il  avoua  ^vec  franchise  tout  ce  qui  était  relatif 
aux  menées  de  Perlet. 

Veyral  et  son  fils  ont  cessé  depuis  long-temps  de 
faire  partie  de  la  police. 
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VIDOCQ. 

Le  siècle  n^est  pas  ingrat*  Il  récompense  les 
hommes  de  mérite  et  met  uae  sorte  d*égalité  dans 

la  manière  dont  il  répartit  ses  suiirages.  On  peut 
dire  de  Vido.cq  Primas  inier  pares*  On. s'arrache 
SCS  Mémoires,  quoiqu  il  y  soit  question  de  bien 
autre  chose  que  de  la  police*  Mais  si  notre  épo- 
que est  féconde  en  grands  hommes  de  toutes  les 
espèces»  leur  vogue  n  a  point  de  durée.  La  posté- 
rité n'entendra  même  pas  le  nom  de  ces  célébri- 
tés contemporaines,  qui  ont  escompté  leur  gloire, 
coûte  que  coûte.  A  tout  prendre,  cette  condition  a  son 
beau  côté  :  on  meurt  tout  entier,  il  est  vrai  ,  mais 
on  a  bien  vécu  ;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'on  ait 
▼écu  honnêtement. 

.  Vidocq,  qui  était  destiné  à  faire  tant  de  bruit  dans 
le  monde,  y  arriva  par  une  soirée  d*orage;  esprit  fort, 
il  n'en  tire  aucune  induction,  mais  il  a  cru  convenable 
d'inscrire  ce  petit  événemeuten  téte  de  ses  Mémoires. 
Yidocq  naquit  donc  au  bruit  du  tonnerre,  à  Arras,  en 
1775,  dans  une  maison  voisine  de  celle  où  Kobes- 
pierre  avait  vu  le  jour  seize  années  auparavant  II 
était  si  fort  à  sa  naissance,  qu  il  avaitj'air  d'un  en- 
fant de  deux  ans.  En  grandissant  il  devint  la  terreur 
de  ses  petits  voisins,  et  la  maison  de  son  père  re- 
tentissait des  plaintes  continuelles  relatives  à  des 
têtes  cassées ,  des  nez  sanglans ,  des  jeux  pochés 
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et  des  habits  déchirés.  A  treize  ans,  il  commenç^si 
l'apprentissage  de  boulanf;er,  métier  de  son  père» 
De  concert  avec  son  frère ,  il  faisait  de  fréquentes 
visites  au  comptoir.  A  la  suggestion  d'un  de  ses  ca- 
marades, Vidocq  chercha  à  piller  le  coffre,  en  y  in- 
troduisant un  tuyau  de  plume  trempé  dans  de  la 
glu  ;  mais  cette  méthode  ingénieuse  ne  lui  procu- 
rant que  les  plus  petites  pièces  d'argent,  il  eut  re- 
cours à  une  fausse  clef,  et  le  produit  du  vol  fut  dé- 
pensé  dans  une  maison  publique  de  la  ville,  où  se 
réunissait  toute  la  canaille.  Le  père  de  Vidocq,  ayant 
découvert  Faction  infâme  de  son  fils,  le  fit  arrêter 
et  conduire  en  prison;  il  y  resta  pendant  dix  jours, 
et  n'en  sortit  que  par  l'intercession  de  sa  mère. 

Quelques  jours  après  il  reprit  ses  habitudes  de 
tlissipation,  et,  d'accord  avec  un  de  ses  camarades  , 
résolut  de  voler  à  son  père  tout  l'argent  que  celui-ci 
possédait.  Un  dimanche,  ayant  fait  sortir  sa  mère  de 
la  maison,  sous  un  faux  prétexte,  s'étant  rendu  au 
coffre-fort  et  l'ayant  ouvert,  il  fut  tout  à  coup  frappé 
de  violens  remords  :  déjà  il  renonçait  au  vol ,  lors- 
que, décidé  par  les  reproches  et  les  plaisanteries  de 
son  complice  ,  il  s'empara  de  deux  mille  francs  qu'il 
partagea  avec  ce  dernier,  et  partit  pour  Dunkcrque. 
De  M  il  se  rendit  à  Calais,  afin  de  s'y  embarquer  pour 
l'Amérique;  mais  le  capitaine  de  vaisseau  lui  ayant 
demandé  huit  cents  francs  pour  son  passage ,  il  se 
rendit  à  Ostende.  Voici  en  quels  termes  il  raconte  ce 
qui  s'est  passé  dans  cette  dernière  ville:  «Tandis  que 
je  me  promenai»  sur  le  port,  cherchant  un  vaisseau 
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,  desimépour  les  Antilles»  je  fus  accostépat  un  individu 

qui  se  disait  courtier  de  marine,  et  qui  me  promit 
de  Aie  .faine  avoir  prooiptem&ut  ce  que  je  dé»irai$  :  en 
ipéme  temps  11  m'éngagea  è  Taceompagaer  i  une 
partie  de  plaisir  à  Biai^euberg.  J'acceptai.  Nous  d;- 
QÂines  à  !l^akenbevg  avec  une  nombreuse  société  t 
dans  laquelle  se  trouvaient  quelques  jolies  femmes. 
Mous  jcestâmes  très-long-temps  à  table  ;  mais  il  me 
serait  impossible  de  dire  jusqu'à  quelle  heure,  car 
iQut  à  coup  un  sommeil  irrésistible  s  empara  de  mes 
sens,  et  en  apîe  réveillant  je  me  sentis  transi  de  firoid. 
Am  lieu  des  rideaux  jaunes  du  lit  où  je  me  rappelais 
avoir  été  placé»  je  vis  une  forêt  de  mâts  :  les  cris  des 
matelots  vinrent  frapper  mes  oreilles,  et  quand  j'é- 
tendis mes  mains  je  rencontrai  une  pile  de  boulets 
de  canon  contlre  laquelle  on  m'avait  appuyé.  Lorsque 
je  racontai  cette  aventui:e  au  propriétaire  de  rhôtel 
où  j'étais  logé,  il  me  dit  que  Ton  m'avait  conduit  dans 
de  ces  faipfux  niusico&y  où  tant  de  héros  tarés 
araieiit  perdu,  non-^eulèmeat  leur  argent»  mais  mèe* 
mç  leurs  oreilles.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'argent 
q[^^  je  ppssQdais  a:vait  disparu  de  mes  poches,  à  l'ex* 
cep^ipn  de  deuxpiècesde  six  francs.  » 

De  ce  oioAi^ç^t  Y.i4()cq,  jeté  iiaus  le  monde,  sans 
ai|ciine  4ressoipir^  #  entxe  au  service  du  propnétaini 
d'une  ménagerie  ambuluule;  mais  le  rùlc  de  paillasse, 
qui  lui  fut  adjugé,  n'étant  |>as  de  son  goCit,  il  quitta 
^  l'entreprise  et  se  mit  à  la  solde  d'un  cbaris^tan  pour 
Vaideir  a  faire  ses  conjujcatipus,  ainsi  qu'à  vendre  ses 
spécifiques  miraculeux  ,  ses  poudççs,  ses  opiala^des- 
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tinés  à  la  guérison  des  maladies  des  houinies  et  des 
bétes.  Toutefois  cette  liaison  dura  pieu  ,  car  arri?é  à 
Lille,  Vidocq  quitta  subitement  son  charlatan ,  et  ré- 
solut de  retourner  à  Ârras  pour  j  implorer  le  pardon 
de  ses  parens.  Sur  les  vives  sollicitations  de  sa  mère, 
appuyées  des  instances  d'un  ecclésiastique,  son  [)ère, 
après  lui  avoir  adressé  de  vives  réprimandes  et  des 
menaces  très-graves  ,  consentit  à  oublier  lè  passé  ; 
mais-le  cbangement  de  Vidocq  ne  ^ut  pas  de  longue 
ilurée  ;  quelque  temps  après  sa  rentrée  dans  la 
maison  paternelle,  il  partit  pour  Lille  avec  une  ac- 
txicç^  A  cette  époque  il  n'avait  pas  encore  quinze 
«ns.  Après  une  absence  de  trois  semaines,  il  revint , 
à  Arras  et  obtint  de  son  père  la  permission  de  s'en- 
rôler dans  le  régiment  de  Bourbon,  alors  en  garnison 
dans  cette  ville.  Sa  jolie  fij^ure,  son  air  dfstingué,  et 
son  habileté  à  manier  Tépée,  le  firent  bientôt  admet- 
tre  dans  la  compagnie  des  bretteurs.  Quelques  sot 
dats  de  cette  compagnie  ayant  murmuré  de  cette 
promotion  si  rapide,  il  en  envoya  deux  à  l'hôpital , 
où  il  fut  ensuite  obligé  de  se  rendre  .lui-même,  par 
suite  d'une  blessure  qu'il  reçut  dans  un  troisième 
dueL  Ce  début  1q  fit  considérer  comme  un  homme 
distiiiguc,  et  les  qutrcllcs  on  il  se  trouva  engagé  se 
«accédèrent  si  rapidement,  que  six  mois  ne  s'étaient. 
P98  encore  écoulés  qu'il  avait  eu  quinze  duels  et 
avait  tué  deux  de  ses  adversaires.  ' 

Vidocq  ayant  appris  qu'on  voulait  le  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre  ,  comme  déserteur  de  son 

premier  régiment,  monta  à  cheval  à  Jia  nuit  tom»- 

♦ 
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bante,  passa  à  reonemi,  et  fut  iacosporé  dans  le  ré«-^ 

giment  des  cuirassiers  de  KInski. 

La  schlag  le  dégoûta  du  service  dans  l'armée  au-* 
tricbienDe  ;  il  reyint  avec  les  Français ,  se  fit  passer 
pour  Belge.  liecoimupar  son  ancien  capitaine  »  il  ob* 
tint  un  congé  d'un  mois  pour  aller  voir  se»  parens. 
Des  amours  et  des  duels ,  des  aventures  miracu-- 
leuses  ;  un  emprisonnement  pour  eausé  dé  modé- 
rantisme,  et  sa  tendresse  pour  u;ie  demoiselle  Che- 
Talier,  qui  aimait  les  beaux  hommef ,  et  brisa  ses 
chaînes ,  telles  sont  les  occupations  de  cette  époque 
de  sa  vie.  Ici  se  phtce  une  des  aventures  les  plus  sé- 
rieuses de  la  vie  de  Vidocq.  Cette  citoyenne  Chevalier 
n'avait  rendu  la  liberté  au  captif  que  pour  la  lui  faire 
perdre;  en  d'autres  termes,  étaut  dans  les. bonnes 
grâces  du  proconsul  Joseph  Lebon,  elle  proposa 
à  sou,  pro-tégé  d'opteç  entre  le  mariage  et  la  guil- 
lotine. De  deux  maux  on  choisit  le  moindre  :  Yidocq 
épousa*  Mais ,  ô  perfidie  l  quelques  jours  après  son 
mariage , .  ayant  fait  une  courte  absence,  il  revint  tard^ 
la  nuit,  au  domicile  conjugal  et  frappa  à  la  porte  de 
l'appartement  de  sa  femn>e;  jugez  de  rindignation^ 
d'un  homme  trompé  :  un  adjudant-major  de  ca-- 
Valérie  sortit  en  chemise  par  la  fenêtre  ;  Yidocq  le 
reconnut  et  le  poursuivit  sans  pouvoir  l'atteindre.  ' 
La  Fontaine  a  dit  ;  Cocuage  est  un*  bien;  Vidocq 
nè  partagea  pas  cette  opinion,  et  il  aurait  profilé  du» 
remède  que  la  loi  lui  offrait,  si,  en  divorçant,  iï 
n'eût  couru  risque  d'allumer  la  colère  du  farouche 
Joseph  Lebon.  liât  rcsigaa;  et  quel  mari  n'ea  ferait 
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autaut  :  y  eu  a-t-il  beaucoup  c(ui  voulussent  s'expo- 
ser à  perdre  la  téte  pour  laver  llDjure  de  leur  front. 
11  prit  la  fuite,  alla  ù  Bruxelles,  y  fut  arrêté  avec  une 
maitre&se  qu'il  avait  prise,  sans  doute  pour  n  être  pas 
ed  reste  avec  madame  Tidocq*  Enivrer  les  geùdàrmes 
et  se  sauyer,  c'était  là  de  ses  moindres  tours.  Arrêté 
de  nouveau,  il  est  conduit  en  prison  à  Lille.  lA  il  fit 
une  nouvelle  tentative  d'évasion  qu'il  raconte  en 
ces  termes  : 

«  La  troisième  nuit,  tout  étant  prêt^  nobs  résotû- 

'  mes  de  partir.  Huit  des  condamnés  passèrent  par 
.rouverturCi  et  s'échappèrent  sans  attirér  rattentioii 
de  la  sentinelle.  11  en  restait  encore  sept,  et  noiîs 
tirâmes  à  la  plus  courte  paille  pour  voir  qui  partirait 
le  premier.  Le  hasard  me  favorisa,  et  j'6tai  mes  ha- 
bits, afin  de  rendre  plus  facile  mou  passage  à  li  a  vers 
l'ouvertute  qui  était  très-étroite;  mais  lorsque  j  eus 
passé  la  fnoitié  de  mon  corps  il  me  fut  tout  à  coup 
impossible  d'avancer,  et  mes  camarades, malgré  tous 
les  efforts  qu'ils  firent,  ne  purent  me  retirer.  A  la  fin, 
mes  souffrances  devinrent  si  vives,  que  je  fus  forcé 
de  crier  à  la  sentioeiie,  qui  se  précipita  vers  moi  en 
alarme,  et,Iabaîonnette  appuyée  contre  ma  poitrine, 
me  menaça  d'une  mort  prompte  si  je  faisais  le  moiu- 
.dre  mouvement.  Elle  appela  ensuite  la  garde,  qui 
arriva  sur-le-champ,  suivie  des  geôliers  et  des  gui- 
chetiers portant  des  ilamheaux.  Après  de  longs 
efforts,  on  me  tira  de  Horrible  position  où  l'étais, 
mais  non  sans  laisser  derrière  moi  une  partie  consi- 
dérable de  ma  peau.  J«  fus  transporté  sur-le^hamp. 
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meurtri  et  MHiglattt  comme  |  el»^,  daM  une  pertiè 

de  la  prison  appelée  le  petit  iwtel^  et  plongé  dans  un 
cacitot  avec  de»  leis  aus  pied»  et  aux  mains.  Après 
dix  jours  ^  et  des  proinesM  réitérées  de  ne  point 
faire  une  nouTelle  tentative  d  évasion,  on  me  permit 
de  sortir  de  iifoi» cachot  et  d'entrer,  dans  la  chambre 
commune  aux  prisonniers  confiiiéâ  dans  cette  partie 
de  l'édiûçe«  Jùsquè-là  fe  n^avais  vécu  q«i*avec  des 

voleurs,  des  escrocs,  des  vagabonds,  dos  faussaires; 
mais  alors  |e  me  trouvai  au  milieu  des  maliaiteurs 
les  plas  consommée  et  les  plus  atroces,  -qui  racon- 
taient avec  orgueil  leurs  crimes  et  leurs  forfaits,  et 
parlaient  de  leur  être  avec  rîndifierehce  et  la  gatté\ 
hi  plus  pariaite,  disant  qu'un  jour  on  en  ferait  de  la 
chair  de  saucisse  avec  la  guillotine^  Parmi  mes  nou- 
veaux compagnons  se  trouvaient  plusieurs  individus 
qui  avaient  fait  partie  de  la  fitmeuse  bande  de  bri- 
;j;ands  et  d*assasstas  commandée  par  le  célèbre  Sal- 
lambier,  qui  avait  répandu  la  terreur  dans  le  pays, 
et  eoviniiè  soue  le  nom  de  eki^ffifurs.  Ce  nom  leur 
venait  de  ce  qu'ils  mettaient  dans  le  feu  les  pieds  des 
kabitans  des.  maisonaf  qutls  attaquaient,  et  les  te- 
naient dans  cet  état  jusqu'à  ce  quHs  déefarassent  ou: 
leur  argent  était  caché»  Parmi  les  chaufCeurs  ren- 
fermés dans  cette  prison ,  le  plus  remarquable  était 
Brunellois,  surnommé  ï intrépide^  nom  que  plus  tard 
il  îustifia'cdmplétement  par  un  acte  de  courage  tel- 
qu'on  n'en  trouve  pas  de  semblables  dans  les  plus 
fameux  bulletins  d  armée.  Un  jour  que  Brunelloii^ 
cherchait  à  commettre  des  vols  dan»  la  maLson  d'uti 
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ittamt*  il  passa  sa  maia  dms  une  ouverture  pratn 
qoée  dans  le  volet  d*UDe  des  fenêtres  afio  de  déta- 
cher le  crochet.  Lorsqu'il  voulut  retirer  sa  maia  il 
seotit  que  son  poing  était  pris  dans  un  nœitd  cou- 
lant; il  fit  d'inutiles  efforts  pour  la  retiret  ;  le  bruit 
qu'on  faisait  dans  la  maison  annonçait  que  les  habi- 
tans  avafent  pris  Talerte;  ei  Bmnellois  s'étant  aperçu 
que  ses  complices  échangeaient  entre  eux  des  re- 
gards sinistres,  il  pensa  qu.'ils  avaient  rinteation  de 
le  tuer,  afin  d'empêcher  qu'il  ne  les  trahît  lorsqu'il 
serait  pris,  ce  qui  devait  infailliblement  arriver. 
Dans  celte  perplexité,  Bruaellois,  sans  hésiter  un  seul 
instant,  tira  de  sa  poohe  un  couteau  à  double  tran- 
chanty  se  coupa  le  poing,  et  s^enfuît  avec  ses  compa- 
gnons. Ce  singulier  trait  eu  lieu  dans  le  voisinage  de 
Lille*  U  était  bien  connu  dans  le  département  du 
Nord ,  dont  plusieurs  habitans  se  souviennent 
d*avoir  vu  exécuter  le  héros,  qui  n'avait .  qu'une 
main.  »    '  '  .  , 

£nlin  Yidocq,  accusé  de  faux  en  écriture  au- 
thentique ,  fut  déclaré  coupable  et  condarriné  à 
huit  années  de  travaux  forcés;  il  ne  parle  point  du 
carcan  et  de  la  flétrissure  qn*il  doit  nécessairement 
avoir  subis.  Vidocq  fut  conduit  avec  plusieurs  autres 
eoiidanïnés  à  Bicêtre,  pour  être  transféré  de  H  au 
ba^ne  de  Brest.  Pendant  la  route  ils  firent  une  ten- 
tative désespérée  pour  s  échapper,  «  Hurtel ,  un  des 
gardiens  delà  prison,  qui  nous  accompagnait^  ajoute 
Yiducq,  avait  employé  dans  cette  occasion  des  fers 
préparés  tout  exprès.  Outre  que  chaque  condamné 
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était  attaché  à  ud  dé  ses  camarades,  avec  uo  fort  ^ 

auneau  de  fer,  il  avait  à  la  jambe  un  boulet  pesant^ 
quioze  livres.  De  plus  la  surveillaoce  était  si  active 
qô'oD  ne  pouvait  8ong<;r  i  s'échapper  par  adresse  ou 
stratagèoie.  Eu  coaséquence  je  proposai  d  employer 
la  violence,  et  mes  quatorze  compagnons  d'infortune 
y  consentirent. 

•  Desfaneuz,  Tun  deux,  homme  expérimenté,  qui 
portait  toujours  sur  lui  une  boîte  de  petites  scies» 
faites  avec, des  ressorts  de  montre,  nous  fournit  les 
moyens  de  couper  nos  fers.  Afin  d'échapper  i  l'œil 
vigilant  de  nos  gardes  nous  remplîmes  d'une  espèce 
particulière  dé  mastic  les  traces  des  incisions.  Arri- 
vés  daas  uii  lieu  solitaire  de  la  forêt  de  Compiègne, 
le  signal  fut  donnée  nos  fers  tombèrent  comme, 
par  enchantement,  nous  uous  élançâmes  aussitôt 
de  |a  charrette  ou  nous  étions  placés  et  nous  nous 
,  dispersâmes.  Les  cinq  gendarmes  et  les  huit  dragons 
dont  l'escorte  se  composait^  nous  chargèrent  le  sa- 
bre .à  la'  main.  Nous  nous  plaçâmes  derrière  les  ar« 
bres,  et  saisissant  de  larges  pierres  qui  étaient  dans 
notre  chemin»  nous  nous  disposâmes  à  résister.  Les 
soldats  hésitèrent  un  moment;  mais  comme  ils 
étaient  bien  montés  et  bien  armés,  ils  eurent  bien- 
tôt repris  courage  :  ils  font  feu  sur  nous,  tuent  deux 
hommes,  et  en  blessent  grièvement  cinq^autres.  Le 
reste  se  met  à  genoux  et  demande  grâce.  Quelques* 
uns  de  nous  étaient  déjà  remontés  nui  la  charrette, 
lorsque  Uurtel,  qui,  pendant  le  tumulte,  s'était  tenu 
&  distance»  voyant  un  condamné  qui  ne  marchait 
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pas  au$6Î  lestemMl  qinl  t'eûl  désiré,  se  précipite 
aur  ce  malheureux,  qui  était  aans  arme&t  etluipasae 
son.  épéa  à  Ifavers  le  corps^  A  cet  acte  lâeke  et  cruel, 
ceux  qui  n'étaient  pas  encore  remoiUés  dans  la  ekar- 
fette  defiùrënt  furieux  ;ilirm8trent  de  noufeaudé» 
pierres,  et  f^ans  les  dragons  ils  eurent  foit  prompte 
justice  de  Hurtel.  Les  dragons  nous  ayant  aniicuteé 
que  si  nous  persistions  à  résister,  un  massacre  gé- 
néral aurait  lieu,  tout  rentra  dans  Tordre.  Lorsque 
nèus  arrivàme»  à  Senlîs  nous  fûmes  fetë»dati9  line 
pri6on>  dont  l'horreur  surpassait  tout  ce  que  )  avais 
TU  précédeiiiment.  Cooime  le  geôlier  était  un  ou- 
vrier qui  travaillait  dans  les  chadtiers,  la  prison  était 
sons  la  direction  de  sa  fetnihei  et^  bon  Dieu,  quelle 
femme!  Elle  voulut  voir  si  nous  n^avions  pas  sur 
nous  des  instruinens  gui  pourraient  favoriser  notre 
évasion^  et  noué  soumit  èri  conséquence  à  une  per^ 
quisitiou  dont  je  ne  saurâis  décrire  les  détails.  » 

Vidoeq  n'était  que  depuisdix  ou  douze  jours  à  Bi-* 
cêtre  lorsqu'il  or^nisa  une  des  tentatives  d'évasion 
les  plus  hardies  qui  aient  jamais,  eu  lieu  dans  cet 
établissement.  En  pratiquant  une  excavation  dans 
le  cachot  il  s  Introduisit»  avec  un  grand  nooihre  de 
condamnés,  dans  l'aquédtic  construit  sous  le  bâti* 
ment;  et  de  là  dans  les  cours  destinées  aux  aliénés. 

* 

Us  étaient  sur  le  point  d'en  escalader  le^  murs  lût»- 

qu'un  énorme  chien  de  garde  s'élança  de  sa  loge  et 
fit  entendre  de  terribles  aboièmens»  auxquels  se  joi- 
gnirent aussitôt  ceux  de  tous  les  autres  chiens  de  ré- 
tablissement, et  en  outre  les  cris  des  «liiéoés.  Dans  un 
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instant  la  cour  fut  remplie  de  soldats,  de  geôliers,  de  * 
guichetiers.  Leê  tôûdamâés  ftiroot  Saisis  ét  tècon- 

duits  dans  leur  cachot.  Le  20  octobre,  la  chaîne  des 
condauwéSf  dout  Vidocq  faisait  partie,  se  init  eQ 
roatè  pbOf  le  bagne  de  Brest. 

•  Yiàocq  fait  un  tableau  trop  révoltant  de  la  dépra- 
TAtion  qui  régnait  dans  c6  sëfoul*  de  Finfamie,  pour 
que  je  me  permette  d'en  doiiner  quelques  détails. 
SIji  }oui^  après  éôti  entrée  au  bskghe,  Yidoeq 

chercha  à  s'échapper  sous  le  déguisement  d'un  nia- 
teiot.  t  Je  passai  sans  ^bstacie,  dit-il,  la  porte  de 
fur^  et  me  trouvai  dans  Brest ,  que  je  ne  ébnnaissaié 
point.  Après  avoir  erré  çà  et  là  j'arrivai  enfin  à  la 
porte  de  la  ? ilte.  Un  vieux  gardien  du  bagne,  nommé  , 
'  Lachiquc^  y  était  continuellement  posté.  Il  était  im- 
possible qu'un  condamné,  qui  avait  été  pendant 
quelque  temps  au  bagne,  échappât  à  son  œil  vigi- 
lant* Non-seulement  il  découvrait  ou  prétendait  dé*  • 
couvrir  chaque  condàmné  au  regard  et  au  geste  qui 
lui  était  propre,  mais  il  y  avait  encore  une  autre  par- 
ticularité qui  l'aidait  eu  cela.  Eh  effet  les  condam-  - 
nés,  sans  y  faire  attention,  tràînent  toujours  la  jambe 
à  laquelle  le  boulet  a  été  attaché.  Il  fallait  cepen*- 

dant  passer  devant  ce  redoutable  personnap:e,  qui 
était  assis  près  de  la  porte,  fumant  tranquillement 
sa  pipe,  et  fixant  ses  yeux  d'aiglé  sur  tous  ceux  qui 
entraient  et  sortaient.  On  m'en  avait  averti  :  je  pria 
en  conséquence  mes  précautions  pour  rendre  mon 
déguisement  plus  complet;  je  m'étais  pourvu  d'un 
pot  de  crème  $  je  m'approebai  de  lui  sans  crainte,  et 
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après  avoir  dépose  à  ses  pieds  le  pot  de  creiiie  que 
je  portais,  je  tirai  ma  pipje  de  ma  poche,  la  remplis 
et  lui  'demandai  la  permission  de  rallumer  à  la 
sieune;  il  y  cousentit.gaîmeût,  et  lorsqu'elle  fut  al- 
lumée je  repris  mon  pot  de  crème  et  sortis  tran- 
quillement de  la  ville.  J  avals  à  peine. fait  trois  quarts 
de  lieue  lorsque  j'entendis  les  trois  coups  de  canon, 
qui  anîjoiiceiit  aux  paysans  l'évasion  d'un  eondamné. 
11  faut  observer  qu'une  récompense,  de.  cent  francs 
était  promise  â  celui  qui  m'arrêterait. 
.  »  Dans  quelques  iustaus  les.  champs  furent  cou- 
Terts  d'hommes  armés  de  fusils,  de  faux,  et  battant 
les  buissons  pour. découvrir  le  fuyard.  Je  passai  à 
côté  de  plusieurs  d'entre  eux ,  mais,  comme  j'avais 
un  costume  de  matelot  complet,  et  portais  mes  clie 
veux  en  queue  (  tou^  les  condamnés  ont  la  tète  ra- 
sée ),  ce  que  j'eus  soin  de  leur  faîre^voir  en  tenant 
mon  chapeau  à  la  main,  je  ne  fus  pas  inquiété.  A 
la,  nuit  tombante  je  rencontrai,  deux  femmes ,  à 
qui  je  demandai  quel  cheniin  il  tne  fallait  suivre  ; 
mais  comme  elles  .me  répondiri^nt;  dans  un  patois- 

dont  je  ne  comprenais  pas  un  mot^  je  tirai  quelques^ 
pièces  d'argent  et  leur  indiquai  par  un  geste  que 
j'avais  besoin  de  manger;  elles  me  conduisirent  dans- 
un  village  où  j'entrai  dans  un  cabaret.  Le  maître  du 
cabaret,  qui  était  garde-cbamp6tre[,  était  devant  le 
'  feu  dans  sou  costume  à  moitié  militaire.  J'hésitai 
un  moment;  mais,  reprenant  courage,  je  lui  djs  que* 
je  désirais  parler  au  maire  .4u  village.  C'est  moi  le 

maire /dit  un  vieux  paysan  ,  en  bonnet  de^  laine  et. 


Digitized  by  Google 


M7 

tu  sabots  9  qui  mangeait  un  gâteau  d*orge  sur  la 

tnble.  Ce  nouvel  incident  me  surprit ,  car  j*«ivais  es- 
péré, m'échapper  du  village  sous  prétexte  daller  à 
la  maison  du  maire.  Cependant  je  pris  un  air  hardi,' 
et  je  dis  à  ce  fonctionnaire  en  sabots,  qu'ayant  pris 
un  chemin  de  traverse  pour  alle^de  Morlaix  à  Brest, 
je  m'étais  égaré  et  que  je  venais  lui  demander  mon 
chemin  ,  conpime  à  la  seule  personne  que  je  présu- 
mais devoir  bien  comprendre  le  français.  Je  lui  de- 
mandai $*il  était  possible  d  arriver  à  Brest  dans  la 
soirée;  il  me  répondit  que  c'était  impossible. d'y 
arriver  avant  la  fermeture  des  portes;  mais  qu'il  me 
donnerait  un  peu  de  pallie  dans  sa  grange,  et  que 
fe  pourrais  aller  le  lendemain  i  Brest  avec  le  garde- 

champêtrc,  qui  devait  y  conduire  ua  fori^at  échappé 
et  arrêté  la  veille.  ».  '  " 

Le  lendemain  Tidocq  fut  reconnu  et  reconduit 
au  bagne.  A  peine  y  fut- il  rentré  qu'il  s  échappa, 
de  nouveau  avec  plus  de  succès  et  plus  d'adresse 
que  la  première  fois.  Tels  sont  à  peu  près  les  ter- 
mes dans  lesquels  11  raconte  cette  seconde  éva- 
sion :  c  Comme  il  entrait  dans  mes  vues  de  passer 
quelque  tem ps  .à  l'hôpital ,  je  me  rendis  malade  avec 
du  )us  de  tabac  ^  et  j'y  fus  transféré.  Mais  comme 
ma  maladie  ne  dura  que  trois  ou  quatre  jours ,  et 
que  je  ne  pouvais  me  procurer  d'autre  jus  de  tabac 
dans  cet  hôpital ,  je  fus  obligé  d'avoir  recours  à  un 
j^utre  expédient.  Â  Bicétre  j'avais  été  initié  dans 
tous  les  «secrets  d^ .  faire,  c^  inflammations,  et  ces  ul- 
cères au  moyeu  desquels  les  mendlans  excitent  la 
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pitié  publique.  Parmi  t0n»  ces  ei;|iédieD«  je  choisis 

celui  dom  1  eûet  est  de  rendre  la  tète  grosse  eoumie 
un  boisseau ,  d'abord  parce  qu'il  dei^^j^  AttlM^eU^' 
ment  embarrasser  les  médecins  ,  et ,  en  outre,  parce 
qu'il  ne  pouvait  me  cau^^^i^r.  aucune  6ouiÏ£a«<;e> 
qu'il  m'était  facile  de  iiieo  d^amas^fr  d^^ASi  Uffe 
demi-jouxtûûe.  t  En  eliet,  Vidocq  se  fit  enftçjrJiM  tétc 
dune  façon  prodigieuse,  et  les  méde^tu^  qiii^^ 
crurent  une  hydropisie  du  cerveau  ,  donnèrent  des 
ordres  pour  qu'il  restât  à  l'hôpita),  Peudiiol  ccitflimps» 
notre  héros  se  procura  un  habit  de  sœur  Lospita- 
lèère,  et  s!échappa  à  la  fa^ur  d^  çQ  dég^ifiala^(» 
Arrivé  près  de  Rennes,  un  bon  curé  engagea la*a»^|it 
Vidocq  à  déjeuner  avec  lui,  h  qiiiUa  ep  3e  re- 
commandant à  ses  prières.  l.e  soîr  m6mes^el|lftia<^ 
croyable  sœur  lut  reçue  dans  la  maisou  d'un  paysan, 

qui  la  fit  couoher  aT«c  ses  deuiCv  f\\\^4  imiKîkiS^ti 

joliçâ.,  âgées  de  (|uia'/.e  à  dix-huit  ans.  Vidocq  as- 
sure.qu  il  put  se  cottt^ir  ,  et  q^'il  sociitAsdilt^ée 
l'innocence  en  véritable  sœur  de  c^harité;       .  •  - 

ËaUn  ,  par  un.de  ces  iàcjieux  a:(>9jidens  que  toute 
la  prudence  humaine  nesaurait  empéobeVfTîdocqAlt 
arrêté  de  nouveau  et  enYQy>é. au -hagne  de  Toulon, 
avec  de  bonnes  lettres  de  secommajodalton;  Xii'aiUlà 
qu'il  vit  les  .nqtabilités  du  crime  (1}*.  Jl  cpiou.uil 


(1)  Quelque»  mot»  à^argot  peuvent  sei^tr  iî  ÏÉfrs  iiÀiûi^^ 

fies  geti>  (]iie  rbnciin  redoute  :  c*e<î  pour  ce!:»  que  j'cxh  nîs  &W 
Mémairu  4ii  Tiéoeq  le  TOcabulaÎM^  suivant  :  ^9#ir  U  lêf,  la 


Digitized  by  Google 


I 


50» 

qtieKf ueMs  des  élans  de  probité  i  H  .résolut  de  sé 

soustraire  à  cette  infâme  société.  11  s  évada  ,  et, 
pour  arriver  à  faire  une  fio  hoonéte  il-  exerça  ,  tan*- 
lAt  sous  un  nom  et  tantôt  sous  un  autre,  diverses  pro- 
fessiqus  iodustrieiles.  c  i^i^ii  d'uae  maison  de  banque, 
dit-il,  se  rappelle  peut-être  encore  le  temps  où  la 
signature  de  J^londel  (c'est  le  nooi  qu'il portait  alocs) 
•était  en  faveur  sur  la  plaçe.  » 

Hais  la  police  voulait  le  ramener  au  bagne;  et, 
après  avoir  mis  sur  les,4ei]tts.j0  ne  sais  cambien  de 
brigades  de  gendarmerie ,  sa  retraite  >  à  Paris ,  est 

«  '_   .    '  » 

*       «  ■  ■»  ■   «  I       ,    f  .1   . 1,1  I.  Il  ,  .  ■ 

peur;  Uy  alà  un  eKenê,  un  hommèi  prêter  loche,  prOter  1*0- 
mlle;  la  sergus^  la  nuit;  écorner  les  boueerde,  forcer  les  bou- 
-  tiques;  orphelin,  orfèvre;  des  parrains ,  témoins;  caroube, 
fausse  Q\^î'^^lp,kofi4m^»  Tai^eiit^rie;  grinckirs  YQÏeri^r^t^ifi 
du  ta  h^tâ  ptgre^  rolfor  Au  gC2)n4  g^l^re;  du  pqusi'm»  4e.la. 
monnaie  ;  d^tti^  du  carte,  compte-moi  de  ^argent;  le  rifftard 
a  battu  m  or  ace  ,  le  bourgeois  a  crié  au  secours;  se  iaire  cuisi-' 
nier,  se  faire  mouchard;  reconobrer,  reconnaître;  MreleWii- 
xre,  la  bête;  le  chat,  le  geôHer;  j^u^r^tt  violon,  scier  ses  fers;, 
«e  câDoter,  s'éyader;  garçons  éi  campagne,  voleurs  de  grand» 
chemins;  les  marchands  de  lacets,  fes  gendarmes;  chevaux  de 
rstûur,  for^^t;» rf C0Q4uits  au  bagne;  la  coloquinte,  la  têtç;  du 
raUjateis  i^  .mfyj^iter  du  viogt-deuv,,  jouer  dii  pqi^i^i^rd;  r^-. 
froidir,  tuer  ;  escarpe  ,  assassinat;  manger  le  morceau^  faire  dei^ 
rè?éIation9;  mettre  un  homme  sur  la  planche  du  pain,  le  tra- 
duire devant  la  cour  d'assises;  balancer  le  chiffon  rouge,  remuer 
lajangue,  parler;  tionner mredouélemênt  de  fièim,  ipéréler  un 
notivéau  foit  &  .charge  ;  la  pkcarde,,  la  place  des.exéenliiHis; 
dnleip  leb^rreau;  laccrr/mv»  la  mort.  ^  :  ^ 


Digitized  by  Google 


510  , 

découTerte  ;  il  ?eut  ée  sauver  en  chemiti  ;  on  Tarréfe 

sur. le  toit  ;  on  le  transfère  à  ia  1  orce  et  de  là  à  Bi* 
cétre,  où  il  devient  Tobjet  de  toutes  sortes  de  préve* 
nances.  C'est  alors  qu'il  fit  des  propositious  à  la  po- 
lice» M.  Henry  en  fut  irappé  ;  il  les  communiqua  à 
H.  Pasquicr.  Dès  ce  moment  Tidocq  se  voue  à  l'in- 
térêt des  liouaétes  gens.  Après  un  séjour  de  deux 
mois  à  Bicêtre ,  on  lô  transfère  à  la  Forcé»  où  il  ar* 
rive  précédé  de  sa  giaudc  reiioiimiée.  Lola  d'y  être 
suspect,  il  laisse  s  accréditer  le  bruit  qu'il  est  un 
assassin  ;  il  devient  donc  un  protectenr  puissant  et 
un  garant  de  la  franchise  quand  elle  est  suspectée. 
Tous  les  condamnés,  loin  de  se  douter  qu'il  est  moU' 
ton,  viennent  lui  iaire  leurs  confidences ^  et  Vîdocq 
redit  tout  à  la  police. 

Les  talens  de  cet  homme  ne  pouvaient  rester  en- 
fouis dans  une  prison  :  après  vingt-deux  mois  de 
mduiannerie  le  préfet  de  police ,  i  la  sollicitation  de 
M.  Ilcury  ,  consentit  à  le  laisser  sortir  de  prison.  De 
cooceit  avec  la  police»  il  s'évada^pour  ne  pas  perdre 
son  crédit  parmi  ses  anciens  amis.  Ils'  célébrèrent 
son  évasion  comme  un  triomphe. 

Que  de  fois  Yidoeq  n'a-t-il  pas  rendu  grâce  i 
M.  Henry,  qui,  on  peut  le  dire,  a  été  son  parrain 
à  la  police  ;  et  M.  Henry  s'y  connaissait,  car  les  vo- 
leurs l'appelaient  fange  malin.  Vidocq  fut  bientôt 
pour  eux  l'ange  exterminateur. 

Associé  désormais  aux  directeurs  de  la  police» 
MM.  Henry,  Bcrtaux  etParîsot,  ilcoûspireranéantis* 
sèment  du  brigandage.  Ilarrêtedesapropremainle». 
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.  malfaiteurs  après  avoir  lutté  a?ec  eux  corps  à  corps; 
des  faux  monnaycurs  sont  découverts  et  bien  tôt  après 
exécutés.  li  prend  toutes  sortes  de  travestissemeus, 
tantôt  la  hotte  sur  le  dos,  et,  dix  minutes  après,  l'é- 

paulette  à  ^^raines  d'épinards  ;  c'est  ua  véritable  Pro- 
tée  ;  il  se  mêle  aux  voleurs,  assiste  à  leurs  opératious, 
entre  dans  des  complots  contre  ce  damné  Fiiœqi, 
qu'il  promet  de  pendre  lui-même  si  ou  l'attrape  :  et 
qu'on  Tienne  encore  nous  parler  des  travaux  d'Her- 
cule! 

L'envie  est  là  qui  veut  ternir  la  gloire  de  Vidocq  ; 
des  inspecteurs  jaloux  l'accusent,  en  1810,  de  voler 
pour  son  propre  compte.  Cette  calomnie,  loin  de 
.  tourner  contre  lui,  affermit  son  crédit.  On  lui  donne 
carte  blanche,  on  Tautorise  à  jeter  le  masque;  Vi- 
docq est  proclamé  par  toutes  les  bouches  comme 
Y  agent  légititne  de  Fautorité.  Plus  de  subterfuges , 
le  héros  va  lutter  au  grand  jour  ;  doa  nom  sera 
bientôt  populaire. 

Alors  on  vit  paraître  ta  fameuse  brigade  de  sûreté 
dont  il  a  tracé  lui-même  rhistoire.  « 

c  La  brigade  de  sûreté  fut  créée  en  1 8 1  a.  J*eus  d*a- 

bord  quatre  agens ,  puis  six,  puis  dix  ,  puis  douze. 
Ën  1817  je  n'en  avais  pas  davantage,  et  cependant, 
avec  cette  poignée  de  mdnde ,  du  i^'janvier  au  3i 
décembre ,  jéHectuai  soixante-douze  arrestations  et 
trente^neuf  perquisitions  ou  saisies  d'objets  volés. 

»  Ce  fut  dans  le  cours  des  années  et  1824 
qu'elle  prit  son  plus  grand  accroissement  :  le  nombre 
des  agens  dont  elle  se  composait  fut  alors ,  sur  la 

'  Î55 
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prpposUion  de  U.  Parisot  »  porté  à  vingt  ei  même  à 
vingt-huit,  eh  j  comprenant  huit  individus  alimeD- 
tés  du  produit  des  jeux  que  ie  préfet  autorisait  à 
tenir  sur  la  voie  publique.  C'était  avec  un  personnel 
si  mince  qu'il  fallait  surveiller  plus  de  douzK^  cents 
libérés  des  fers^  de  la  Téclusion  ou  des  prisons; exé- 
cuter annuelleuieiit  de  quatre  à  cinq  cents  maadab, 
tant  du  préfet  que  de  l'autorité  judiciaire;  se  procu* 
rcr  des  renseignemens ,  entreprendre  des  recherche» 
et  des  démarches  de  toute  espèce  «  faire  les  rondes 
de  nuit,  si  multipliées,  si  pénibles  pendant  lliiver; 
assister  les  commissaires  de  poUce  dans  les  perqui- 
sitions ou  dans  l'exécution  des  commissions  roça- 
loires;  exploiter  les  diverses  réunions  publiques,  au 
dedans  comme  au  dehors  «  se  porter  à  la  sortie  de^ 
spectacles»  aux, boulevards ,  aux  barrières 9  et  dans 
tous  les  autres  lieux  de  rendez-vous  ordinaires  des 
voleurs  et  des  filous*  Quelle  activité  ne'devatent  pas 
déployer  vingt-huit  lioniines,  pour  . su(&re  à  tant  de 
détails,  sur  un  si  vaste  espace^  et' sur  tant  de  points 
à  la  fois!  Mes  aj^ens  avaient  le  talent  de  se  multi- 
plier» et  moi  celui  de  faire  naître  et  d'entretenir  chex 
eux  l'émulation  du  sèle  et  dû  dévoûment:  je  leur 
donnais  Texempiet  Point  d'occasioQ  périlleuse  où  je 
n*aie  payé  de  ma  personne;  et  s!  les  criminels  les 
plus  redoutables  ont  été  arrêtés  par  mes  soins»  sans 
vouloir  tirer  gloire  de  ce  que  j'ai  fait»  |e  puis  dîie 

que  les  plus  hardis  ont  élé  saisis  par  moi.  Airenl 
principal  de  la  police  particulière  de  sj^reté»  j'aurais 
pu,  en  ma  qualité  de  chef,  mt  confifter»  rue  Sainte* 
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.  ^  Anne^  en  mon  bureau  i  maU,  plos  activement  et 

surtout  plus  utilement  occupé,  je  n'y  venais  que  poui* 
donner  mes  iiiêtruetions  de  la  jouraée«  pour  recevoir 
les  rapports ,  ou  pour  eotendre  les  personnes  qui , 
ayant  à  se  plaindre  de  vols ,  espéraient  que  je  leur 
en  ferais  découvrir  les  auteurs* 

•  Jusqu'à  l'heure  de  ma  retraite,  la  police  de  sû- 
reté, la  seule  nécessaire»  celle  qui  devrait  absorber 
la  maîeure  partie  des  fonds  accordés  par  le  budgets 
parce  <}ue  c'est  à  elle  principalement  qu'ils  sont  aHec- 
tés ,  la  pdtce  de  sûreté  «  dis^e»  n'a  jamais  employé 
plus  de  trente  hommes,  ni  coûté  plus  de  cin- 
quante mille  francs  par  an ,  sur  Ic&queis  il  m  au  était 
alloué  cinq.  . 

1  Tels  ont  été ,  en  dernier  lieu ,  Teffectif  et  la  dé- 
pende de  la  brigade  de  sûreté  :  avec  un  si  petit  nom*» 
bre  d^auxiliaires,  et  les  moyens  les  plus  économi- 
ques^ i'ai  maintenu  la  sécurité  au  sein  d'une  capi- 
^le  peuplée  de  près  d*un  million  d'babitans;  j'ai 
-  anéanti  toutes  les  associations  de  malfaiteurs,  je  les 
,  ai  empêchées  de  se  reproduire  f  et  depuis  un  au  que 
j'ai  quitté  la  police,  s'il  ne  s'en  est  pas  formé  de 
nouvelles,  bien  que  les  vois  se  soient  multipliés , 
c'est  que  tous  les  grand»  tnaUrts  ont  été  relégués  , 
dans  les  bagnes ,  lorsque  j'avais  la  mission  de  les 
poursuivre ,  k  pouvoir  de  les  r^rimcx. 

•  àvantvnoiy  lea  étrangers  et  les  provindaux  re- 
gardaient Paris  comme  un  repaire,  où  jour  et  nuit  il 
fdlait  être  constamment  sur  le  qui  vivej  où  tout  ar- 
rivant, bien  qu'il  fût  sur  ses  gardes,  était  certain  de 
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payer  9«l)îen-Tenue.  Depuis  moi,  îl  n'est  pas  de  dé* 
parteiiiens  où  9  anuëe  commune  9  il  ne  se  âoit  commis 
plus  de  crimes,  et  des  crimes  plus  horribles  que  dans 
le  département  de  la  Seine  :  il  n'en  est  pas  non  plus 
où  moins  de  coupables  soient  restés  ignorés,  où 
moins  d'attentats  aient  été  impunis*  A  la  vérité»  de- 
puis 161/^^  \sl  continuelle  vigilance  de  la  garde  na- 
tionale avait  puissamment  contribué  1  ces  résultats; 
Nulle  part  cette  vigilance  des  citoyens  armés  n'était 
plus  nécessaire,  plus  imposante;  mais  Ton  contien- 

♦ 

dra  aussi  qu'au  moment  où  le  licenciement  foh^é'âè^' 
nos  troupes  et  la  désertion  des  soldats  étrangers  dé- 
versaient dans  nos  cités,* èt  plus  particulièrement 
dans  la  métropole,  une  iiiultitude  de  mauvais  sujets, 
d'aventuriers  et  de  nécessiteux  de  toutes  les  nations, 
malgré  la  présence  de  la  garde  nationale,  il  dut  en<^'' 
core  beaucoup  rester  à  faire ,  soit  à  la  brigade  de  sû- 
teté,  soit  à  son  chef*  Aussi  aTons-*nous  fait  beaucotipl^ 
et  si  j'aîme  à  payer  aux  gardes  nationaux  le  tribut 
d*éloges  qu'ils  méritent;  si,  éclairé  par  l'ej^pérlénce 
dé  cé  t[ue  )'ai  vu  durant  leur  existence  et  dept^^nif 
donnance  de  dissolution ,  je  déclare  que  sans  eux^ 
Paris  ne  saurait  ofirir  aucune  sécurité»  c'est  ^SB- 
toujours  j*aî  trouvé  chez  eux  une  intelligence,  uà^ 
volonté  d'assistance,  un  concert  de  dévoùment  au"^ 
bien  public  que  je  n'ai  jaiuais  rencoiltrés  ni  parmi 
"les  soldats  ni  parmi  les  gendarmes,  dont  le  zèle  ne 
se  manifeste,  la  plupart  du  temps,  que  par  desactes^- 
de  brutalité  après  que  le  danger  est  passé.  J'ai  cre^ 
pour  la  police  de  sûreté  actuelle  une  inlinité  de  pr^ 
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céclens,  et  ks  traditioos  de  aia  manière  n'y  seront 
pasdesitètonbliées;  maû^quelle  quesoitThahiletéde 
mon  successeur,  aussi  long-temps  que  Paris  restera 
privé  de  sa  garde  civique»  on  ne  parviendra. pas  à 
réduire  à  Tinaction  les  malfaiteurs»  dont  une  géaé- 
ratioû  nouvelle  s  élève,  du  moment  qu'on  ne  peut 
les  surveiller  i  toutes  les  heures  et  sur  tous  lé3  poiuis 
à  la  fois  :  le  chef  de  la  police  de  sûreté  ne  peut  être 
pçirlout,  et  chacun  de  ses  agiras  u'a  pas  cent  bras 
comme  Briazée. 

»  En  parcourant  les  colonnes  des  journaux,  on  est 
elXrayé  de  Ténoirme  quantité  de  ?oU  ayee- .•effraction 

qui  se  commettent  chaque  unit ,  et  pourtant  les  jour- 
naux en  ignorent  plus,  des  neuf. dixièmes.:  U  sembhi 
qu'une  colonie  de  forçats  soit  venue  récciniuéDt  stè* 
tablir  sur  les  bords  de  la  Seine.  Le  marchand  niéinei 
dans  les  rues  les  plus  fréquentées  et  lesr  plua^popu^ 
leuses»  n'ose  plus  dormir;  le  Parisien  appréhende 
de  quitter  son  logis  pour  la  plus  petite  excursion  à 
la  campagne  ;  m  p'entend  plus  parler  quèi4'i^al0r 
des,  de  portes  ouvertes  à  1  aide  de  fausses  clefs  »  dap- 
partemens  dévalisés»  etc..,  etc.,  et  pouritaotiMM^ 
sommes  encorè  dans  la  saison  ht  plus,  favorable  àuji 
malheureux  :  que  sera-ce  d^ac  quand  l'hiver 
sentir  ses  rigueurs  »  et  que»  par.l-interruptioa  4ll 
travaux,  la  misère  atteindra  un  plus  grand  nombre 
4  individus?  car  eu  dépit  des  assertions,  de  quelqi^^  . 
procureurs  du  Rei,  qui  veulent  à  toute  force  iguoféir 
ce  qui  ce  passe  autour  d'eux  >  la  misère  doit  enfan- 
ter jdes  crimes  et  la  misèrc  t  4i|ûs  un  état  social  nial 
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cambine ,  n*est  pa«  un  fl^u  éènt  on  fmîm  9e  pré- 
server toujours»  méitie  quand  ou  est  laborieux.  Les 
moralistes  dW  temps  o&  tes  hommès  étaient  clair- 
semés f  ont  pu  dire  que  les  paresseux  seuls  sont  ex- 
posés à  mourir  de  faim  $  iaujoardliui  tout  est  chan- 
gé ,  et  si  l'on  observe,  on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre, 
non-seulemeot  qu'il  n'j  a  pas  de  l'ouvrage  pour  tout 
le  monde,  mais  eneere  quë  dans  lé  salaire  de  cer* 
tains  labeurs,  il  n'y  a  pas  de  quoi  satisfaire  aux  pre- 
miers besoins*  Si  les  circonstances  seprésenteat  aussi 
graves  qu'on  peut  les  prévoir,  quand  le  comaierce 
«*st  langaissant qile  l'industrie  a'^ertue  en  rain  à 
dieiHrheruin  écoulement  à  ses  produits,  et  qu'elle  s'ap* 
l>auvrit  à  mesure  qu'elle  crée ,  comment  remédier  à 
un  mal  si  grand  ?  Sans  doute  il  .vaudrait  mieux  sott« 
lager  les  nécessiteux  que  de  songer  à  réprimer  leur 
désespoir  (  mais,  dans  Timpuissance  de  faire  niieux» 
et  si  près  de  la  crise,  ne  doit-on  pas  avant  fortifier 
les  garanties  de  l'ordre  public?  et  quelle  gàrantie  est 
préférable  â  la  présence  continuelle  d'une  garde 
bourgeoise,  qui  veille  et  agit  sans  cesse  sous  les  aus-» 
pieei  de  la  légalité  et  de  l'honmenr  ?  Supplécra-4-*on  à 
une  institution  si  noble ,  si  généreuse  par  une  police 
élastique,  dont  les  cadres  puissent  s'étendre  on  se 
festreindre  à  volonté  ?  ou  mcttra-t^on  sur  pied  des 
légions  d'agens  ptmt  les  congédiei^  aussitôt  que  Too 
croira  pouvoir  se  passer  de  leurs  services?  Il  faudrait 
ignorer  que  la  })olice  de  sûretés  est  recrutée  jusqu'à 
ce  four  dans  les  prisons  et  èans  les  bagnes ,  qui  sont 
comme  l'école  normale  des  mouchards  à  voleurs,  et 
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la  j>épiuièr€  d'où  l*oa  doit  les  tirer.  Ëmplojcï  de  tels 
gen$  en  grand  Boiabre»  et  essayez  de  les  irenvojer 
après  qu'ils  auront  acquis  la  çonuaissance  des  moyens 
de  la  police,  ils  miendront  à  leur  premier  métier, 
avec  quêlqut  s  chances  de  succès  de  plus. 

»,  Toutes  ks  éliminations,  lorsque  j*ai  jugé  à  pro-« 
po9  dVn  opérer  parmi  mes  auxiliaires  ,  m'ont  dé-» 
montré  la  vérité  d*une  semblable  assertion.  Ce  n'est 
pas  que  des  membres  de  ma  brigade ,  et  elle  était 
toute  composée  d'individus  ayant  subi  des  cQndaoï- 
nations ,  ne  soient  derenns  incapables  d'nne  action 
contraire  à  la  probité  ;  j  en  citerais  plusieurs  à  qui 
je  n'aurais  pas  bésité  à  confier  des  sommes  consi* 
dérables  sans  en  exiger  de  reçu ,  sans  même  les 
compter  ;  mais  ceux  qui  étaient  amenciés  de  la  sorte 
étaient  toujoiirs  en  minorité ,  ce  qui  ne  veùt'pas  dire 
(sauf  la  profession  )  . qu'il  y  eût  là  moins  d'bonnétes 
\gBu$ ,  proportion  gardée ,  que  dans  d'autres  classes 
auxquelles  il  est  honorable  d'appartenir.  J'ai  vu  par- 
mi les  notaires  »  parmi  les  ageos  de  cbauge  ,  parmi 
les  banquiers ,  des  détenteurs  infidèles ,  accepter 
presque  gaiment  l'infamie  dont  ils  s'étaient  couverts. 
J'ai  vu  un  de  mes  subordonnés ,  forçat  libéré ,  se 
brûler  la  cervelle ,  pariie  qu'il  avait  eu  le  aiaiiieur 
de.  perdre  au  jeu  la  somme  de  cinq  cents  francs  dont 
il  n'était  que  le  dépositaire.  Consignerait-on  beau- 
coup de  pareils  suicides  dans  les  annales  de  la 
Bourse?  et  pourtant!.,  mais  il  ne  s'agit  point  ici 
de  faire  l'apologie  de  la  brigade  de  sûreté  sous  un 
point  de  vue  étranger  à  son  service.  C'était  Tincon- 
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vënieot  d'ua  persouuti  cQn&idérable  de  mouchards 
que  je  me  proposais  de  prouver,  et  cet  incOQTéoient 
ressort  de  tout  ce  que  j'ai  dît,  même  abstraction 
faite  du  daiigei  qu'il  y  a  pourra  moraiité  da peuple, 
à  le  laisser  se  familiariser  avec  cette  idée  que  toute 
condamuatiou  est  un  acheminemeai  à  une  exlfi- 
tence  assurée ,  et  que  la  policé  n'est  autrq  chose  ^ 

les  invalides  des  galcics.  • 

*   Yidocq,  dont  les  talens  sont  iocootestables^^  a 

été  supplanté,  il  y  a  un  an,  par  un'de  ses  élè?es, 
par  Coco-Lacûur.  li  n  a  obtenu  pour  récompea&e 
de  «es  longs  services  qu'une  grâce  ,  œllé  dettic  pas 
j'ctuuruer  au  baigne.  Les  lettres  en  ont  été  dùuueut, 
entérinées  à  Douai  xi  j  a  six  mois.    >  ^  Jui  > 

Vidocq  ,    qui    s'était   consacré    ù  rutillLé  pu- 
)>iique,  e^t  maîuteaant  labricant  de  papierià  â^utl- 
Handé.  Il  s'occupe,  en  outre,  de  faire  écnèépees 
mémoires  ;  et  le  public  ingrat ,  qui  se  iassp  dç 
attend  avec  impatience  que  la  dernière  livirîâ^GMf^iMil 


paru  pour  ae  plus  en  euteaare  parlgr.  ..^.^on  lA  iti 

*  ^  '  '  '  i  ^  ^ . 

FIN, 


■ 
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